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Chap#re III

APER(ÿU GIÿNIÿRAL DES ACTIVITES JURIDIQUES DE
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET DES
ORGANISATIONS  INTERGOUVERNEMENTALES
QUI LUI SONT RELIlÿES

A.--Aperÿu gÿnÿral des activitÿs juridiques
de l'Organisation des Nations Unies

1. DIÿSARMEMENT ET QUESTIONS CONNEXESÿ

a)  D6sarmement nuclÿaire et questions de non-prolif6ration

Les travaux de fond de la Conf6rence du dÿsarmement, qui est le
seul organe multilat6ral de n6gociations sur le d6sarmement, sont blo-
quÿs depuis 1998. Bien que la Conf6rence n'ait pas rÿussi en 2001
cr6er un organe subsidiaire sur le dÿsarmement nucl6aire, certains pro-
rÿs ont 6t6 accomplis dans ce domaine, la Fÿd6ration de Russie et les

Etats-Unis ayant pour la premiere fois en 30 ans r6pondu au dÿsir gÿn6ral
de la Conference du dÿsarmement de voir crier un comitÿ sp6cial du
d6sarmement nucl6aire.

En d6cembre 2001, les !ÿtats-Unis ont annoncÿ qu'ils se retiraient
du Traitÿ de 1972 sur les systÿmes antimissiles balistiquesz, en prÿci-
sant que le Trait6 entravait la capacitÿ du Gouvernement 'ÿ se doter des
moyens de protÿger le pays contre des attaques de missiles qui pourraient
tre lane6es contre lui par des Etats voyous ou des terroristes. Une noti-

fication formelle a 6t6 adress6e ÿ la F6d6ration de Russie conform6ment
au TraitS, le retrait devant prendre effet h l'expiration d'un d61ai de six
mois ÿ compter de la date de l'annonce. Les Etats-Unis et la F6dÿration
de Russie ont parallÿlement fair part de leur intention de rÿduire leurs
armements nuclÿaires dans des proportions consid6rables.

Une deuxiÿme conference en vue de faciliter l'entrÿe en vigueur
du Trait6 d'interdiction complete des essais nucl6aires3 qui interdit tou-
tes les explosions nuelÿaires exp6rimentales dans n'importe quel milieu
s'est tenue en novembre 2001; au cours de cette conf6rence, l'impor-
tance du Traitÿ dans le domaine du d6sarmement et de la non-prolifera-
tion a 6t6 r6affiÿnÿe et la nÿeessitÿ de poursuivre les efforts multilat6raux
en vue de son entree en vigueur a 6t6 soulign6e.

La Convention commune de 1997 sur la sfiret6 de la gestion du
combustible irradi6 et la sfiret6 de la gestion des d6ehets radioactifs4 qui
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s'applique au combustible irradiÿ et aux d6chets radioactifs provenant
des programmes nucl6aires civils et des programmes militaires ou de
d6fense lorsque ces mati+res ont 6tÿ transf6r6es fi titre permanent/ÿ des
installations civiles ainsi qu'aux mati(res qui ont 6t6 dÿclar6es par uneÿ
pattie contractante it la Convention, ainsi qu'ÿ la gestion des dÿehets de
matiÿres radioactives dans l'environnement h partir d'installations nu-
cl6aires r6glement6es est entree en vigueur le 18 juin 2001.

Examen pat" l'Assemblÿe gOnÿrale5

Sur la recommandation de la Premiere Commission, l'Assembl6e
gÿn6rale s'est prononc6e sur 12 projets de r6solution et deux projets de
dÿcision se rapportant aux questions consid6r6es. Le 29 novembre 2001,
l'Assembl6e g6n6rale a adopt6 la dÿeision 56/413 intitul6e ÿ Conf6renee
des Nations Unies charg6e de d6finir les moyens d'61iminer les dangers
nucl6aires dans le contexte du d6sarmement nucl6aire)), pr6sent6e par le
Mexique ÿ la Premi+re Commission. Le Royaume-Uni, parlant au nom
de l'Allemagne, des lÿtats-Unis et de la France, a expliqu6 le vote n6-
gatif des Etats en cause au sein de la Commission en pr6cisant qu'ils
taient attach6s au processus du Traitÿ de 1968 sur la non-prolif6ration

des armes nucl6aires en tant que pierre angulaire de la non-prolif6ration
et base essentie!le du d6sarmement nuclÿaire; ils pensaient done qu'une
conf6rence internationale en tant que processus parallÿle serait contraire

leur approche du d6sarmement nuclÿaire.

L'Assembl6e g6n6rale a 6galement adoptÿ la r6solution 56/25 B
intitul6e ÿConvention sur l'interdiction de l'utilisation des armes nu-
clÿaires)) pr6sent6e par l'Inde. Au cours des dÿlib6rations, le Pakistan a
appuy6 le projet, r6affirmant sa conviction que le non-recours il la me-
nace ou ÿ l'emploi des armes nucl6aires dÿcoulait des dispositions de
la Charte des Nations Unies. Les lÿtats-Unis ont vot6 contre le projet
de r6solution en dÿclarant qu'une convention intemationale n'6tait tout
simplement pas rÿaliste dans son objectif ultime qui ÿtait l'61imination
totale des armes nucl6aires. Ils pensaient plut6t que des mesures bilat6-
tales, unilat6rales et multilat6rales seraient plus utiles.

La rÿsolution 56/24 B intitul6e ÿ Missiles)), qui a 6t6 introduite par
la Rÿpublique islamique d'Ir, an, a 6t6 adopt6e par la Premiere Commis-
sion le 29 novembre. Cinq Etats se sont abstenues lots du vote. Ils ont
fait des eommentaires allant d'un solide appui au Code international de
conduite initiÿ par le Rÿgime du contr61e des technologies de missiles

la description de leurs propres efforts it cet 6gard. Les Etats-Unis se
sont d6clarÿs pr6occup6s par la direction gÿn6rale et l'intention potiti-
que du projet et se sont demandÿ si l'effet net du projet pourrait ÿtre de
d6tourner l'attention et les ressources des efforts en cours relatifs ÿ la
non-prolif6ration des missiles, y compris le projet de code international
de conduite. Ils pensaient que les efforts tendant ÿ r6duire la propaga-
tion des missiles et des technologies connexes produisaient de meilleurs
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rÿsultats lorsqu'ils ÿtaient entrepris sur une base rÿgionale et lorsqu'ils
incluaient la participation active des lÿtats directement int&essÿs plut6t
qu'une dÿmarche large et plut6t vague comme celle que reflÿtait le projet
de rÿsolution. La Belgique, parlant au nom de l'Union europÿenne et
d un grand nombre d'Etats, ainsi que le Japon, la Rdpublique de CorSe et
l'Australie, se sont dÿclar6s dÿgus du fait que le projet de rÿsolution ne se
pronongait pas d'une mani&e satisfaisante sur le point essentiel qui ÿtait
la prolif&ation des missiles et des technologies liÿes aux missiles.

L'Assemblÿe gÿn&ale a ÿgalement adopt6 la rÿsolution 56/24 L in-
titulÿe Mnterdiction de dÿverser des dÿchets radioactifsÿ> qui avait ÿtÿ
introduite ÿ la Premi&e Commission par le Soudan au nora du Groupe
des tÿtats afi'icains.

b)  Armes biologiques et chimiques

Convention sur les armes biologiques6

Malgr6 les graves pr6occupations soulevÿes aprÿs les attaques du 11
septembre 2001 suivies des incidents impliquant le bacille du charbon,
les efforts multilat&aux pour renforcer la Convention sur les armes bio-
logiques de 1972 se sont heurtÿs g des obstacles. Le Groupe special des
Etats parties ii la Convention sur les armes biologiques est entrÿ dans sa
septiÿme ann6e de n6gociation d'un protocole de v6rification fi la Conven-
tion, les lÿtats-Unis ayant rejet6 le texte composite propos6 par le president
du Groupe et refus6 de poursuivre les n6gociations sur le Protocole. Le
Groupe de travail n'a donc pu mener il terme les n6gociations sur le projet
de protocole. Par ailleurs, la cinquiÿme Conf&ence d'examen des Etats
pal"ties ÿ la Convention sur les armes biologiques a eu lieu du 19 novem-
bre au 7 d6cembre mais, face aux vues et positions divergentes des lÿtats
parties, notamment sur certaines questions clefs, la Conf&ence a suspendu
ses travaux et dÿcid6 de reprendre sa session en novembre 2002.

Convention sur les armes chimiques7

En 2001, de nouveaux progrÿs ont 6t6 r6alis6s touchant la mise
en oeuvre de la Convention de 1992 sur les armes chimiques en ce qui
concerne la destruction des armes chimiques ou la conversion d'installa-
tions de fabrication d'armes chimiques fi des fins pacifiques. La sixiÿme
session de la Conf&ence des lÿtats parties fi la Convention sur les armes
chimiques s'est tenue/ÿ La Haye en mai et les travaux pr6paratoires ont
commenc6 pour la premi&e Conf6rence d'examen devant avoir lieu en
2003. Dans le cadre des efforts internationaux d6ploy6s pour combat-
tre le terrorisme, l'Organisation pour l'interdiction des armes chimiques
(OIAC) a cr66 un groupe sp6cial pour d6finir des mesures sp6ciales vi-
sant/ÿ empÿcher les groupes terroristes de se procurer et d'utiliser des
armes chimiques.
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Commission de contr61e, de v6rification et d'inspection
en Iraq (COCO VINU)8

Le Collÿge des commissaires a tenu quatre rÿunions en 2001 pour
examiner la mise en oeuvre de la r6solution 1284 (1999) et d'autres
r6solutions pertinentes du Conseil de s6curitÿ et pour donner des avis
politiques et des directives au Pr6sident ex6cutif, notamment en ce qui
conceme les d6cisions de politique importantes et les rapports trimes-
triels du Pr6sident que la Commission doit pr6senter au Conseil de s6cu-
rit6 par l'interm6diaire du Secr6taire g6n6ral. Outre les membres du Col-
lÿge, des repr6sentants de I'AIEA et de I'OIAC ont continu6 h assister
aux r6unions en qualitÿ d'observateurs.

Les travaux de la Commission ont 6tÿ notamment ax6s sur l'iden-
tification des questions de d6sarmement non r6gl6es en Iraq grace ÿ un
systÿme renforc6 de suivi et de v6rification continus par le Conseil de
s6curit6. En 2001, la Commission a achev6 l'examen des critÿres appli-
cables ÿ la classification des sites et des installations d'inspection dans
tout l'Iraq. Elle a 6galement pr6par6 des sch6mas et des modules ÿ uti-
liser par tous de fagon il assurer une plus grande coh6rence et donc
foumir une base d'analyse claire. La rÿvision de l'actualisation des listes
d'articles et de technologies ÿ double usage auxquels s'applique le m6-
canisme de contr61e des importations et des exportations a 6galement 6t6
achev6e. Les listes r6visdes ont 6t6 communiqu6es au Conseil de s6curit6
le lerjuin 20019.

En ce qui conceme ses sources d'information autres que les inspec-
tions, la COCOVINU a pass6 un contrat avec un foumisseur commercial
d'imagerie satellitaire eta continu6 d'analyser l'imagerie ainsi regue,
principalement pour d6tecter d'6ventuelles modifications d'infrastruc-
ture sur des sites iraquiens ayant d6jiÿ fait t'objet d'un contr61e. La Com-
mission a aussi regu les r6sultats d'une 6tude ind6pendante dont elle
avait demand6 la r6alisation sur les sources d'information d'accÿs libre
concernant les capacit6s iraquiennes depuis le retrait d'Iraq des inspec-
teurs de la Commission sp6ciale des Nations Uniesl°. Un travail consid6-
rable a 6t6 accompli pour faire de la base de donn6es et des archives des
sources d'information plus utiles et plus facilement accessibles.

Examen par l'Assembl6e gdnÿrale

Durant sa cinquante-sixibme session, l'Assembl6e g6n6rale s'est
prononc6e confonn6ment aux recommandations de la Premiere Com-
mission sur un projet de r6solution et un projet de d6cision portant sur
les questions/ÿ l'examen. La d6cision 56/414 concernant la Convention
sur les armes biologiques a 6t6 pr6sent6e par la Hongrie eta 6t6 adopt6e
le 29 novembre. Au cours des d61ib6rations sur le projet, plusieurs Etats
se sont d6clar6s d69us de constater que la Commission n'avait pu adopter
qu'une d6cision de proc6dure au lieu d'une r6solution de fond qui aurait
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6tabli la base politique permettant de poursuivre le mandat du Groupe
sp6cial.

La rÿsolution 56/24 K, pr6sent6e par le Canada, la Pologne et l'Uru-
guay, a ,ÿgalement 6t6 adopt6e le 29 novembre. Au cours des d61ib6ra-
tions, l'Egypte a r6it6r6 sa position bien connue sur la Convention et ses
consequences dans la r6gion du Moyen-Orient. Pour des raisons de s6-
curit6 r6gionale, l'lÿgypte continuerait de refuser de signer la Convention
sur les armes chimiques tant qu'Israÿl n'aurait pas adh6r6 au Trait6 sur la
non-prolif6ration des armes nucl6aires.

c)  Conf6rence des Nations Unies sur le commerce illicite
des armes 16gÿres sous tous ses aspects

• La Conf6rence s'est tenue du 9 au 20 juillet 2001 it New York et le
20 juillet elle a adopt6 le programme d'action. Les lÿtats participants se
sont engages dans le programme d'action/ÿ ÿlaborer, renforcer et appli-
quer des normes et des mesures convenues h tous les niveaux pour pr6-
venir, maRriser et 61iminer la fabrication ill,gale et le commerce illicite
des armes lÿg+res.

Les lÿtats participants se sont ÿgalement engages ÿ mettre en place
ou il renforcer la lÿgislation nationale et les mesures administratives en
vue d'exercer un contr61e efficace sur la fabrication, l'exportation, l'im-
portation et le courtage des armes 16g+res et de flapper de peines ce type
d'activit6; ÿ appliquer un marquage distinctif et assurer l'enregistrement
exact de chacune des armes afin de pouvoir les identifier et les suivre
rapidement, ÿt dÿtruire les armes illicites ou en excÿdent, le cas ÿch6ant;
et il renforcer la transparence en g6nÿral.

Le Programme d'action a en outre encourag6 les Nations Unies et
d'autres organisations internationales it prendre des mesures pour pro-
mouvoir son application. I1 prie notamment le Secrÿtaire gÿn6ral, par
l'intermÿdiaire du D6partement des affaires de d6sarmement, de re-
cueillir et de diffuser les dolm6es et les informations communiqu6es
spontan6ment par des !ÿtats, y compris des rapports nationaux, sur l'ap-
plication du Programme d'action.

Le Groupe d'experts gouvernementaux crÿ par le Secr6taire gÿ-
n6ral/ÿ la demande de l'Assembl6e g6n6rale (r6solution 54/54 V en date
du 15 d6cembre 1999) a achev6 son 6rude sur les activitÿs de courtage,
particuliÿrement les activitÿs illicites relatives fi de telles armes. Darts
son rapport, le Groupe a examin6 la possibilit6 de limiter la fabrication et
le commerce des armes ldgÿres aux seuls fabricants et marchands agrÿs
par les !ÿtats en couvrant les activit6s de courtage, particuliÿrement les
activit6s illicites relatives h de telles armes, y compris les agents de
transport et les transactions financiÿres. Le Groupe d'experts a soumis
son rapport ÿ la Conf6rence en tant que document d'informationH.
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Protoeole contre la fabrication et le trafic illieites d'armes gt feu, de
leurs pikces, ÿlÿments et munitions12 eompldtant la Convention des
Nations Unies conO'e la criminalitÿ transnationale13

En d6cembre 1998, l'Assembl6e g6n6rale a cr66 un comit6 sp6cial
composition non limit6e charg6 d'61aborer une convention internationale
contre la criminalit6 transnationale organisÿe et trois protocoles addi-
tionnels, y compris un projet de protocole contre la fabrication et le trafic
itlicites d'armes ÿ feu, de leurs pisces, 616ments et munitions. Aprÿs plus
de deux ans de n6gociati0ns, le Protocole sur les armes ÿ feu a 6t6 achev6

la deuxi+me session du Comit6 sp6cial.
Le nouvel instrument a pour objectif de renforcer la coop6ration en-

tre les lÿtats parties afin de pr6venir, lutter contre et 61iminer les activit6s
illicites impliquant des armes ÿ feu et des munitions. Les 21 articles du
Protocole contiennent des dispositions sur les points suivants : confis-
cation, saisie et 61imination des manes g feu illicites; tenue de registres;
marquage; d6sactivation; conditions g remplir pour l'octroi de licences
g l'exportation, ÿ l'importation et au transit; mesures de s6curit6 et de
pr6vention; 6change d'informations; formation et assistance technique;
courtage; et rÿglement des diff6rends. Le Protocole criminalise les d61its
tels que la fabrication et le trafic illicites des armes ÿ feu, de leurs pi+ces,
616ments et munitions et la falsification ou l'alt6ration des marquages
sur les armes it feu. Lorsqu'il sera en vigueur, le Protocole fournira un
m6canisme international d'application des lois pour la pr6vention de la
criminalit6 et de poursuite p6nale des trafiquants.

Examen par l'Assemblÿe gdn&rale

Sur la recommandation de la Premiere Commission, l'Assembl6e
g6n6rale s'est, ÿ sa cinquante-sixiÿme session, prononc6e sur trois pro-
jets de r6solution concemant le thÿme de la pr6sente section; elle a no-
tamment adopt6 la r6solution 56/24 U concernant l'assistance aux tÿtats
pour l'arrÿt de la circulation illicite et la collecte des armes 16gÿres.

d)  Autres questions relatives aux armes classiques

La deuxiÿme Conf6rence d'examen des lÿtats parties/ÿ la Conven-
tion sur certaines armes classiques14 (Gen+ve, 11 -21 d6cembre 2001) a
men6 ses travaux it bon terme en adoptant par consensus la D6claration
finale et en adoptant plusieurs d6cisions et mesures de suivi visant ÿ ren-
forcer la Convention. La Conf6rence a d6cid6--et c'est 1ÿ ce qu'elle a
fait de plus marquant--de modifier l'article premier de la Convention
en 61argissant son champ d'application aux situations n'entrant pas dans
la cat6gorie des conflits arm6s internationaux. Les lÿtats parties ont 6ga-
lement convenu d'6tablir un groupe d'experts gouvernementaux ÿ com-
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position non limit6e pour examiner la question des restes des guerres
et celle des mines autres que les mines antipersonnel. La Conf6rence a
6galement accueilli avec satisfaction l'entr6e en vigueur du Protocole II
modifi6 de 1996 sur les mines, piÿges et autres dispositifs15 et du Proto-
cole additionnel IV de 1995 relatif aux armes h laser aveuglantest6.

La troisiÿme Conf6rence annuelle des tÿtats parties au Protocole II
modifi6 et la troisiÿme R6union des !ÿtats parties ÿ la Convention sur l'in-
terdiction de l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des
mines antipersonnel et de leur destruction (Convention sur l'interdiction
des mines antipersonnel)ÿ7 ont r6affirm6 la volont6 des Etats parties de
restreindre ou de bannir l'utilisation des mines antipersonnel.

Les deux instruments des Nations Unies sur la transparence, ÿ, sa-
voir le Registre sur les armes elassiques et le systÿme d'6tablissement de
rapports normalis6s sur les d6penses militaires, ont continu6 de contri-
buer au renforcement de la confiance entre les !ÿtats en ce qui concerne
les questions militaires. Bien que le nombre d'lÿtats faisant rapport au
titre de ces deux instruments ait augment6, des divergences de vues entre
les lÿtats ont persist6, particuliÿrement en ce qui eoncerne la port6e du
Registre. Bien que les d61ib6rations ayant eu lieu ÿ la Premiere Com-
mission et ÿ, la Conf6renee du d6sarmement aient mis en lumi+re ces
diff6rences, la tendance g6n6rale a continu6 d'etre en faveur d'une plus
grande transparence dans l'int6rÿt d'une ouverture et d'une confiance
accrues entre les lÿtats pour ce qui est des questions militaires.

Examen par l'Assemblÿe gÿnOrale

Sur la recommandation de la Premiere Commission, l'Assembl6e
g,ÿn6rale s'est prononc6e sur quatre projets de r6solution et un projet de
d6cision concernant les questions 6voqu6es ici. La r6solution 56/24 Q
pr6sent6e par les Pays-Bas a 6t6 adopt6e par l'Assembl6e g6n6rale le
29 novembre. Au cours des d61ib6rations au sein de la Premiere Com-
mission, la Jamahiriya arabe libyenne, parlant 6galement au nom des
membres de la Ligue des/ÿtats arabes, a r6it6r6 leur appui ÿ la transpa-
rence dans les armements afin de renforcer la paix et la s6curit6 interna-
tionales et en tant que mesure de renforeement de la confiance, et leur
conviction que la port6e du Registre devrait 6tre 61argie en incluant des
informations sur les armes classiques sophistiqu6es et les armes de des-
truetion massive, particuliÿrement les armes nucl6aires. La Chine, aprÿs
avoir fait observer que les ventes d'armes des Etats-Unis ÿ la province de
Taiwan constituaient une grave atteinte ÿ la souverainet6 de la Chine et
une ing6rence flagrante dans ses affaires int6rieures, a d6clar6 qu'en en-
registrant ces ventes au Registre, les lÿtats-Unis avaient oblig6 la Chine
suspendre la communication de ses rapports au Registre depuis 1998. La
Chine ne pouvait done pas appuyer le projet de d6cision.
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e)  D6sarmement r6gional

Au cours de l'annÿe, les efforts d6ploy6s par les Iÿtats Membres
pour rÿsoudre les questions sp6cifiques il leur r6gion en matiÿre de paix
et de sÿcurit6 ont variÿ en intensitÿ et ont 6t6 plus ou moins couronn6s de
succÿs. Tout en reconnaissant la contribution que les diff6rents organes
r6gionaux apportaient au d6sarmement r6gional et au contr61e des anne-
ments, l'Assembl6e g6nÿrale, dans ses r6solutions sur le suj et, a soulign6
le r61e jou6 par les Nations Unies dans la promotion du d6sarmement
r6gional. La consolidation des zones exemptes d'armes nucl6aires exis-
tantes a contribu6 ÿ la non-prolif6ration nucl6aire et ÿ la sÿcurit6 au ni-
veau r6gional. Les efforts d6ployÿs en vue de finaliser le Trait6 sur la
creation d'une zone exen.apte d'annes nucl6aires en Asie centrale se sont
poursuivis et le statut d'Etat exempt d'armes nuclÿaires de la Mongolie
a ÿtÿ davantage renforc6.

Les questions touehant les armes classiques ont 6t6 traitÿes dans un
contexte rÿgional dans le cadre de la Conference des Nations Unies sur le
commerce illicite des armes lÿg6res de 2001 et en renforgant la transpa-
rence et les autres mesures de confiance. Le Conseil de sÿcurit6 a continu6
de traiter des conflits qui se poursuivaient en Afrique, particuliÿrement
les conflits internes. L'Organisation de l'unit6 africaine (OUA) et des
organisations sous-r6gionales ont fait porter leur attention sur la situa-
tion en matiÿre de sÿcurit6 dans un certain nombre de pays et ont lane6
plusieurs initiatives en vue de r6gler les conflits arm,s dans la r6gion.
Les dÿcisions et mesures adoptÿes en Afrique pour transformer I'OUA
en Union africaine ont repr6sent6 un fait majeur pour les organisations
1.6gionales existantes. Le moratoire de la Communautÿ ÿconomique des
Etats de l'Afrique de l'Ouest, initiative sous-r6gionale novatrice visant

lutter contre la proliferation des armes lÿgÿres dans la rÿgion, a 6tÿ
prorog6 pour trois ans. Outre qu'elle s'occupe des questions plus larges
de s6curitÿ, l'Organisation des Etats am6ricains a continu6 de s'efforcer
de promouvoir la transparence sur les questions militaires, et la mise en
euvre de la Convention interam6ficaine de 1997 contre la fabrication et

le trafic illicites d'armes h feu, de munitions, d'explosifs et d'autres ma-
tiÿres connexes18 dans la r6gion. En Europe, le processus d'int6gration
a ÿt6 davantage renforc6. L'Union europÿenne, l'Organisation du Trait6
de l'Atlantique Nord (OTAN) et l'Organisation pour la s6curit6 et la
coop6ration en Europe ont men6 h bien avec succÿs un certain nombre
d'activit6s dans le domaine de la sÿcuritÿ et de la cooperation et ont
donc renforcÿ la s6curit6 et la stabilitÿ en Europe en g6n6ral. Elles ont
6galement abord6 la question de la violence continue au Kosovo et 'en
Serbie du Sud. En Asie, les Etats membres de l'Association des nations
de l'Asie du Sud-Est et d'autres organisations sous-r6gionales ont inten-
sifts leurs efforts pour renforcer la s6curit6 r6gionale et sous-r6gionale,
en particulier grace h des mesures de confiance et de sÿcurit6. Ils ont
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6galement entrepris de renforcer la coop6ration bilat6rale et multilat6rale
dans les domaines tels que la lutte contre le terrorisme et l'61imination de
la circulation illicite d'armes lÿgÿres.

Examen par l'Assemblde gdndrale

Sur la recommandation de la Premiere Commission, l'Assembl6e
g6nÿrale s'est prononeÿe sur 14 pro jets de r6solution et un projet de d6ci-
sion au sujet des questions relatives au d6sannement r6gional. La r6solu-
tion 56/21 intitul6e (ÿ Cr6ation d'une zone exempte d'armes nucl6aires au
Moyen-Orient>> a ÿt6 prÿsentÿe par l'Egypte. Au tours des dÿlib6rations
au sein de la Premiere Commission, le Pakistan a indiquÿ son intention
d'appuyer le projet de r6solution car non seulement il partageait les pr6-
occupations des pays arabes mais appuyait 6galement les efforts visant

cr6er une zone exempte d'armes nuclÿaires au Moyen-Orient. Israel a
appuy6 la cr6ation d'une zone exempte d'armes nucl6aires au Moyen-
Orient qui soit mutuellement vÿrifiable et prÿconisÿ une approche par
6tape qui deyrait commencer par l'instauration de mesures de confiance
modestes puis d6boucher sur des relations pacifiques et ÿtre suivie par
l'ÿtablissement de relations pacifiques puis par la rÿconciliation et dtre
complÿt6e par des mesures de contr61e des armements classiques et non
classiques conduisant 6ventuellement ÿ la creation d'une zone exempte
d'armes de destruction massive. Israel continuait toutefois ÿ penser que
les menaces prof6r6es contre son existence mdme avaient un impact nÿ-
gatif sur ia capacitÿ de la rÿgion ÿ cr6er une telle zone.

La r6solution 56/24 G intitulÿe ÿ(H6misphÿre Sud et zones adjacen-
tes exempts d'armes nucl6aires >> a 6t6 prÿsent6e par le Br6sil. La France,
parlant 6galement au nora des Iÿtats-Unis et du Royaume-Uni, a expliqu6
le vote n6gatif des trois pays, notant que le projet avait pour objectif de
cr6er une nouvelle zone qui couvrirait certaines eaux intemationales. A,
leur avis, une telle mesure serait en contradiction avee le droit internatio-
nal et done inacceptable pour toutes les d616gations qui 6taient attach6es
au respect de la Convention des Nations Unies sur le droit de lamer de
1982ÿ9.

Ont 6galement 6t6 adopt6es la rÿsolution 56/25 A intitulÿe ((Me-
sures de confiance ÿ l'6ehelon r6gional : activit6s du Comit6 consul-
tatif permanent des Nations Unies charg6 des questions de sÿcurit6 en
Afrique centrale >>; la r6solution 56/18 intitul6e ÿ(Maintien de la sÿcufit6
internationale --relations de bon voisinage, stabilit6 et d6veloppement
en Europe du Sud-Est>>; les r6solutions 56/25 B, E et F concernant res-
pectivement les centres r6gionaux des Nations Unies pour la paix et le
d6sarmement en Afrique, en Am6rique latine et aux Caraÿbes et en Asie
et dans le Pacifique. L'Assembl6e a 6galement adopt6 la d6cision 56/412
intitul6e ((Cr6ation d'une zone exempte d'armes nucl6aires en Asie cen-
trale>>, qui avait 6tÿ pr6sent6e par l'Ouzb6kistan le 21 novembre. Elle
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a adopt6--sans renvoi ÿ une grande commission--la r6solution 56/7
intitul6e ÿ Zone de paix et de coop6ration dans l'Atlantique Sud ÿ).

j)  Questions diverses

Terrorisme et dÿsarmement

L'Assembl6e g6nÿrale s'est prononcÿe sur deux projets de r6solu-
tion concernant cette question, y compris la r6solution 56/24 T intitulÿe

Coopÿration multilat6rale dans le domaine du dÿsarmement et de la
non-prolif6ration et action mondiale contre le terrorisme)). Le Soudan,
au nora du Groupe des lÿtats d'Afrique, la Jordanie, au nom des lÿtats
Membres des Nations Unies qui sont membres de la Ligue des lÿtats
arabes, la Belgique, au nom de l'Union europÿenne, ainsi que Cuba et
le Venezuela ont tous appuy6 la r6solution. La R6publique de Cor6e a
ajout6 qu'aussi bien les approches traditionnelles que non traditionnelles
devaient ÿtre renforc6es dans les domaines du d6sannement et de la non-
prolif6ration.

Sdcuritÿ de l'infotTnation

Cette question est ÿ l'examen au sein de l'Assembl6e gÿnÿrale de-
puis 1998. A la session de 2002, la F6dÿration de Russie a present6 la
rÿsolution 56/19 intitul6e ÿLe progrÿs de la t616informatique dans le
contexte de la sÿcurit6 internationale)).

Le rdle de la science et de la technique dans le contexte
de la sOcuritÿ internationale et du dOsarmement

Dans un pass6 rÿcent, des progrÿs ont 6tÿ accomplis en appliquant
les derniÿres rÿalisations dans les domaines de la science et de la techno-
logic, particuliÿrement les technologies de l'information et des communi-
cations aux secteurs aussi bien civils que militaires. Des preoccupations
ont 6tÿ exprimÿes quant au fait que des applications militaires de ces
r6alisations pourraient contribuer de maniÿre significative an raffermis-
sement et ÿ la mise ÿt jour des systÿmes d'armes avanc6s, y compris des
armes de destruction massive. A cet 6gard, le Conseil consultatifpour les
questions de dÿsarmement du Secr6taire gÿn6ral a examin6 la question
de la ÿR6volution dans les affaires militaires ÿ au cours de sa session
de 2001. Tout en reconnaissant que la r6volution dans les affaires mili-
taires pourrait avoir des effets positifs sur le d6smrnement et la limitation
des armements en contribuant g accroÿtre la transparence, renforcer la
confiance, promouvoir les mesures de v6rification, prÿvenir de nouvelles
guerl'es et limiter les pertes civiles, le Conseil a 6galement exprim6 la
crainte que la rÿvolution ne pose de nombreux dangers potentiels comme
par exemple augmenter la fr6quence des guerres. Le principal d6fi que
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la r6volution dans les affaires militaires posait aux activit6s futures de
d6sarmement 6tait de savoir comment tirer parti des 61ÿments positifs de
cette r6volution tout en en att6nuant les risques.

Uranium appauvri

Les questions relatives & l'utilisation d'armes & uranium appauvri
ont 6t6 soulev6es par un certain nombre d'organisations internationales
et r6gionales et par des tÿtats dans le contexte de la guerre du Golfe et de
l'intervention militaire men6e par I'OTAN en Yougoslavie. ÿ cet 6gard,
une mission du PNUE a 6t6 organis6e et des 6chantillons ont 6t6 collect6s
sur divers sites et analys6s et un rapport final a 6t6 publi62°. L'Iraq a 6ga-
lement adopt6 un projet de r6solution sur la question qui a 6t6 adopt6
une faible majorit6 par la Premiere Commission mais n'a pas 6t6 adopt6
par l'Assembl6e g6n6rale. Les tÿtats-Unis ont consid6r6 que l'ordre du
jour de l'Assembl6e g6n6rale n'avait pas besoin d'un point subsidiaire
sur le sujet, d'autant que le PNUE et d'autres organisations internationa-
les avaient dÿjÿ menÿ des ÿtudes en la matiÿre. Au surplus, les Etats-Unis
et la Nouvelle-Z61ande ont d6clar6 ÿtre en d6saccord avec l'id6e que
l'uranium appauvri 6tait une arme de destruction massive. La Nouvelle-
Z61ande a en outre not6 que le D6partement des affaires de d6sarrnement
n'6tait pas l'organe appropri6 pour entreprendre une 6rude technique et
que des organes techniques tels que I'AIEA, I'OMS ou le PNUE 6taient
mieux plac6s pour proc6der ÿ de telles 6tudes et l'avaient d6jÿ fait.

Relations entre le dÿsarmement et le d6veloppement

La question de la relation entre le d6sarmement et le dÿveloppement
est demeurÿe sujette ÿ controverse. L'Assemblÿe gÿnÿrale a adoptÿ ÿ cet
gard la r6solution 56/24 E sur la base d'un projet present6 ÿ la Premiere

Commission par l'Afrique du Sud au nora des autres lÿtats Membres de
l'Organisation des Nations Unies qui ÿtaient membres du Mouvement
des pays non alignÿs. Au cours des dÿlib6rations, les tÿtats-Unis se sont
ddsolidarisÿs du consensus sur le projet de rÿsolution au motif qu'ils
voyaient dans le dÿsarmement et le dÿveloppement deux questions dis-
tinctes qui ne pouvaient ÿtre raises en relation. La Belgique, parlant au
nora d'un certain nombre de pays qui s'ÿtaient joints au consensus, a
dit que, nonobstant les bÿnÿfices considÿrables qui pouvaient dÿriver du
ddsarmement, il convenait de noter qu'il n'y avait pas de lien simple et
automatique entre les engagements de l'Union europÿenne en faveur de
la cooperation pour le dÿveloppement ÿconomique et social, d'une part,
et les ÿconomies qui pourraient ÿtre r6alisÿes par tous dans d'auta'es do-
maines, dont le dÿsarmement, d'autre part.
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2.    AUTRES QUESTIONS POLITIQUES ET DE StÿCURITIÿ

a)  Composition de l'Organisation des Nations Unies

En 2001, aucun tÿtat nouveau n'a 4t4 admis/ÿ l'Organisation. Le
nombre des lÿtats Membres a continuÿ de s'4tablir ÿ 189.

b)  Aspects juridiques des utilisations pacifiques
de l'espace extra-atmosph4rique

Le Sous-Comit4 juridique a tenu sa quaranti+me session g l'Office
des Nations Unies il Vienne du 2 au 12 avril 200121. Durant sa session,
le President a fait rapport sur l'4tat des trait4s internationaux r4gissant
l'utilisation de l'espace22. Par ailleurs, un certain nombre d'organisations
internationales, par exemple I'UNESCO, I'OACI, etc., ont pr4sent4 des
rapports sur leurs activit4s dans le domaine du droit spatial23.

Sur le point intitul4 ÿ Questions relatives/ÿ la d4finition et ÿ la d41i-
mitation de l'espace extra-atmosph4rique, ainsi qu'aux caract4ristiques
et it l'utilisation de l'orbite des satellites g4ostationnaires, notamment
aux moyens permettant de l'utiliser de fagon rationnelle et ÿquitable
sans porter atteinte au r61e de l'Union internationale des tÿ14commu-
nications)), le Groupe de travail crÿ4 au titre de ce point a jug4 que le
questionnaire sur les objets a4rospatiaux et l'analyse rÿdig4e par le Se-
cr4tariat24 qui pourrait servir de base fi la suite des travaux sur la question
devraient 4tre plac4s sur le site Web du Bureau des affaires spatiales des
Nations Unies et qu'un lien direct avec les documents devrait 4tre dtabli
it partir de sa page d'accueil (www.oosa.unvienna.org).

Le Sous-Comitÿ a notÿ que le projet de convention d'Unidroit
concernant les garanties internationales portant sur des mat4riels d'4qui-
pement mobiles et le projet de protocole y relatif portant sur des ques-
tions sp4cifiques aux mat4riels d'4quipement aÿronautique allaient ÿtre
pr4sentÿs pour adoption par une conf4rence devant se tenir en Afrique du
Sud en octobre-novembre 2001. Le Sous-Comit4 est convenu de cr4er un
mÿcanisme consultatif ad hoc pour examiner les questions se rapportant
/ÿ ce point, conform4ment g une proposition pr4sentde par la Belgique.

Sur le concept d'ÿdÿtat de lancement)), tel qu'il apparaR dans la
Convention sur la responsabilitÿ et la Convention sur l'intervention, ap-
pliqu4es par les lÿtats et les organisations internationales, le reprÿsentant
de l'Australie a d4crit dans ses grandes lignes la politique men4e par son
gouvernement pour faciliter la mise en ceuvre de programmes spatiaux
commerciaux compatibles avee les obligations contract4es en vertu des
traitÿs des Nations Unies relatifs ÿ l'espace. D'autres expos4s ont 4t4
faits dans le cadre du programme de travail25.
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sa quarante-quatriÿme session, tenue fi Vienne du 6 au 15 juin
2001, le Comit6 des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosph6ri-
que a pris note du rapport du Sous-Comit626 qui t6moignait de la revita-
lisation des travaux de cet organe aprÿs la r6vision de la structure de son
ordre du jour en 1999. Le Comit6 est 6galement parvenu fi un accord sur
le projet d'ordre du jour provisoire de la quarante et uni+me session du
Sous-Comitÿ juridique.

Au cours de la session, l'attention du Comit6 a 6t6 attir6e sur le
fait que 2001 correspondait au quinziÿme anniversaire de l'adoption
des Principes sur la t61ÿd6tection et au cinquiÿme anniversaire de
l'adoption de la Dÿclaration sur la coop6ration internationale en ma-
tiÿre d'exploration et d'utilisation des espaces au profit et dans l'int6rÿt
de tousles lÿtats, compte tenu en particulier des besoins des pays en
d6veloppement27. Le Comitÿ a en outre 6t6 inform6 que l'Accord inter-
gouvernemental de 1998 sur la Station spatiale internationale (ISS)28
6tait entr6 en vigueur le 27 mars 2001 conform6ment fi son article 25.
Au surplus, ainsi qu'il 6tait demandÿ dans l'Accord, les lÿtats parte-
naires se sont mis d'accord sur un code de conduite des astronautes
traitant de sujets tels que la chaÿne de commandement en orbite, les
rapports entre les responsables au sol et les responsables en orbite, les
normes r6gissant le travail et les activitÿs dans l'espace, et les pouvoirs
du commandant.

Examen par l'Assemblde gOnÿrale

A sa cinquante-sixiÿme session, l'Assembl6e g6n6rale a, sur la re-
commandation de la Commission des questions politiques sp6ciales et
de la d6colonisation (Quatriÿme Commission), adopt6 sans vote la rÿso-
lution 56/51 du 10 d6cembre 2001 intitut6e ÿ Coop6ration internationale
touchant les utilisations pacifiques de l'espace >> dans laquelle elle a not6
qu'g sa quarante et uniÿme session, le Sous-Comit6 juridique soumettrait
au Comit6 ses propositions concemant les nouvelles questions qu'il de-
vrait examiner h sa quarante-deuxiÿme session en 2003. L'Assembl6e a
en outre not6 que le Comitÿ des utilisations pacifiques de l'espace extra-
atmosph6rique inviterait les lÿtats Membres int6ress6s il nommer des ex-
perts charg6s de d6terminer quels volets du rapport sur l'6thique de la
politique spatiale de la Commission mondiale d'ÿthique des connaissan-
ces scientifiques et des technologies de I'UNESCO pourraient nÿcessiter
l'examen du Comit6 et d'6tablir un rapport, en consultation avec d'autres
organisations internationales et en collaboration 6troite avec la Commis-
sion, en rue de presenter un expos6 sur la question au Sous-Comitÿ juri-
dique il sa quarante-deuxiÿme session au titre du point de l'ordre dujour
intitulÿ ÿdnformations concernant les activit6s des organisations interna-
tionales dans le domaine du droit spatial>>.

105



c)  lÿtude d'ensemble de toute la question des op6rations
de maintien de la paix sous tous leurs aspects

Sur la recommandation de la Commission des questions politiques
spÿciales et de la ddcolonisation (Quatriÿme Commission), l'Assemblde
g(nÿl"ale a adoptd sans vote la rÿsolution 56/225 dans laquelle elle a ac-
cueilli avec satisfaction le rapport29 du Comitd sp6cial des operations de
maintien de la paix et fait siennes les propositions, recommandations et
conclusions formulÿes par le Comitÿ sp6cial aux paragraphes 33 fi 136
de son rapport.

3.    QUESTIONS DE CARACTIÿRE 15ÿCOLOGIQUE, tÿCONO-
MIQUE, SOCIAL, HUMANITAIRE ET CULTUREL

a)  Vingt et uniÿme session du Conseil d'administration du Pro-
gramme des Nations Unies pour l'environnement/Fomm mon-
dial sur l'environnement3°

La session s'est tenue au sihge du PNUE/ÿ Nairobi du 5 au 9 fÿ-
vrier 2001. Le Conseil d'administration a adopt4 un certain nombre de
dÿcisions, parmi lesquelles la d4cision 21/2 intitul4e ÿRenforcement
du r61e du Programme des Nations Unies pour l'environnement sur les
questions relatives aux for4ts>>; la d4cision 21/3 intitulÿe ÿConvention
de Rotterdam sur la proc4dure de consentement prÿalable en connais-
sance de cause applicable ÿ certains produits chimiques et pesticides
dangereux qui font l'objet d'un commerce international>>; la dÿcision
21/4 intitulÿe ÿ< Convention pour l'application de mesures internationales
/ÿ certains polluants organiques persistants>>; la d4cision 21/5 intitul4e
dÿvaluation du mercure>>; la d4cision 2t/8 intitul4e ÿ S4curitÿ biologi-
que>>; la d4cision 21/12 intimlÿe ÿRÿcifs coralliens>>; la d4cision 21/23
intitulÿe ÿProgramme pour le d4veloppement et l'examen pÿriodique du
droit de l'environnement au cours de la premiere d4cennie du XXIe sih-
cle>>; la d4cision 21/26 intitul4e ÿdÿtat des conventions et protocoles in-
ternationaux dans le domaine de l'environnement >>; et la d6cision 21/27
intitul4e ÿ Respect et application effective des accords multilat4raux sur
l'environnement >>.

Examen par l'AssemblOe gÿnÿrale

sa cinquante-sixihme session, l'Assembl4e gÿn6rale a, sur la re-
commandation de la Deuxi4me Commission, adopt4 un certain nombre
de r4solutions et de d4cisions y compris, le 21 d4cembre 2001, la rÿso-
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lution 56/192, adoptde sans vote, sous le titre <<lÿtat des prÿparatifs de
l'Ann6e internationale de l'eau douce, 2003 >>, dans laquelle l'Asselnblÿe
a pris note du rapport du Secrÿtaire g6nÿra131.

L'Assemblde gÿndrale a ÿgalement adopt6 la rÿsolution 56/196
concernant l'application de la Convention des Nations Unies sur la lutte
contre la dÿsertification dans les pays gravement touchds par la sdche-
resse et!ou la dÿsertification, en particulier en Afi'ique32, dans laquelle
l'Assemblde a pris acte du rapport du Secrdtaire gÿndra133; la rÿsolution
56/197 concemant la Convention de 1992 sur la diversitd biologique,
darts laquelle l'Assemblde a pris acte du rapport du Secrdtaire exdcutif
de la Convention sur la diversitÿ biologique34, tel qu'il a 6td prÿsentÿ
par le Secrÿtaire gÿnÿral fi l'Assemblde gÿnÿrale fi sa cinquante-sixiÿme
session3s, eta demand6 aux parties ÿ la Convention de devenir parties
au Protocole de Carthagÿne sur la pr6vention des risques bioteclmolo-
giques36; et la rdsolution 56/199 intitulÿe ÿ<Protection du climat mondial
pour les gÿnÿrations pr6sentes et futures >ÿ dans laquelle l'Assemblde a
rappelÿ la Dÿclaration du Millÿnaire37 par laquelle les chefs d'tÿtat et de
gouvernement se sont engagds fi ne m6nager aucun effort pour que le
Protocole de Kyoto de 199738 fi la Convention-cadre des Nations Unies
sur les changements climatiques39 entre en vigueur, et a pris note des Ac-
cords de Marrakech4° addptÿs par la Conference des Parties ÿ la Conven-
tion sur les changements climatiques complÿtant les Accords de Bonn<
sur la raise en oeuvre du Plan d'action de Buenos Aires42 et ouvrant la
voie it l'entrÿe en vigueur du Protocole de Kyoto dans des dÿlais raison-
nables.

A ÿgalement 6tÿ adopt6e la rÿsolution 56/200 intitulÿe <(Promotion
des sources d'ÿnergie nouvelles et renouvelables, y compris la raise en
oeuvre du Programme solaire mondial de 1996-2005>), dans laquelle
l'Assemblÿe a pris note du rapport du Secrÿtah'e gÿnÿral sur les me-
sures concrbtes prises pour donner effet aux r6solutions 53/7, 54/215
et 55/20543 et s'est fÿlicitÿe en partieulier du fait que ce rapport tente
d'analyser et d'examiner les obstacles et les contraintes entravant la pro-
motion des sources d'ÿnergie nouvelles et renouvelables et les mesures
permettant de les surmonter. L'Assemblÿe a ÿgalement adoptd la rdsolu-
tion 56/439 intitulÿe <<Environnement et ddveloppement durable )) dans
laquelle elle a pris note du rapport de la Deuxiÿme Commission44 ainsi
que la d6cision 56/440, dans laquelle elle a pris acte du rapport du Secr&
taire gÿndral sur les produits nocifs pour la santÿ et l'environnement4ÿ.

b)  Questions ÿconomiques

Sur la recommandation de la Deuxiÿme Commission, l'Assemblÿe
g6n&ale a adopts un certain nombre de r6solutions et de d6cisions por-
tant sur des questions ÿconomiques, y compris la rÿsolution 56/178 inti-
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tul6e << Commerce international et d6veloppement >>; la r6solution 56/179
intitul6e <ÿ Mesures 6conomiques unilat6rales utilis6es pour exercer une
pression politique et 6conomique sur les pays en d6veloppement)>; la r6-
solution 56/181 intitul6e ÿMise en place d'une architecture financibre
internationale renforc6e et stable, capable de r6pondre aux priorit6s de la
croissance et du dÿveloppement, notamment dans les pays en d6velop-
pement, et de promouvoir la justice 6conomique et sociale)); la r6solu-
tion 56/185 intitul6e ÿ<Les entreprises et le d6veloppement)); la r6solu-
tion 56/187 intitul6e ÿDeuxiÿme D6cennie de d6veloppement industriel
de l'Afrique (1993-2002) ÿ; la r6solution 56/188 intitul6e ÿParticipation
des femmes au d6veloppement>); la r6solution 56/202 intitul6e <ÿCoo-
p6ration 6conomique et technique entre pays en d6veloppement)); et
la r6solution 56/207 intitul6e ÿMise en oeuvre de la premiere D6cen-
nie des Nations Unies pour l'61imination de la pauvret6 (1987-2006),
et notamment de la proposition visant ÿ la cr6ation d'un Fonds mondial
de solidaritÿ pour l'61imination de la pauvret6)>. L'Assembl6e a 6gale-
ment adopt6 la r6solution 56/212 intitul6e <ÿ Code mondial d'6thique du
tourisme)) dans laquelle elle a pris note du Code mondial d'6thique du
tourisme adoptÿ ÿ la treiziÿme session de l'Assembl6e g6n6rale de l'Or-
ganisation mondiale du tourisme46, 6nongant les principes qui devraient
r6gir le d6veloppement du tourisme et servir de cadre de r6f6rence pour
les diff6rents acteurs du secteur touristique, dans le but de rÿduire au mi-
nimum les retomb6es n6gatives du tourisme sur l'environnement et sur le
patrimoine culturel tout en 6tendant au maximum les avantages qu'il peut
procurer en favorisant le dÿveloppement durable et l'att6nuation de la
pauvret6 ainsi clue la compr6hension entre les nations. En outre, l'Assem-
bl6e a adopt6 la d6cision 56/435 intitul6e <ÿ Questions de politique macro-
6conomique)), dans laquelle elle a pris note du rapport de la Deuxiÿme
Commission47, et la d6cision 56/436 intitul6e <<D6veloppement durable
et coop6ration 6conomique internationale ÿ) dans laquelle elle a pris note
du rapport de la Deuxiÿme Commission48.

c)  Pr6vention du crime

sa cinquante-sixiÿme session, le 12 septembre 2001, l'Assembl6e
g6n6rale a, sans renvoi ÿ une grande commission, adopt6 sans vote la
rdsolution 56/1 intitulde <{ Condanmation des attaques terroristes perp6-
trdes aux tÿtats-Unis d'Am6rique>>, dans laquelle elle a dnergiquement
condamn6 les odieux actes de terrorisme qui avaient caus6 des pertes
en vies humaines, des destructions et des d6ggts ÿ New York, ville h6te
de l'Organisation des Nations Unies, ainsi qu'g Washington et en Penn-
sylvanie eta instamment appel6 h une coop6ration internationale visant
fi traduire en justice les auteurs, les organisateurs et les commanditaires
des atrocitÿs commises le 11 septembre 2001. L'Assemblde a de mÿme
instamment appel6 fi une coop6ration internationale visant fi prÿvenir et
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61iminer totalement les actes de terrorisme, et soulign6 que ceux qui
prenaient sur eux d'aider, de soutenir ou d'abriter les auteurs, les orga-
nisateurs ou les commanditaires de telles men6es devraient r6pondre de
leurs actes.

Sur la recommandation de la Deuxiÿme Commission, l'Assembl6e
g6n6rale a, le 2! d6cembre 2001, adopt6 sans vote la r6solution 56/186
intitul6e << Action preventive et lutte contre la corruption et le transfert de
fonds d'origine illicite et restitution desdits fonds aux pays d'origine>>
dans laquelle elle a pris note du rapport du Secr6taire g6n6ra149.

Sur la recommandation de la Troisiÿme Commission, l'Assembl6e
g6n6rale a adopt6 plusieurs r6solutions sur la pr6vemion du crime, y
compris la r6solution 56/119 intitul6e <<R61e, fbnctions, p6riodicit6 et
dur6e des congr6s des Nations Unies pour la prevention du crime et le
traitement des d61inquants>>; la r6solution 56/120 intitul6e <<Lutte contre
la criminalit6 transnationale organis6e : aider les Iÿtats h renforcer leurs
capacit6s en vue de faciliter l'application de la Convention des Nations
Unies contre la criminalit6 transnationale organis6e et des protocoles s'y
rapportant >>50; la r6solution 56/121 intitul6e << Lutte contre 1' exploitation
des teclmologies de l'information ÿ des fins criminelles>>; la r6solution
56/122 intitul6e << Institut afi*icain des Nations Unies pour la prevention
du crime et le traitement des d61inquants>>; et la r6solution 56/123 inti-
tul6e <<Renforcement du Programme des Nations Unies en matiÿre de
prevention du crime et de justice p6nale, en particulier de ses capacit6s
de coop6ration technique >).

d)  Coop6ration internationale
face au problÿrne mondial de la drogue

Le 19 d6cembre 2001, l'Assembl6e g6n6rale a, sur la recommanda-
tion de la Troisiÿme Commission, adopt6 la r6solution 56/124 intitul6e
<<Coop6ration internationale face au problÿme mondial de la drogue>)
dans laquelle elle a r6affirm6 que l'action h mener pour faire face au
probl+me mondial de la drogue 6tait une responsabilit6 commune et par-
tag6e, qui devait s'inscrire dans un cadre multilat6ral, proc6der d'une
d6marche int6gr6e et 6quilibr6e et s'exercer confonn6ment aux buts et
principes consacr6s par la Charte des Nations Unies et le droit inter-
national, dans le plein resp, eet, en particulier, de la souverainet6 et de
!'int6grit6 territoriale des Etats, du principe de la non-ing6rence dans
les affaires int6rieures ainsi que des droits de l'homme et des libert6s
fondamentales; a soulign6 le r61e de la Commission des stup6fiants qui
est ÿ la fois le principal organe de d6cision des Nations Unies pour les
questions de contr61e des drogues et l'organe directeur du Programme
des Nations Unies pour le contr61e international des drogues; et s'est
f61icit6e des efforts que faisait le Programme des Nations Unies pour
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le contr61e international des drogues afin de s'acqnitter des tÿches qui
lui incombaient en vertu des trait& internationaux relatifs au contr61e
des drogues51, du SchSma mnltidisciplinaire complet pour les activit&
futures de lutte contre l'abus des drogues52, du Programme d'action
mondia153 et des conclusions de la session extraordinaire de l'AssemblSe
gSnSrale consacrSe il l'action ÿ mener en commun pour affronter le pro-
blame mondial de la drogue.

e)  Questions relatives aux droits de l'homme

Etat et mise en oeuvre d'instruments internationaux

En 2001, trois nouveaux tÿtats sont devenus parties au Pacte inter-
national relatif aux droits Sconomiques, sociaux et eulturels de t96654,
le nombre des lÿtats parties s'Stablissant de ce fait/ÿ 145; un nouvel lÿtat
est devenu partie au Pacte international relatif aux droits civils et politi-
ques de 196655, le nombre des tÿtats parties s'Stablissant de ce fait il 147;
trois nouveaux lÿtats sont devenus parties au Protocole facultatif relatif
au Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 196656, ce
qui a ports le nombre total des parties g 102; deux nouveaux lÿtats sont
devenus parties au deuxiÿme Protocole facultatif se rapportant au Pacte
international relatif aux droits civils et politiques de 1989 visant fi abolir
la peine de mort57, le nombre des parties se trouvant ainsi ports i146.

Sur la recommandation de la Troisiÿme Commission, l'AssemblSe
gSnSrale a, ÿ sa cinqnante-sixiÿme session, le 19 dScembre 2001, adopts
sans vote la r6solution 56/144 relative aux Pactes internationaux relatifs
aux droits de l'homme dans laquelle l'AssemblSe a pris note des rap-
ports annuels du ComitS des droits de l'homme prSsentSs/ÿ l'AssemblSe
gSnSrale/t ses cinqnante-cinquiÿme et cinquante-sixiÿme sessionssS. Par
la mÿme r&olution, l'AssemblSe gSnSrale a encouragS les Etats par-
ties ÿ envisager de limiter la portÿe des r&erves qu'ils pourraient avoir
Smises aux Pactes internationaux, il les formuler de fagon aussi prScise
et circonscrite que possible et it veiller ÿ ce qu'aucune d'elles ne soit
incompatible avec l'objet et le but de l'instrument visS; l'AssemblSe
a Sgalement pri6 instamment les lÿtats parties de s'acquitter en temps
voulu de l'obligation de pr&enter des rapports qui leur incombait en
vertu des Pactes internationaux et d'utiliser dans leurs rapports des don-
nSes ventilSes par sexe en soulignant qu'il importait que le souci de
la paritS soit une considSration majeure pour l'application fi l'ÿchelon
national des Pactes.

Le mÿme jour, Sgalement sur la recommandation de la Troisiÿme
Commission, l'AssemblSe gSnSrale a adopts la dScision 56/431 intitu-
lSe <ÿRapport du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de
l'holmne>> dans laquelle elle a pris note du rapport pertinent de la Troi-
slime Commission59.
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Convention internationale sun l'dlimination
de routes les fonmes de discnintination naeiale de 19656o

En 2001, cin9 autres lÿtats sont devenus parties ÿ la Convention, le
hombre total des Etats parties s'6tablissant de ee fait ÿ 162. Deux autres
tÿtats sont devenus parties & l'amendement de 1992 & l'article 8 de la
Convention61, le hombre total des Etats parties s'ÿtablissant de ce fait & 32.

Convention sun/'O/imination de routes les fonmes
de discrimination ÿ l'Ogand des femmes de 197962

En 2001, trois nouveaux tÿtats sont devenus parties ÿ la Convention,
le nombre total des lÿtats parties s'ÿtablissant de ce fait & 168. Deux nou-
veaux Iÿtats sont devenus parties ÿ l'amendement de 1995 au paragra-
phe 1 de l'article 20 de la Convention63, le nombre total des lÿtats parties
s'ÿtablissant de ce faitÿ 26, et 13 lÿtats supplÿmentaires sont devenus
parties au Protocole facultatif & la Convention de 199964, le hombre total
des Etats parties s'ÿtablissant de ce fair & 28.

sa cinquante-sixiÿme session, le 24 dÿcembre 2001, l'Assemblÿe
gÿnÿrale a adoptÿ sans vote la r6solution 56/229. Dans cette rÿsolution,
l'Assemblÿe, ayant examinÿ le rapport du Comitÿ sur l'ÿlimination de la
discrimination ÿ l'ÿgard des femmes & ses vingt-quatriÿme et vingt-cin-
quiÿme sessions65, a accueilli avec satisfaction le rapport du Secr6taire
gÿnÿral sun l'6tat de la Convention66, s'est dÿclarÿe dÿgue de constater
que la Convention n'avait pas fitÿ ratifiÿe par tous les pays en 2000;
eta soulignÿ qu'il importait que les lÿtats parties s'acquittent avec la
plus grande rigueur des obligations qui leur incombaient en vertu de la
Corivention et du Protocole facultatif s'y rapportant.

Convention eon#'e la rot'tune et autnes peines ou traitements
eruels, inhumains ou dÿgnadants de 198467

En 2001, cin9 autres Etats sont devenus parties ÿ la Convention, le
nombre total des Etats parties s'ÿtablissant de ce fair & 127. Le hombre
des lÿtats parties aux amendements de 1992 aux articles 17 7) et 18 5) de
la Convention68 a continuÿ de s'ÿtablir ÿ 23.

sa cinquante-sixiÿme session, le 19 dÿcembre, l'Assemblÿe gÿ-
nÿrale a, sur la recommandation de la Troisiÿme Commission, adoptÿ
sans vote la rÿsolution 56/143 intitul6e << Torture et autres peines ou trai-
tements cruels, inhumains ou dÿgradants >> dans laquelle elle a rappelÿ
les Principes relatifs aux moyens d'enquSter efficacement sun la toÿre
et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dÿgradants69, eta
vivement encouragÿ les gouvernements ÿ les considÿrer comme moyens
efficaces de combattre la torture; l'Assembl6e a ÿgalement pris note avec
satisfaction du rapport du Comitÿ7° present6 conformÿment ÿ !'article 24
de la Convention, eta pris note du rapport intdrimaire du Rapporteur
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spdcial de la Commission des droits de l'homme charg6 d'6tudier la
question de la torture71.

Convention sur les dlvits de l'elfant de 198972

En 2001, un autre tÿtat est devenu partie ÿ la Convention, le nombre
total des lÿtats palsies se trouvant ainsi portÿ it 191. Seize autres lÿtats
sont devenus parties it l'amendement de 1995 au paragraphe 2 de l'arti-
cle 43 de la Convention73, le nombre total des lÿtats parties se trouvant
ainsi portÿ h 113. Dix nouveaux tÿtats sont devenus parties au Protocole
facultatif de 2000/ÿ la Convention concernant l'implication d'enfants
dans les conflits arm,s74, le nombre total des lÿtats parties se trouvant
ainsi portÿ ÿ 13, et quinze nouveaux lÿtats sont devenus parties au Pro-
tocole facultatif se rapportant ÿ la Convention, conceruant la vente d'en-
fants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scÿne des
enfants7s, le nombre des tÿtats parties se trouvant ainsi portÿ h 16.

sa cinquante-sixiÿme session, le 19 dÿcembre 2001, l'Assemblÿe
gÿnÿrale a, sur la recommandation de la Troisiÿme Commission, adopt6
sans vote la rÿsolution 56/138 intitulÿe ÿLes droits de l'enfant>> dans
laquelle elle a pris note du rapport du Secrÿtaire gdnÿral intituld ÿNous
les enfants : examen de fin de dÿcennie de la suite donnÿe au Sommet
mondial pour les enfants>>76 et des rapports du Secrÿtaire gÿnÿral sur
l'ÿtat de la Convention relative aux droits de l'enfant77 et sur les enfants
et les conflits arm,s78, ainsi que du rapport dn Reprÿsentant special du
Secr6taire g6n6ral pour les enfants et les conflits alTnÿs79. Dans la mÿme
r6solution, elle s'est f61icit6e de la convocation ÿ Yokohama (Japon), du
17 au 20 d6cembre 2001, du deuxiÿme Congrÿs mondial contre l'exploi-
tation sexuelle des enfants it des fins commerciales, ains! que des consul-
tations r6gionales destin6es ÿ les pr6parer et a invit6 les Etats Membres et
les observateurs/ÿ s'efforcer d'y participer/ÿ un haut niveau politique. Le
mÿme jour, ÿgalement sur la recommandation de la Troisiÿme Commis-
sion, l'Assemblÿe a adoptÿ sans vote la rÿsolution 56/139 intitulÿe ÿLes
petites filles>>, dans laquelle elle a soulignÿ qu'il fallait d'urgence assurer
pleinement la mise en ÿeuvre des droits des petites filles, garantis par tous
les instruments relatifs aux droits de l'homme, notamment la Convention
relative aux droits de l'enfant, et s'est fÿlicitfie de l'Initiative des Nations
Unies concernant l'ÿducation des filles, lancde par le Secrdtaire gÿn6ral
lors du Forum mondial sur l'ÿducation, tenu ÿ Dakar en avril 2000.

Convention internationale sur la protection des droits
de tous les O'availleurs migrants et des membres de leur familleÿ°

En 2001, deux nouveaux lÿtats sont devenus parties ÿt la Conven-
tion, le nombre total des tÿtats parties se trouvant ainsi portÿ ÿ 17.

sa cinquante-sixiÿme session, le 19 dÿcembre 2001, l'Assem-
blue gÿnÿrale a, sur la recommandation de la Troisiÿme Commission,
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adoptÿ sans vote la rÿsolution 56/145 dans laquelle elle a priÿ le Secr&
taire gÿnÿral de fournir tousles moyens et l'aide nÿcessaires pour assu-
rer la promotion de la Convention au moyen de la Campagne mondiale
d'information sur les droits de l'homme et du programme de services
consultatifs dans le domaine des droits de l'homme eta pris acte du
rapport du Secr6taire gÿn&a181. Le mÿme jour, l'Assemblÿe a dgalement
adoptd sans vote, sur la recommandation de la Troisibme Commission, la
rÿsolution 56/131 intitulÿe << Violence fi l'dgard des travailleuses migran-
tes >>, dans laquelle elle a pris acte du rapport du Secrÿtaire gdnÿra182, des
rapports du Rapporteur special de la Commission des droits de l'homme
chargde d'ÿtudier la question des droits de l'homme des migrants83 et
du Rapporteur special de la Commission des droits de l'homme chargÿe
d'ÿtudier la question de la violence ii l'ÿgard des femmes, ses causes et
ses consequences84, concernant la violence it l'ÿgard des travailleuses
migrantes eta encouragÿ les Rapporteurs spÿciaux it continuer ÿ exami-
ner la question de la violence/t l'ÿgard des travailleuses migrantes et de
leurs droits fondamentaux, en particulier les problÿmes de la violence
sexiste et de la discrimination, ainsi que de la traite des femmes.

Autres questions relatives attx droits de l'homme

Sur la recolnmandation de la Troisiÿme Commission, l'Assemblde
g,6n6rale a adopt6, & sa cinquante-sixi&ne session, toutes le 19 d6cem-
bre, un certain nombre de r6solutions et d6cisions int6ressant les droits
de l'homme. Au nombre de ces r6solutions figure la rÿsolution 56/141
adoptde sans vote, dans laquelle l'Assembl6e a r6affirm6 que la r6ali-
sation universelle du droit il l'autod6termination de tousles peuples, y
compris ceux qui sont soumis/1 une domination coloniale, dtrangÿre ou
ext6rieure, est une condition essentielle pour la garantie et le respect ef-
fectifs des droits de l'homme et pour la pr6servation et la promotion de
ces droits; et a pri6 la Commission des droits de l'homme de continuer

prSter une attention particuliÿre il la violation des droits de l'homrne,
notamment du droit/ÿ l'autod6termination, qui r6sulte de l'intervention,
de l'agression ou de l'occupation militaires 6trangÿres. Dans sa r6solu-
tion 56/146 qu'elle a adopt6e ii la suite d'un vote enregistr6 par 113 voix
contre 47, avee 5 abstentions, l'Assemblÿe a encouragÿ les tÿtats parties
aux instruments des Nations Unies relatifs aux droits de l'homme fi ins-
tituer des quotas de r6partition par r6gion gÿographique pour l'61ection
des membres des organes cr66s en vertu desdits instruments.

En outre, l'Assembl6e a adopt6 ÿ la suite d'un vote enregistrÿ, par
99 voix contre 10, avec 59 abstentions, la rÿsolution 56/154 intitulÿe
<< Respect des principes de la souverainet6 nationale et de la non-ing6rence
dans les affaires int6rieures des tÿtats en ce qui concerne les processus
61ectoraux en tant qu'616ment important de la d6fense et de la protection
des droits de l'homme)) dans laquelle l'Assembl6e a rÿaffirm6 que tous
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les peuples ont le droit de d4terminer librement leur statut politique et
de poursuivre leur d4veloppement 4conomique, social et culmrel, et que
tout Etat ale devoir de respecter ce droit confonnÿment aux dispositions
de la Charte des Nations Unies; a rÿaffinn4 qne des ÿlections p4riodi-
ques, libres et r4guligres contribuent de fagon importante it la dÿfense et

la protection des droits de l'homme; a rÿaffirmS que les peuples ont le
droit de dScider du rSgime Slectoral dont ils veulent se doter et des ins-
titutions it crier ÿ cette fin et que les tÿtats doivent donc mettre en place
les mScanismes et moyens nÿcessaires pour assurer leur participation
pleine et entiÿre aux Slections; eta en outre r4affirmS que l'Organisation
des Nations Unies ne fournit d'assistance ÿlectorale qu'aux Etats Mem-
bres qni en font expressSment la demande. L'AssemblSe a 4galement
adopts it la suite d'un vote enregistrS, par 162 voix contre zSro, avec 8
abstentions, la r4solution 56/159 intitulSe ÿAffermissement du r61e de
l'Organisation des Nations Unies aux fins du renforcement de l'efficacitÿ
du principe d'ÿlections pSriodiques et honnÿtes et de l'action en faveur
de la d4mocratisation)> dans laquelle, aprÿs avoir rappel4 la DSclaration
universelle des droits de l'homme8s et avoir pris acte avec int&ÿt des
rÿsolutions 2001/41 du 23 avril 2001 et 2001/72 du 25 avril 200186, elle
a pris note avec satisfaction du rapport du SecrStaire gSnSra187, et a nots
avec satisfaction l'assistance ÿlectorale que l'Organisation des Nations
Unies avait apportSe aux tÿtats Membres qui en avaient fait la demande
et exprimS le vceu que cette assistance continue d'etre fournie au cas par
cas conformSment fi l'Svolution des pays qui souhaitent mettre en place,
amStiorer et affiner leurs institutions et processus 41ectoraux, ajoutant
que c'est aux gouvemements qu'il incombe au premier chef d'organiser
des ÿlections libres et rÿguliÿres.

L'AssemblSe gSnSrale a adopts ÿ. la suite d'un vote enregistrS, par
102 voix contre zSro, avec 69 abstentions, la rSsolution 56/160 intitulSe

Droits de l'homme et ten'orisme>), dans laquelle elle a pris note avec
satisfaction du rapport du SecrStaire gSnÿra188. En outre, l'AssemblSe a
adopts sans vote la rÿsolution 56/161 intitul4e ÿLes droits de l'homme
dans l'administration de la justice)) dans laquelle elle a rSaffirlnS l'im-
portance de l'application int4grale et effective de toutes les normes des
Nations Unies relatives aux droits de l'homme dans l'administration de
la justice.

J)  Questions relatives aux rÿfugi4s

Etat des insO'uments internationaux

En 2001, deux autres tÿtats sont devenus parties il la Convention
relative au statut des rSfugiSs de 195189, ce qui a ports le nombre des
lÿtats parties fi 138; deux autres tÿtats sont devenus parties au Protocole
relatif au statut des rSfugi4s de 19679°, ce qui a ports le nombre total des
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tÿtats parties ÿ 138; deux autres tÿtats sont devenus parties ÿ la Conven-
tion relative au statut des apatrides de 195491, ce qui a portÿ le nombre
total des lÿtats parties ÿ 54; et trois autres lÿtats sont devenus parties fi la
Convention sur la rÿduction des cas d'apatridie de 196192, ce qui a portÿ
le nombre total des lÿtats parties fi 26.

Examen parl 'Assemblde gdn&ale

,h. sa cinquante-sixiÿme session, le 19 dÿcembre 2001, l'Assem-
blue gÿnÿrale a, sur la recommandation de la Troisiÿme Commission,
adoptÿ sans vote la r6solution 56/136 intitulÿe ÿAssistance aux enfants
rÿfugiÿs non accompagn6s)) dans laquelle etle a pris acte du rapport du
Secrÿtaire gÿn6ra193 et s'est d6clarÿe vivement pr6occup6e par le sort des
enfants rÿfugi6s non accompagnÿs, qui demeurait tragique, et r6affinnÿ
qu'il fa!lait d'urgence 6tablir leur identit6 et rassembler sans retard des
informations d6taill6es exactes sur leur nombre et le lieu oil ils se trou-
vaient. En outre, dans sa r6solution 56/137 de la mÿme date, intitul6e

Haut-Commissariat des Nations Unies pour les r6fiÿgiÿs ÿ, l'Assemblÿe
a approuv6 le rapport du Comit6 ex6cutif du Programme du Haut-Com-
missaire des Nations Unies pour les r6fugi6s sur les travaux de sa cin-
quante-deuxiÿme session94.

g)  Tribunaux ad hoc pour l'ex-Yougoslavie et le Rwanda

Le 26 novembre 2001, l'Assembl6e g6n6rale a, sans renvoi/ÿ une
grande commission, adopt6 les d6cisions 56/408 et 56/409 dans les-
quelles elle a pris acte, respeetivement, du huitiÿme rapport annuel du
Tribunal p6nal international charg6 de juger les personnes accusÿes de
violations graves du droit international humanitaire commises sur le ter-
ritoire de l'ex-Yougoslavie depuis 19919s et du sixiÿme rapport annuel
du Tribunal p6nal international charg6 de juger les personnes accus6es
d'actes de g6noeide ou d'autres violations graves du droit international
humanitaire eommis sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais
accus6s de tels actes ou violations commis sur le territoire d'lÿtats voi-
sins entre le 1er janvier et le 31 d6eembre 199496.

h)  Questions culturelles

L'Assemblÿe gÿnÿrale a, sans renvoi /ÿ une grande commission,
adopt6 sans vote le 21 novembre 2001 la r6solution 56/8 intitulÿe ÿ Ann6e
des Nations Unies pour le patrimoine culturel (2002))) dans laquelle elle
a proclamÿ 2002 Ann6e des Nations Unies pour le patrimoine culmrel
et invitÿ I'UNESCO gjouer le r61e de chef de file pour la cÿlÿbration de
l'Annÿe. Dans sa rÿsolution 56/97 du 14 dÿcembre 2001, intitulÿe ÿRe-
tour ou restitution de biens eulturels it leur pays d'origine)), ÿgalement
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adoptÿe sans renvoi ÿ une grande commission et sans vote, l'Assemblÿe
a aecueilli avec satisfaction le rapport present6 par le Seer6taire gÿn6ral,
agissant en collaboration avec le Directeur g6n6ral de I'UNESCO97, f61i-
cit6 I'UNESCO et le Comit6 intergouvememental pour la promotion du
retour de biens cultm'els dans leur pays d'origine ou de leur restitution
en cas d'appropriation ill6gale du travail qu'ils avaient accompli, notam-
ment en encourageant des n6gociations bilat6rales pour le retour ou la
restitution de biens culturels, l'ÿlaboration d'inventaires de biens cultu-
rels mobiliers et l'application de la norme Object-ID ÿ cette fin, la rÿduc-
tion du trafic de biens culturels et l'information du public. L'Assembl6e
a en outre r6affn'na6 l'importanee des dispositions de la Convention pour
la protection des biens culturels en cas de colÿit arm6 de 195498.

4.  DROIT DE LA MER

Etat des instruments internationaux

En 2001, deux autres lÿtats sont devenus parties b, la Convention
des Nations Unies sur le droit de lamer de 198299, le nombre total des
lÿtats parties se trouvant ainsi port6 ÿ 139; trois autres tÿtats sont devenus
parties ÿ l'Accord concernant l'application de la partie XI de la Conven-
tionL°°, le nombre total des ]ÿtats parties se h'ouvant ainsi port6 ÿ 103;
quatre nouveaux lÿtats sont devenus parties h l'Accord de 1995 aux fins
de l'application des dispositions de la Convention relative ÿ la conser-
vation et ÿ la gestion des stocks de poissons dont les d6placements s'ef-
fectuent tant h l'int6rieur qu'au-delÿ de zones 6conomiques exclusives
(stocks chevauehants) et des stocks de poissons grands migrateursl°l, le
nombre total des tÿtats parties se trouvant ainsi port6 ÿ 31. Six nouveaux
lÿtats sont devenus parties h l'Accord sur les privileges et immunit6s du
Tribunal international du droit de lamer de 19971°2, le nombre total des
lÿtats parties se trouvant ainsi port6 h 10. Trois autres lÿtats sont devenus
parties au Protocole sur les privileges et immunit6s de l'Autorit6 interna-
tionale des fonds marins de 19981°3, le nombre total des !ÿtats parties se
trouvant ainsi port6 h six.

Rapport du Secr&taire gÿndral1°4

Le Secrÿtaire gÿnÿral a en 2001 6tabli un rapport d6taill6 sur de
nombreux aspects du monde des oc6ans et du droit de lamer. Pour ren-
dre plus accessibles les donn6es relatives ÿ la qualit6 des navires et de
leurs exploitants, la Commission des communaut6s europ6ennes et les
autorit6s maritimes d'un certain nombre de pays ont inaugur6 en 2001
un systbme d'information appel6 EQUASIS, qui a pour objet de col-
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lecter les renseignements concernant la s6curit6 que l'on peut obtenir
de sources -publiques et privies, renseignements qu'il met ÿ disposition
sur l'Internet. On trouve sur le site Web EQUASIS des renseignements
concernant l'histoire du navire : immatriculation, classification, couver-
ture aux fins de protection et d'indemnisation, des d6tails concernant
le contr61e exercÿ par l'tÿtat du port et, le cas ÿchÿant, des dÿficiences
constatÿes et des informations concernant l'6quipage.

A ÿgalement ÿtÿ ÿtudiÿe dans le rapport la question des activitÿs
criminelles en mer qui comprennent la piraterie et les attaques armies
dirigÿes contre des navires, le terrorisme, l'introduction clandestine de
migrants et le trafic illicite des personnes, des stupÿfiants et des armes 16-
gÿres, activitÿs qui vont toutes en s'intensifiant. Elles pourraient aussi in-
clure la violation des rÿgles internationales concernant l'environnement,
telles que les immersions et le rejet illicite de polluants par les navires
ou celle des rÿgles relatives ÿ l'exploitation des ressources biologiques
marines, telles que la pSche illicite. Le rapport contient des recomman-
dations sur les mesures/t prendre pour prÿvenir de tels crimes.

I1 a ÿtÿ notÿ dans le rapport qu'aux termes de la partie XV (sec-
tion, 1) de la Convention des Nations Unies sur le droit de lamer de 1982,
les Etats parties sont tenus de rÿgler tout diffÿrend qui pourrait surgir en-
tre eux ÿ propos de l'interpr&ation ou de l'application de ses dispositions
par des moyens pacifiques conformÿment ÿ l'Article 2, paragraphe 3, de
la Cbarte des Nations Unies. Toutefois, lorsque les parties it un diffÿrend
ne sont pas parvenues il un r+glement par un moyen pacifique de leur
choix, elles doivent avoir recours aux procedures obligatoires prÿvues
par la Convention (partie XV, section 2). Pour des renseignements plus
dÿtaillÿs sur les affaires judiciaires concernant le droit de lamer, on peut
se reporter au site Web de la Division des affaires maritimes et du droÿt
de lamer du Bureau des affaires juridiques du Secretariat des Nations
Unies : www.un.org/Depts/los.

Examen par l'Assemblÿe gOnOrale

It sa cinquante-sixibme session, le 28 novembre 2001, l'Assemblde
gÿnÿrale a, sans renvoi fi une grande commission, adoptÿ ÿ la suite d'un
vote enregistrÿ, par 121 voix contre une, avec 4 abstentions, la rÿsolu-
tion 56/12 intitulÿe ÿLes oceans et le droit de la merÿ. Dans cette rÿ-
solution, l'Assembl6e a demand6 it tousles tÿtats qui ne l'avaient pas
encore fait de devenir parties/1 la Convention de 1982 et ÿ l'Accord de
1994 concernant l'application de la partie XI de la Convention ÿtablis-
sant le r6gime applicable/t la Zone et il ses ressources, telle que d6finie
dans la Convention. L'Assemblÿe a ÿgalement not6 avec satisfaction que
le Tribunal international du droit de lamer continuait de contribuer au
rÿglement pacifique des diffÿrends conform6ment aux dispositions de la
partie XV de la Convention, a soulign6 qu'il jouait un r61e important et
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faisait autoritÿ dans l'interp, rdtation et l'application de la Convention et de
l'Accord, a encouragd les Etats parties ÿ la Convention h choisir, par voie
de dÿclaration ÿcrite, un ou plusieurs des moyens ÿnumÿrds ÿ l'article 287
pour le rÿglement des diffÿrends relatifs ÿ l'interprÿtation et fi l'applica-
tion de la Convention et de l'Accord et a invitÿ les Etats fi prendre note
des dispositions des annexes V, VI, VII et VIII de la Convention concer-
nant, respectivement, la conciliation, le Tribunal, l'arbitrage et l'arbitrage
special. L'Assemblde a en outre nots avec satisfaction que l'Autoritÿ in-
ternationale des fonds marins poursuivait ses travaux, y compris l'octroi
de conta'ats d'exploration, conformdment ÿ la Convention, h l'Accord et
au Rÿglement relatif ÿ la prospection et h l'exploration des nodules po-
lymÿtalli,ques dans la Zone. Au surplus, l'Assemblÿe a vivement engagÿ
tousles Etats et les organismes internationaux compÿtents g lutter contre
les actes de piraterie et les vols it main armÿe commis en mer en adoptant
des mesures de prevention, y compris le renforcement des capacitÿs dans
ce domaine, en signalant les incidents et en menant des enquÿtes h leur
sujet, en traduisant en justice les auteurs presumes, conformÿment aux
dispositions du droit international, et plus particuliÿrement en formant les
gens de mer, le personnel des ports et les agents de la fo0rce publique, en
consacrant h cette lutte des navires et du materiel adaptÿs et en empÿchant
les immatriculations frauduleuses des navires.

Le mÿme jour, ÿgalement sans renvoi h une grande commission,
l'Assemblÿe gÿnÿrale a adopt6 sans vote une rÿsolution distincte, la rÿ-
solution 56/13 concemant l'Aceord aux fins de l'application des disposi-
tions de la Convention de 1995 relatives it la conservation et ÿ la gestion
des stocks de poissons chevauchants et des stocks de poissons grands
migrateurs.

5.  COUR INTERNATIONALE DE JUSTICEl°s

Affaires contentieuses port4es devant la Cour pl4ni4reÿ°6

1.  DOlimitation maritime et questions territoriales
entre Qatar et BahreYn (Qatar c. Bahreÿ'n)

l'audience publique du !6 mars 2001, la Cour a rendu son arrÿt,
dont on trouvera ci-aprÿs un r6sumÿ, suivi du texte du dispositif.

Rappel de la procOdure et des conclusions des Parties (par. 1 ÿ 34)

La Cour commence par rappeler l'historique de la procedure et les
conclusions des Parties telles qn'4nonc4es ci-dessus. (Pour les lignes de
d41imitation proposdes par chacune des Parties, voir le croquis n° 2 de
l'arrÿt ci-apr+s.)
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CROQUIS N° 2 DE L'ARRtÿT

Lignes proposOes pat" Qatar et Bahreÿ'n

10'-

Ce croqms, sur lequel les formations maritimes sont figur4es sous une forme simplifi4e, a
4t4 4tabli ÿ seules fins d'illustration. I1 ne pr4juge pas de certaines de ces formations.

Sources : Conclusions des Parties; Mÿmoire de Qatar, tome 17, carte 24; M4moire de Ba-
hreÿ'n, tome 7, cartes 10, 11, 13 et 15.
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Cadre gdographique (par. 35 )

La Cour rappelle que l'lÿtat de Qatar et l'lÿtat de Bahrein sont tous
deux situ4s dans la partie m4ridionale du golfe Arabo-Persique (ci-aprÿs
d4nomm4 ((le Golfe))), presque a mi-chemin entre l'embouchure du
Chatt al-Arab, au nord-ouest, et le dÿtroit d'Ormuz, ÿ l'extr6mit4 orien-
tale du Golfe, au nord d'Oman. La zone continentale situ4e a l'ouest et
au sud de l'ile principale de BahreYn et au sud de la p4ninsule de Qatar
fair partie int4grante du Royaume d'Arabie saoudite. La zone continen-
tale qui borde le Golfe au nord fait partie de l'Iran.

La p4ninsule de Qatar s'avance devant le Golfe selon une direction
nord ÿ partir de la baie d6nomm4e Dawhat Salwah, a l'ouest, et de la
rÿgion situÿe au sud du Khor al-Udaid, h l'est. La capitale de l'lÿtat de
Qatar, Doha, est situ4e sur la c6te orientale de la p4ninsule.

BahreYn est constituÿ d'un certain nombre d'iles, d'ilots et de hauts-
fonds situÿs au large des c6tes orientale et occidentale de son ile prin-
cipale, qui est 4galement appel4e ile A1-Awal. La capitale de l'Etat de
Bahrein, Manama, est situ6e dans la pattie nord-est de l'ile A1-Awal.

Zubarah se situe sur la c6te nord-ouest de la p4ninsule de Qatar,
face ÿ l'ile principale de Bahrein.

Les iles Hawar se situent fi proximit4 imm4diate de la pattie m4-
diane de la c6te occidentale de la p4ninsule de Qatar, au sud-est de l'ile
principale de Bahrein et ÿ une distance approximative de 10 milles ma-
rins de celle-ci.

Janan est situ4e au large de la pointe sud-ouest de File Hawar pro-
prement dite.

Fasht ad Dibal et Qit'at Jaradah sont deux formations maritimes qui
se situent au large de la c6te nord-ouest de la p4ninsule de Qatar et au
nord-est de l'ile principale de BahreYn.

Contexte historique (par. 36 h 69)

La Cour fait ensuite un bref exposÿ de l'histoire complexe qui sert
de toile de fond au diffÿrend entre les Parties (repris en partie ci-aprÿs).

La navigation dans le Golfe ÿtait traditionnellement aux mains des
habitants de la rÿgion. A partir du dÿbut du XVIe siÿcle, les puissances
europÿennes commencSrent ÿ s'intÿresser ÿ cette rÿgion quijouxtait l'une
des routes commerciales vers l'Inde. Le quasi-monopole commercial
exercÿ par les Portugais ne fur remis en cause qu'au dÿbut du XVIIe siÿ-
cle. En effet, la Grande-Bretagne dÿsira alors renforcer sa presence dans
le Golfe aux fins de protÿger les intÿrÿts commerciaux croissants de la
compagnie des Indes orientales.

Entre 1797 et 1819, la Grande-Bretagne langa de nombreuses ex-
peditions punitives pour riposter aux actes de pillage et de piraterie per-
pÿtrÿs par des tribus arabes dirigÿes par les Qawasim contre des navires
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britanniques et locaux. En 1819, elle prit le contr61e de Ras al-Khaimah,
quartier gÿnÿral des Qawasim, et conclut des accords sdpards avec les
diffÿrents cheikhs de la rdgion. Ces cheikhs s'engagÿrent fi conclnre un
trait6 gÿnÿral de paix. Par ce traitS, signÿ en janvier 1820, ces cheikhs et
chefs s'engageaient notamment tant en leur nora propre qu'en celui de
leurs sujets it s'abstenir ÿ l'avenir de tout acte de pillage ou de piraterie.
Ce n'est que vers la fin du XIX° siÿcle que la Grande-Bretagne adoptera
une politique gÿnÿrale de protection dans le Golfe en concluant des ÿ ac-
cords exclusifs)) avec la plupart des principautÿs dont celles de Bahrein,
d'Abou Dhabi, de Chardjah et de DoubaY. La representation des intÿrÿts
de la Grande-Bretagne dans la rdgion fut confide ÿun r6sident politique
britannique dans le Golfe, installÿ fi Bushire (Perse), auquel furent par
la suite subordonnÿs des agents politiques dans diffdrentes principautÿs
avec lesquelles la Grande-Bretagne avait conclu des accords.

Le 31 mai 1861, le Gouvernement britannique conclut un ,traitÿ
perpÿtuel de paix et d'amiti&ÿ avec le cheikh Mohamed bin Khalifah,
dans lequel ce dernier ÿtait ddsign6 comme souverain indÿpendant de Bah-
reYn. Aux termes de ce traitd, Bahrein s'engageait notamment fi s'abstenir
de toute agression maritime de quelque nature qu'elle soit, tandis que la
Grande-Bretagne s'engageait it fournir il BahreYn l'appui n&essaire pour
maintenir la sÿcuritÿ de ses possessions contre toute agression. Aucune
disposition de ce traitÿ ne prÿcisait l'ÿtendue de ces possessions.

la suite d'hostilitds qui avaient ficlatÿ en 1867 dans la pÿninsule
de Qatar, le rÿsident politique britannique dans le Golfe se mit en rapport
avec le cheikh Ali bin Khalifah, chef de BahreYn, et le cheikh Mohamed
A1-Thani, chef de Qatar, et, les 6 et 12 septembre 1868, respectivement,
les amena l'un et l'autre fi signer un accord avec la Grande-Bretagne.
Par ces accords, le chef de Bahrein reconnaissait notamment que certains
actes de piraterie avaient ÿtÿ commis par Mohamed bin Khalifah, son pr&
dÿcesseur, et, ÿ afin de sauvegarder la paix en mer et de prÿvenir la surve-
nance d'autres troubles ainsi que pour tenir le rÿsident politique informÿ
de ce qui se passe)), il promettait de dÿsigner un reprÿsentant auprÿs de ce
dernier; quant au chef de Qatar, il s'engageait, entre autres,/ÿ retourner it
Doha et ÿ y r&ider pacifiquement,/ÿ ne pas prendre lamer avec des inten-
tions hostiles et, au cas o3 surgiraient des diffÿrends ou des malentendus,

en rÿfÿrer sans exception au rÿsident politique. Selon Bahrein, les ÿ ÿv&
nements de 1867-1868)) dÿmontrent que Qatar n'&ait pas indÿpendant de
Bahrein. Selon Qatar, au contraire, les accords de 1868 reconnaissaient
pour la premiere fois officiellement l'identitÿ distincte de Qatar.

Si la Grande-Bretagne ÿtait fi l'ÿpoque la puissance maritime do-
minante dans le Golfe, l'Empire ottoman avait pour sa part rdtabli son
autoritÿ sur de vastes rÿgions terrestres du c6tÿ mÿridional du Golfe.
Dans les annÿes qui suivirent l'arrivÿe des Ottomans dans la pdnin-
sule de Qatar, la Grande-Bretagne accrut son influence/ÿ Bahrein. Une

Convention anglo-ottomane relative au golfe Persique et aux territoires
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environnants >> fut signÿe le 29 juillet 1913, mais ne fut jamais ratifiÿe. La
section II de cette convention portait sur Qatar. Son article 11 dÿcrivait
le tracÿ de la ligne qui, selon l'accord entre les parties, devait sÿparer
le sandjak ottoman du Nedjd de la <<presqu'ile d'E1-Katr>>. Qatar fait
valoir que les Ottomans et les Britanniques avaient ÿgalement signÿ, le
9 mars 1914, un traitÿ concernant les frontiÿres d'Aden, ratifiÿ la mÿme
annie, dont l'article III prdcisait que la dÿlimitation entre Qatar et le
sandjak du Nedjd serait <<en conformitÿ de l'article 11 de la Convention
anglo-ottomane du 29 juillet 1913, relative au golfe Persique et aux ter-
ritoires environnants >>. Par un traitd conclu le 3 novembre 1916 entre la
Grande-Bretagne et le cheikh de Qatar, le cheilda de Qatar s"eng.ageait
notamment fi <<ne pas avoir de relations et/ÿ ne pas correspondre avec
une autre puissance, ni fi recevoir son agent, sans le consentement du
Gouvernement britaimique >>, fine pas cÿder, sans un tel consentement,
de terres fi une autre puissance niil ses sujets, et fine pas accorder sans ce
consentement de monopoles ou de concessions. En dchange, le Gouver-
nement britannique s'engageait fi protÿger le cheikh de Qatar et fi prater
ses << bons offices >> au cas off le cheikh ou ses sujets seraient attaquÿs par
vole terrestre sur les territoires de Qatar. Aucune disposition de ce traitÿ
ne prÿcisait l'ÿtendue de ces territoires.

Le 29 avril 1936, le reprÿsentant de la Petroleum Concessions Ltd.
attira par ÿcrit l'attention de l'India Office britannique, qui ÿtait respon-
sable des relations avec les lÿtats proteges du Golfe, sur un accord de
concession qatari en date du 17 mai 1935 et fit observer qne le souve-
rain de BahreYn revendiquait Hawar dans le cadre des nÿgociations qu'il
menait avec la Petroleum Concessions Ltd.; il demanda en consdquence
auquel des deux tÿmirats (Bahrein ou Qatar) Hawar appartenait. Le 14
juillet 1936, la Petroleum Concessions Ltd. fut infonnÿe par l'India Of-
fice qu'il apparaissait au Gouvernement bfitannique que Hawar apparte-
nait au cheikh de Bahrein. Le contenu de ces communications ne fut pas
portd ÿ la connaissance du cheikh de Qatar.

En 1937, Qatar tenta d'imposer la tribu des Naim dtablie fi Zubarah;
Bahrein s'y opposa, car il prÿtendait avoir des droits sur cette rÿgion.
Les relations entre Qatar et BahreYn se dÿgradÿrent. Des ndgociations
s'engagÿrent entre les deux tÿtats au printemps 1937 et furent rompues
en juillet de la mÿme annie.

Selon Qatar, Bahrein aurait occupÿ clandestinement et illicitement
les ÿles Hawar en 1937. Batu'eÿ'n soutient que son souverain ne faisait
alors qu'accomplir des actes lÿgitimes participant de l'administration
continue de son propre territoire. Par lettre en date du 10 mai 1938, le
souverain de Qatar protesta aupr+s du Gouvernement britannique contre
ce qu'il qualifiait d'<< actions irrÿguliÿres menses par Balu'eÿn contre Qa-
tar>> et auxque!les il s'dtait dÿjfi rÿfÿrd en fÿvrier 1938 au cours d'une
conversation qu'il avait eue fi Doha avec l'agent politique britannique fi
Bahrein. Le 20 mai 1938, ce dernier ÿcrivit au souverain de Qatar pour
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l'inviter ÿ exposer au plus t6t ses pr4tentions sur Hawar. Le souverain
de Qatar rdpondit dans une lettre dat4e du 27 mai 1938. Quelques mois
plus tard, le 3 janvier 1939, Bahrein pr4senta en r6ponse ses propres
pr4tentions. Dans une lettre du 30 mars 1939, le souverain de Qatar pr4-
senta ÿ l'agent politique britannique il Bahrein ses observations sur les
pr4tentions bahreYnites. Le 11 juillet 1939, les souverains de Qatar et de
Bahrein furent inform4s que le Gouvernement britannique avait d4cid4
que les iles Hawar appartenaient ÿ Bahrein.

En mai 1946, la Bahrain Petroleum Company Ltd. demanda l'auto-
risation de forer dans des zones du plateau continental dont certaines pou-
vaient, de l'avis des Britanniques, appartenir ÿ Qatar. Le Gouvernement
britannique dÿcida que cette autorisation ne pourrait ÿtre accordÿe tant
qu'il n'y aurait pas eu d61imitation des fonds marins entre Bahrein et Qa-
tar. I1 proc4da fi un examen de la question et, le 23 dÿcembre 1947, l'agent
politique britannique g Bahrein adressa aux souverains de Qatar et de Bah-
rein deux lettres, ayant la mÿme teneur, qui indiquaient notamment la
ligne que le Gouvernement britannique consid4rait ÿ comme partageant
les fonds marins en question selon des principes ÿquitables)); cette lettre
indiquait 4galement que le cheikh de Bahrein avait des droits souverains
sur la rÿgion des hauts-fonds de Dibal et de Jaradah (qui ne devaient pas
tre consid4rÿs comme des iles possÿdant des eaux territoriates), ainsi que

sur les iles du groupe des Hawar, en prÿcisant que Pile de Janan n'ÿtait
pas consid4r4e comme faisant partie du groupe des Hawar.

En 1971, Qatar et Bahrein cessÿrent d'etre des tÿtats protdgÿs par
la Grande-Bretagne. Le 21 septembre 1971, ils filrent tous deux admis
l'Organisation des Nations Unies.

partir de 1976, une mÿdiation, ÿgalement qualifiÿe de ÿbons offi-
ces)), rut men4e par le Roi d'Arabie saoudite avec l'accord des lÿmirs de
BahreYn et de Qatar. Les bons offices du roi Fahd n'aboutirent pas dans
le d41ai ainsi fixÿ, et Qatar, le 8 juillet 1991, introduisit devant la Cour
une instance contre BahreYn.

SouverainetO sur Zubarah (par. 70 ÿ 97)

La Cour note que les deux Parties conviennent que les Al-iChalifah
ont occup4 Zubarah dans les amÿes 1760 et que, quelques ann4es plus
tard, ceux-ci se sont ÿtablis/ÿ Bahrein, mais qu'elles sont en d4saccord
sur la situation juridique qui a pr4valu par la suite et qui dÿboucha sur les
dvdnements de 1937. De l'avis de la Cour, les termes de l'accord de 1868
entre la Grande-Bretagne et le cheikh de Bahreÿ'n (voir ci-dessus) mon-
trent que les Britanniques n'eussent pas tolÿrÿ que Bahrein cherchgt
appuyer ses revendications sur Zubarah par des actions militaires en mer.
Bahrein soutient toutefois que les A1-Khalifah ont continu4 d'exercer
leur autoritd sur Zubarah par l'intermÿdiaire d'une conf4dÿration tribale
dirig4e par les Naim loyaux ÿ Bahrein, nonobstant le fait qu'ils avaient
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dSplac6 le siÿge de leur gouvernement vers les ÿles de Bahrein it la fin du
XVIIIe siÿcle. La Cour n'accepte pas cette affirmation.

Selon la Cour, eu Sgard au r61e jouS h l'Spoque par la Grande-Bre-
tagne et l'Empire ottoman dans la rSgion, il importe de mentionner l'ar-
ticle 11 de la convention anglo-ottomane signSe le 29 juillet 1913, qui
Snonce notamment ce qui suit : <<I1 est entendu entre les deux gouverne-
ments que ladite presqu'ÿle sera, comme par le passS, gouvern6e par le
cheikh Djassim-bin-Sani et par ses successeurs>>. Ainsi, la Grande-Bre-
tagne et l'Empire ottoman n'ont pas reconnu la souverainetS de Bahrein
sur la presqu'ÿle, y compris Zubarah. Ils considSraient que la presqu'ÿle
de Qatar dans son ensemble continuerait d'etre gouvernSe par le cheildl
Jassim A1-Thani--qui avait StS prScSdemment nommS kaimakam par les
Ottomans--et par ses successeurs. Les deux Parties conviennent que la
convention anglo-ottomane de 1913 n'ajamais StS ratifiSe; elles divergent
en revanche sur la valeur probante ÿ lui accorder en ce qui concerne la
souverainetS de Qatar sur la presqu'ÿle. La Cour observe que les accords
signSs mais non ratifiSs peuvent constituer l'expression fidÿle des vues
communes des parties h l'Spoque de la signature. En l'espÿce, la Cour
aboutit h la conclusion que la convention anglo-ottomane Stablit quelles
Staient les vues de la Grande-Bretagne et de l'Empire ottoman en ce qui
concerne l'Stendue factuelle de l'autorit6 du souverain A1-Thani h Qatar
jusqn'en 1913. La Cour obselwe 6galement que l'article 11 de la Conven-
tion de 1913 est visS h l'article III du traits anglo-ottoman du 9 mars 1914,
qui a StS dfiment ratifiS au cours de la mÿme annie. Les parties h ce traits
n'envisageaient done d'autre autoritS sur la pSninsule que celle de Qatar.

La Cour passe ensuite il l'examen de certains incidents survenus
Zubarah en 1937 aprÿs que le cheikh de Qatar cut tents d'imposer les
Naim. Elle relbve notamment que, le 5 mai 1937, le rSsident politique

• rendit compte de ces incidents au secr6taire d'tÿtat pour les Indes lui indi-
quant qu'il estimait <<personnellement ... que, du point de vue j uridique,
les prStentions bahreinites sur Zubarah [Staient] vouSes it l'Schec >>. Par
tSlSgramme du 15 juillet 1937, le secrStaire d'Iÿtat britannique indiqua
au r6sident politique que le cheikh de Bahrein devait ÿtre inform6 que le
Gouvernement britannique regrettait << de ne pouvoir intervenir dans le
litige opposant le cheikh de Qatar h la tribu des Naim>>.

Compte tenu de ce qui prScÿde, ta Cour dit ne pouvoir accepter l'af-
firmation de Bahrein selon laquelle la Grande-Bretagne aurait toujours
considSrS que Zubarah appartenait h Bahrein. Les termes de l'accord de
1868 conclu entre le Gouvernement britannique et le cheikh de Bahrein,
ceux des conventions de 1913 et 1914 et ceux des lettres de 1937 adres-
sÿes au secrStaire d'lÿtat pour les Indes par le rSsident politique et au rS-
sident politique par le secrStaire d'lÿtat, tSmoignent tous du contraire. De
fair, le Gouvernement britannique ne considSrait pas en 1937 que Bah-
rein avait souverainet6 sur Zubarah; c'est la raison pour laquelle il avait
refusS de fournir ÿt Bahrein l'assistance que celui-ci sollicitait sur la base
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des accords en vigueur entre les deux pays. Dans la p6riode ayant suivi
! 868, l'autorit6 du cheikh de Qatar sur le territoire de Zubarah se conso-
lida graduellement; elle fut constat6e dans la convention anglo-ottomane
de 1913 et ÿtait d6finitivement 6tablie en 1937. Les actes accomplis par
le cheikh de Qatar h Zubarah cette ann6e-lh participaient de l'exercice de
son autorit6 sur son territoire et contrairement h ce que BahreYn altÿgue,
ne constituaient pas un recours illicite h la force contre Bahrein. Pour
tous ces motifs, la Cour conclnt qu'elle ne saurait accueillir la premiSre
conclusion de Bahrein et que Qatar a souverainet6 sur Zubarah.

Souverainetÿ sur les fles Hint,at (par. 98 h 148)

La Cour traite ensuite de la question de la souverainet$ sur les Hes
Hawar, rÿservant ÿ ce stade de l'examen la question de Janan.

La Cour observe que l'abondante argumentation dSveloppÿe par les
Pro"ties en ce qui concerne la souverainet6 sur les Hes Hawar soulÿve
plusieurs questions juridiques : la nature et la validit6 de la d6cision prise
par la Grande-Bretagne en 1939; l'existence d'un titre originaire; les ef-
fectivit6s; et l'applicabilit6 en l'espÿce du principe de l'uti possidetis
juris. La Cour commence par examiner la nature et la validit6 de la d6-
cision britannique de 1939. Bahrein soutient que la d6cision britannique
de 1939 doit ÿtre regard6e h titre principal comme une sentence arbitrale
pass6e en force de chose jug6e. I1 d6fend l'id6e que la Cour n'a pas
comp6tence pour rÿexaminer la sentence rendue par un autre tribunal, en
invoquant h cette fin la jurisprudence de la Cour permanente de justice
internationale et de la pr6sente Cour. Qatar conteste la pertinence des
arrSts auxquels Bahrein se r6f+re. I1 affirme ce qui suit :

<< [A]ucune de ces affaires ne pr6sente la moindre pertinence
pour la question que la Cour doit trancher dans la pr6sente instance
et qui est celle-ci : les proc6dures suivies par le Gouvernement bri-
tannique en 1938 et 1939 peuvent-elles 8tre assimil6es il un proces-
sus arbitral susceptible d'aboutir h une sentence obligatoire pour
les pal"ÿies ?))

La Course penche tout d'abord sur la question de savoir si la d6-
cision britannique de 1939 dolt 8tre consid6r6e comme constituant une
sentence arbitrale. Elle observe h cet 6gard qu'en droit international pu-
blic, le mot arbitrage vise commun6ment << le rÿglement des litiges entre
les lÿtats par des juges de leur choix et sur la base du respect du droit>>
et que cette formulation tilt r6attirmÿe dans les travaux de la Commis-
sion du droit international, qui ont rÿserv6 le cas dans lequel les parties
conviendraient que la dÿcision sollicit6e devrait 8tre rendue e,v aequo et
bono. La Cour observe qu'au cas particulier il n'existait aucun accord en-
tre tes parties pour se soumettre it un arbitrage rendu par des juges de leur
choix et statuant soit en droit soit ex aequo et bono. Les parties 6taient
seulement convenues que la question serait tranchde par << le gouveme-
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ment de Sa Majest6)>, mais elles laissaient h l'appr6ciation de ce dernier
le soin de d6terminer comment et par lesquels de ses fonctionnaires cette
d6cision serait prise. Dÿs lors, la d6cision par laquelle le Gouvernement
britannique a estimÿ en 1939 que les Hes Hawar appartenaient it Bah-
re'fn ne constituait pas une sentence arbitrale internationale, La Cour dit
qu'elle n'a pas par consequent fi examiner la thÿse de BahreYn concernant
sa competence pour connaÿtre de la validitd de sentences arbitl'ales.

La Cour observe cependant que la circonstance qu'une dÿcision
n'est pas une sentence arbitrale n'implique pas que cette dÿcision soit
d6pourvue d'effets juridiques. Pour apprÿcier quel est l'effet juridique
de la dÿcision britannique de 1939, elle rappelle ensuite les ÿvÿnements
qui en prÿcÿd6rent, puis en suivirent immÿdiatement l'adoption. La Cour
passe ensuite h l'examen de l'argumentation sur laquelle Qatar s'appuie
pour contester la validitÿ de la dÿcision britannique de 1939.

Qatar soutient en premier lieu n'avoir jamais consenti hce que la
question des Hes Hawar soit tranchÿe par le Gouvernement britannique.

La Cour relive cependant qu'h la suite de l'ÿchange de lettres des
10 et 20 mai 1938, le souverain de Qatar avait accepts le 27 mai 1938 de
confier au Gouvernement britannique le soin de dÿcider de la question des
Hes Hawar. I1 avait le mSme jour prÿsentÿ sa plainte h l'agent politique
britannique. I1 avait enfin acceptS, comme le souverain de BahreYn, de
participer h la procedure qui devait mener ÿ la dÿcision de 1939. La com-
petence du Gouvernement britannique pour prendre la dÿcision concer-
nant les Hes Hawar dÿcoulait de ce double consentement; la Cour n'a donc
pas ÿ examiner si, en l'absence d'un tel consentement, le Gouvernement
britannique aurait eu autorit6 pour ce faire en ve(m des traitÿs faisant de
Bahrei'n comme de Qatar des Etats proteges de la Grande-Bretagne.

Qatar soutient en second lieu que les fonctionnaires britanniques char-
gÿs de la question des Hes Hawar ÿtaient de pmOfi pris et que leur jugement
avait ÿt6 arrStÿ d'avance. La procedure suivie aurait par suite mÿconnu
<< la rÿgle interdisant toute partialitÿ chez une autoritÿ investie du pouvoir
de dÿcider au niveau international)>. En outre, les pmÿies n'auraient pas
t6 mises ÿt mSme de presenter leurs arguments sur un pied d'ÿgalitÿ et de

fagon ÿquitable, et la dÿcision prise n'aurait pas ÿtÿ motivfie.
La Cour commence par indiquer que, bien que la dÿcision de 1939

ne constitue pas une sentence arbitrale, il n'en rÿsulte pas qu'elle ait ÿtÿ
ddpourvue de tout effet juridique. Bien au contraire, il ressort du dossier,
et notamment des ÿchanges de correspondance rappelÿs ci-dessus, que
Bahrei'n et Qatar avaient acceptÿ que le Gouvernement britannique rÿgle
leur diffÿrend en ce qui concerne les Hes Hawar. Dÿs lors, la dÿcision de
1939 doit 8tre regardÿe comme une dÿcision qui ÿtait dbs l'origine obli-
gatoire pour les deux Etats eta continuÿ de l'Stre pour ces mÿmes lÿtats
aprbs 197!, ann6e au cours de laquelle ils ont cess6 d'etre des lÿtats protÿ-
g6s par la Grande-Bretagne. La Cour observe en outre que, s'il est exact
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qu'au cours de cette proc6dure les fonctionnaires britanniques charges
du dossier sont partis de la prdmisse que Bahrei'n poss6daitprimafacie
un titre sur les iles et que la charge de la preuve contraire reposait sur le
souverain de Qatar, Qatar ne saurait soutenir qu'il ait dtÿ contraire fi la
justice de partir de cette prÿmisse dans la mesure off il en avait ÿtÿ in-
forms avant de consentir fi la procedure et off il n'en a pas moins consenti
fi ce qu'elle se ddroule sur cette base. Au cours de ladite procedure, les
deux souverains ont pu presenter leur argumentation et chacun d'entre
eux a disposÿ d'un temps que la Cour estime suffisant ÿ cet effet; la thÿse
de Qatar selon laquelle il aurait ÿtÿ victime d'une inÿgalitÿ de traitement
ne saurait donc ÿtre accueillie. La Cour note aussi que, si les motifs re-
tenus ÿ l'appui de la dÿcision de 1939 n'ont pas ÿtÿ communiques aux
souverains de BahreYn et de Qatar, cette absence de motivation est sans
influence sur la rÿgularitÿ de la dÿcision intervenue dÿs lors qu'aucune
obligation de motivation n'avait ÿtÿ imposde au Gouvernement britanni-
que lorsque celui-ci s'ÿtait vu chargÿ de rÿgler l'affaire. La Cour ne peut
donc faire droit ÿ la thÿse de Qatar selon laquelle la dÿcision britannique
de 1939 n'ÿtait pas valide faute de motivation. Enfin, le fait que le cheikh
de Qatar ait protestÿ ÿ plusieurs reprises contre le contenu de la dÿcision
britannique de 1939 aprÿs en avoir ÿtÿ infolxnÿ n'a pu rendre cette dÿ-
cision inopposable au cheikh, contrairement ÿ ce que pretend Qatar. La
Cour parvient donc ÿ la conclusion que la dÿcision prise par le Gouver-
nement britannique le 11 juillet 1939 prÿsente un caract+re obligatoire
pour les Parties. Pour tous ces motifs, la Cour conclut que Bahrei'n a
souverainetÿ sur les ÿles Hawar et que, partant, elle ne saurait accueillir
les conclusions de Qatar sur cette question. La Cour observe enfin que
la conclusion g laquelle elle est ainsi parvenue sur la base de la dÿcision
britannique de 1939 la dispense de se prononcer sur l'argumentation des
Parties tirÿe de l'existence d'un titre originaire, des effectivitÿs ou de
l'applicabilitÿ en l'espÿce du principe de l'utipossidetisjuris.

Souverainetÿ sur l'tTe de Janan (par. 149 ÿ 165)

La Cour examine ensuite les prÿtentions des Parties sur l'ÿle de Ja-
nan. Elle observe ÿ titre liminaire que Qatar et Bahrei'n se font une id6e
divergente de ce qu'il convient d'entendre par l'expression ÿdle de Ja-
nan,. Selon Qatar, ÿJanan est une ÿle d'environ 700 mÿtres de long et
175 mÿtres de large, situ6e au large de la pointe sud-ouest de l'ÿle Hawar
proprement dite ..., Pour Bahrein, l'expression vise ÿdeux iles qui se
trouvent h une distance de 1/ÿ 2 milles marins au large de la c6te mÿri-
dionale de Jazirat Hawar, et qui, ÿ marÿe basse, ne forment plus qu'une
le ..., Aprÿs avoir examin6 l'argumentation des Parties, la Cour estime

pouvoir traiter Janan et Hadd Janan comme une seule tle.

La Cour, ainsi qu'elle l'a fait dans le cas des revendications des
Parties sur les iles Hawar, examine tout d'abord les effets de la d6ci-
sion britannique de 1939 quant ÿ la question de la souverainetÿ sur File
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de Janan. Comme elle l'a indiquÿ prÿcÿdemment, aux termes de cette
d6cision, le Gouvernement britannique avait conclu que les ÿles Hawar

appart[enaient]/ÿ l'IStat de BahreYn et non ÿ l'lÿtat de Qatar,. Aucune
mention n'ÿtait faite de l'ÿle de Janan. I1 n'6tait cependant pas pr6cis6 ce
qu'il convenait d'entendre par l'expression ÿdles Hawar>ÿ. Les Parties
ont dÿs lors longuement discutÿ de la question de savoir si Janan devait
tre regard6e comme faisant partie des iles Hawar et si, par suite, elle

relevait de la souverainet6 bahrei'nite en vertu de la dÿcision de 1939 ou
si, au contraire, elle n'ÿtait pas couverte par cette d6cision. A l'appui de
leurs th+ses respectives, Qatar et Bahrel'n ont invoqu6 des documents
tant antÿrieurs que postÿrieurs 1ÿ la dÿcision britannique de 1939. Qatar
s'est en particulier fond6 sur une ÿd6cision, du Gouvernement britanni-
clue de 1947 ayant trait g la d61imitation des fonds marins entre les deux
Etats. Bahrein a rappel6 qu'il avait soumis quatre listes au Gouverne-
ment britannique en avril 1936, aofit 1937, mai 1938 et juillet 1946, au
sujet de la composition des iles Hawar.

La Cour constate qu'il n'y a pas identit6 entre les trois listes que
BahreYn, avant 1939, a soumises au Gouvernement britannique au sujet
de la composition du groupe des Hawar. En particulier, File de Janan ne
figure nomm6ment que sur l'une de ces trois listes. Quant ÿ la quatriÿme
liste, diff6rente elle-mÿme des trois premieres, elle mentionne express6-
ment Hie de Janan, mais elle n'a ÿt6 soumise au Gouvernement britan-
nique qu'en 1946, soit plusieurs armies apr+s l'adoption de la d6cision
de 1939. Ainsi, aucune conclusion certaine ne peut ÿtre tirÿe de ces dif-
fÿrentes listes.

La Course penche ensuite sur les lettres adressÿes le 23 dÿcembre
1947 aux souverains de Qatar et de BahreYn par l'agent politique britan-
nique h Bahrein. Par ces lewes, l'agent politique, agissant au nora du
Gouvernement britannique, informait les deux Etats du partage de leurs
fonds marins effectuÿ par le Gouvernement britannique. Or, ledit gou-
vernement, qui avait adopt6 la dÿcision de 1939 relative aux ÿles Hawar,
a entendu pr6ciser, dans la derniÿre phrase du paragraphe 4, ii, de ces
lettres, que ÿ l'ÿle de Janan n'est pas consid6r6e comme faisant partie du
groupe des Hawar,. Le Gouvernement britannique, par voie de cons6-
quence, n'a pas ÿ¢ reconnu, au cheikh de Bahrei'n ÿ des droits souverains,
sur cette ile et, pour la d6termination des points fixes au paragraphe 5 de
ces lettres, comme pour l'6tablissement de la carte jointe auxdites lettres,
a regard6 Janan comme appartenant ÿ Qatar. La Cour considÿre qu'en
proc6dant de la sorte le Gouvernement britannique a fourni une inter-
prÿtation faisant foi de la dÿcision de 1939 et de la situation en rÿsultant.
Compte tenu de l'ensemble de ce qui precede, la Cour ne saurait accepter
la thÿse de Bahrein selon laquelle le Gouvernement britannique, en 1939,
aurait recoÿmu ÿ la souverainetÿ de Bahrei'n sur Janan en tant que partie
int6grante des ÿles Hawar,. Elle conclut que Qatar a souverainet6 sur
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l'ile de Janan y inclus Hadd Janan, sur la base de la d6cision prise par le
Gouvernement britannique en 1939, telle qu'interpr6t6e en 1947.

Dÿlimitation maritime (par. 166 ÿ 251)

La Cour passe ensuite h l'examen de la question de la d61imitation
maritime.

La Cour note tout d'abord que les Parties conviennent qu'elle doit
se prononcer sur la d61imitation maritime conformÿment au droit inter-
national. Ni Bahrei'n ni Qatar ne sont parties aux Conventions de Genÿve
sur le droit de lamer du 29 avril 1958; Bahrel'n a ratifi6 la Convention des
Nations Unies sur le droit de lamer du 10 d6cembre 1982, mais Qatar
l'a seulement signÿe. En consequence, la Cour indique que c'est le droit
international coutumier qui est le droit applicable. Cela ÿtant, les deux
Parties reconnaissent que la plupart des dispositions de la Convention
de 1982 qui sont pertinentes en l'espÿce reflÿtent le droit coutumier.

Une limite maritime unique (par. 168 ÿ 173)

La Cour note qu'aux termes de la ÿformule bahrei'nite)>, adoptÿe
en dÿcembre 1990, les Parties l'ont priÿe ÿ de tracer une limite maritime
unique entre leurs zones maritimes respectives, comprenant les fonds
marins, le sous-sol et les eaux smÿacentes)).

La Cour observe qu'il ne faut pas oublier que le concept de ÿdimite
maritime unique)) peut revÿtir plusieurs fonctions. Dans la prÿsente af-
faire, la limite maritime unique proc6dera de la dÿlimitation de diverses
juridictions. Dans la partie m6ridionale de l'aire ÿ d61imiter, qui est si-
tu6e 1ÿ off les c6tes des Parties se font face, la distance entre ces c6tes
n'est nulle part sup6rieure ÿ 24 milles marins. La limite que la Cour aura

tracer dÿlimitera donc exclusivement leur mer territoriale et, de ce fait,
un espace sur lequel les parties exercent une souverajnet6 territoriale.
Cependant, plus au nord, 1ÿ off les c6tes des deux lÿtats ne se font plus
face, mais sont plut6t comparables ÿ des c6tes adjacentes, la d61imitation

op6rer sera une dÿlimitation entre le plateau continental et la zone 6co-
nomique exclusive relevant de chacune des Parties, c'est-ÿ-dire entre des
espaces dans lesquels ces !ÿtats exercent seulement des droits souverains
et des comp6tences fonctionnelles. Aussi les deux Parties ont-eltes en-
tendu distinguer un secteur sud et un secteur nord.

La Cour observe de surcroÿt que le concept de limite maritime uni-
que n'est pas issu du droit conventionnel multilateral mais de la prati-
que ÿtatique et qu'il s'explique par le vÿeu des tÿtats d'6tablir une limite
ininterrompue unique d61imitant les diff6rentes zones maritimes--coi'n-
cidant partiellement--qui relÿvent de leur juridiction. Dans le cas de
zones de juridiction qui coincident, la d6termination d'une ligne unique
pour les diffÿrents objets de la d61imitation
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ne saurait 6tre effectuÿe que par l'application d'un critÿre ou d'une
combinaison de critÿres qui ne favorise pas l'un de ces ... objets au
dÿtriment de l'autre et soit en mÿme temps susceptible de convenir
galement fi une division de chacun d'eux >>,

comme l'a relevÿ la Chambre constitute par la Cour dans l'affaire du
Golfe du Maine. Dans cette affaire, il avait ÿtÿ demandÿ ÿ la Chambre de
tracer une ligne unique valant it la fois pour le plateau continental et la
colomÿe d'eau surjacente.

Dÿlimitation de la met tetv'itoriale (par. 174 i1223)

La d61imitation des mers territoriales ne soulÿve pas de problÿ-
rues du genre de ceux auxquels ÿtait confront6e la Chambre de la Cour
dans l'affaire susmentionn6e car les droits de l'tÿtat c6tier dans la zone
concernÿe ne sont pas fonctionnels mais territoriaux et impliquent sou-
verainetÿ sur le fond de lamer, les eaux surjacentes et l'espace aÿrien
surjacent. La Cour, pour s'acquitter de cet aspect de sa tgche, doit done
appliquer d'abord et avant tout les principes et rÿgles du droit interna-
tional coutumier qui ont trait ÿ la dÿlimitation de la met territoriale, sans
oublier que sa tÿche ultime consiste g tracer une limite maritime unique
qui soit valable aussi ÿ d'autres fins. Les Parties conviennent que les
dispositions de l'article 15 de la Convention de 1982 sur le droit de la
mer qui est intitul6 ÿDÿlimitation de la mer territoriale entre lStats dont
les c6tes sont adjacentes ou se font face>> font partie du droit coutumier.
Cet article dispose :

Lorsque les c6tes de deux 1Stats sont adjacentes ou se font
face, ni l'un ni l'autre de ces tÿtats n'est en droit, sauf accord
contraire entre eux, d'ÿtendre sa mer telwitoriale au-delg de la ligne
mÿdiane dont tousles points sont 6quidistants des points les plus
proehes des lignes de base ÿ partir desquelles est mesurÿe la largeur
de lamer territoriale de chacun des deux Etats. Cette disposition ne
s'applique cependant pas dans le cas off, en raison de l'existence de
titres historiques ou d'autres circonstances spÿciales, il est n6ces-
saire de d6timiter autrement lamer territoriale des deux IStats. >>
La Cour note que l'article 15 de la Convention de 1982 est pra-

tiquement identique au paragraphe 1 de l'artMe 12 de la Convention
de 1958 sur la met territoriale et la zone contiguÿ, et doit 8tre regardÿ
comme poss6dant un caractÿre coutumier. I1 y est souvent fait rÿfÿrence
eomme it la rÿgle ÿ ÿquidistance/circonstances spÿciales >>. La mÿthode
la plus logique et la plus largement pratiquÿe consiste ÿ tracer d'abord

titre provisoire une ligne d'ÿquidistance et ÿ examiner ensuite si cette
ligne doit atre ajustÿe pour tenir compte de l'existence de circonstances
spÿciales. La Cour explique qu'une fois qu'elle aura dÿlimitÿ sur cette
base les mers territoriales des Parties, elle dÿterminera quels sont les
rbgles et principes du droit coutumier/ÿ appliquer pour la dÿlimitation de
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leurs plateaux continentaux et de leurs zones ÿconomiques exclusives ou
de leurs zones de pÿche. La Cour dÿcidera alors si la mÿthode ii retenir
pour opÿrer cette dÿlimitation est similaire h celle qui vient d'6tre dÿcrite
ou si elle est diffÿrente.

La ligne d'dquidistance (par. 177 h 216)

La Cour rappelle tout d'abord que la ligne d'6quidistance est la li-
gne dont chaque point est 6quidistant des points les plus proches des
lignes de base h partir desquels la largeur de lamer territoriale de ehacun
des deux Etats est mesur6e. Cette ligne ne peut atre trac6e que lorsque
les lignes de base sont connues. Ni l'une ni l'autre des Parties n'a encore
pr6cis6 quelles sont les lignes de base qni doivent ÿtre utilisÿes aux fins
de la d6termination de la largeur de leur mer territoriale; elles n'ont pas
davantage produit de cartes ou de cartes marines officielles 0fi figuraient
de telles lignes de base. Ce n'est qu'au cours de la pr6sente procedure
qu'elles ont fourni h la Cour des points de base approximatifs que la
Cour pourrait, ÿ leur avis, utiliser pour d6terminer la limite maritime.

Les c6tespertinentes (par. 178 h 216)

La Cour indique qu'elle dÿterminera done en premier lieu les c6-
tes pertinentes des Parties, ÿ partir desquelles sera fixÿ l'emplacement
des lignes de base ainsi que des points de base appropriÿs permettant de
construire la ligne d'ÿquidistance.

Qatar a fait valoir qu'aux fins de la prÿsente dÿlimitation la ligne
d'ÿquidistance devrait ÿtre construite par application de la mÿthode de
calcul de masse terrestre ÿ masse terrestre. Le concept de (<masse terres-
tre>> s'appliquerait tant il la pÿninsule de Qatar, h laquelle il conviendrait
d'intÿgrer File principale du groupe des Hawar, qu'h BahreYn, pour le-
quel devraient ÿtre prises en consideration l'ÿle A1-Awal (aussi appelÿe ÿle
de BahreYn) ainsi que les iles A1-Muharraq et Sitrah. L'applieation de la
mÿthode de ealcul de masse terrestre h masse terrestTe aurait deux conse-
quences principales. En premier lieu, elle aurait pour effet de ne tenir
aucun compte des iles (sous rÿserve des ÿles prÿcitÿes de Hawar du c6tÿ
qatari et d'A1-Awal, d'A1-Muharraq et de Sitrah du c6t6 batu'eÿnite), ilots,
rochers, r6eifs et hauts-fonds d6couvrants situ6s dans la zone pertinente.
En second lieu, selon Qatar, la mise en oeuvre de la m6thode de calcul
de masse terrestre h masse terrestre impliquerait 6galement que la ligne
d'6quidistance devrait ÿtre construite h partir de la laisse de haute mer.

BahreYn a soutenu ÿtre de facto un lÿtat archipel ou un lÿtat pluri-
insulaire, caract6ris6 par une varidt6 de formations maritimes de nature
et de dimensions diverses. Toutes ces formations seraient 6troitement
li6es entre elles et constitueraient ensemble l'tÿtat de Bahrein; r6duire cet
lÿtat it un nombre limit6 d'ÿles pr6tendument <<principales>> reviendrait

remodeler la nature et fi refaire la g6ographie. Puisque c'est la teÿTe
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qui dÿtermine les droits exercÿs en mer, les points de base pertinents
seraient situÿs sur l'ensemble de ces formations maritimes, sur lesquelles
Bahrein a souverainetÿ. BahreYn a ÿgalement soutenu que, selon le droit
international conventionnel et coutumier, c'est la laisse de basse met qni
est dÿterminante et sert pour calculer la largeur de la met ten'itoriale et
dÿlimiter les eaux territoriales qui se chevauchent. Bahreÿ'n a enfin sou-
tenu qu'en tant qu'Etat arehipel de facto, il est en droit de dÿelarer qu'il
est un lÿtat archipel au sens de la pattie IV de la Convention de 1982 sur
le droit de lamer et de tracer les lignes de base autorisÿes par l'artiele 47
de cette convention, c'est-ÿ-dire ÿdes lignes de base arehipÿlagiques
droites reliant les points extremes des ÿles les plus ÿloignÿes et des rÿcifs
dÿeouvrants de l'archipeb). Qatar a contestÿ la prÿtention de Bahre]'n
selon laquelle celui-ci serait en droit de se dÿclarer Etat archipel au sens
de la partie IV de la Convention de 1982.

S'agissant de la prÿtention de Bahre'fn, la Cour constate que Bahreÿ'n
n'a pas fait de celle-ei l'une de ses conclusions formelles et que, partant,
elle n'est pas priÿe de prendre position sur cette question. En revanche,
ce que la Cour est appelÿe h faire, c'est tracer une limite maritime unique
eon£brmÿment au droit international. La Cour ne peut procÿder ÿ cette
dÿlimitation qu'en appliquant les rÿgles et prineipes du droit coutumier
pertinents dans les circonstances aetuelles. Elle souligne que sa dÿcision
aura force obligatoire pour les Parties en litige conformÿment h l'arti-
cle 59 du Statut de la Cour et ne saurait par suite ÿtre remise en cause par
Faction unilatÿrale de l'une ou l'autre des Parties, et notamment par une
dÿcision ÿventuelle de Bahreÿ'n de se proclamer lÿtat archipel.

La Cour s'attaehera done ÿt dÿterminer les c6tes pertinentes h partir
desquelles la largeur de lamer territoriale de chaeune des Parties est me-
surge. Elle rappelle ÿ cet ÿgard que, selon les rÿgles de droit international
applicables, la ligne de base normale ÿ partir de laquelle est mesurÿe la
largeur de la mer territoriale est la laisse de basse mer le long de la c6te
(article 5 de la Convention de 1982 sur le droit de lamer).

Dans des affaires antÿrieures, la Cour a dit elairement que les droits
sur lamer dÿrivent de la souverainetÿ de l'Iÿtat c6tier sur la terre, principe
qui peut ÿtre rÿsumÿ comme suit : ÿda terre domine lamer)). C'est done
la situation territoriale ten'estre qu'il faut prendre pour point de dÿpart
pour dÿterminer les droits d'un Etat c6tier en mer. Aux fins de dÿterminer
quelles sont les c6tes pertinentes de Bahreÿ'n et les lignes de base pertinen-
tes du c6tÿ bahre'fnite, la Cour dolt d'abord ÿtablir quelles ÿles relÿvent de
la souverainetÿ, bahre'inite. La Cour rappelle qu'elle a conclu que les ÿles
Hawar appartiennent h Bahrein et que l'ile de Janan appartient ÿ Qatar.
Elle observe que d'autres ÿles qui peuvent ÿtre identifiÿes dans l'aire de
dÿlimitation, et qui sont pertinentes aux fins de la dÿlimitation dans le
seeteur sud, sont Jazirat Mashtan et Umm Jalid qui, ÿ marÿe haute, sont
des ÿles de trÿs petites dimensions, mais qui, h marÿe basse, ont une sur-
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face beaucoup plus ÿtendue. Bahreÿ'n revendique la souverainetÿ sur ces
iles, et cette revendication n'est pas contestÿe par Qatar.

FashtalAzm (par. 188 g 190)

Les Parties s'opposent en revanche sur le point de savoir si Fasht
al Azm doit ÿtre r6put6 fake partie de File de Sitrah ou s'il s'agit d'un
haut-fond d6couvrant qui n'est pas naturellement reli6 ÿt l'ile de Si-
trah. En 1982, Bahreÿ'n a entrepris des travaux de terrassement pour la
construction d'une usine pÿtrochimique, travaux au cours desquels un
chenal artificiel a 6t6 dragu6, faisant comnmniquer les eaux des deux
c6t6s de Fasht al Azm. Aprÿs avoir analys6 attentivement les divers
rapports, documents et cartes soumis par les Parties, la Cour a 6t6 dans
l'incapacit6 d'6tablir s'il existait ou non un passage s6parant de fagon
permanente l'ÿle de Sitrah de Fasht al Azm avant les travaux d'am6na-
gement de 1982. Pour les raisons qui seront exposÿes ult6rieurement, la
Cour n'en sera pas moins it m6me d'op6rer la dÿlimitation sollicit6e dans
ce secteur, sans avoir ÿ se prononcer sur la question de savoir si Fasht al
Azm doit ÿtre regard6 comme faisant partie de l'ile de Sitrah ou comme
un haut-fond d6couvrant.

Qit'at Jaradah (par. 191 ÿ 198)

Les Parties ont 6galement adopt6 des points de vue diam6tralement
oppos6s sur la question de savoir si Qit'at Jaradah est une ile ou un haut-
fond d6couvrant. La Cour rappelle qu'une ÿle est d6finie en droit comme

une 6tendue naturelle de terre entour6e d'eau qui reste d6couverte/ÿ ma-
r6e haute)) (article 10, paragraphe 1, de la Convention de 1958 sur lamer
territoriale et la zone contiguÿ; article 121, paragraphe 1, de la Conven-
tion de 1982 sur le droit de lamer). La Cour a examin6 attentivement
les 616ments de preuve produits par les parties et 6valu6 les conclusions
des expertises susmentionnÿes, en particulier le fait que les experts de
Qatar eux-mÿmes n'aient pas soutenu qu'il 6tait scientifiquement prouv6
que Qit'at Jaradah soit un haut-fond d6couvrant. Sur ces bases, la Cour
conelut que la formation maritime de Qit'at Jaradah r6pond aux critÿres
6num6r6s ci-dessus et qu'il s'agit d'une tle qui doit comme telle ÿtre prise
en consid6ration aux fins du trac6 de la ligne d'6quidistanee. En l'espÿce,
compte tenu de la taille de Qit'at Jaradah, les activit6s exerc6es par Bah-
reÿ'n sur cette ÿle peuvent ÿtre eonsid6r6es eomme suffisantes pour 6tayer
sa revendication selon laquelle celle-ci se trouve sous sa souverainet&

Fasht adDibal (par. 199/ÿ 209)

Les deux Parties conviennent que Fasht ad Dibal est un haut-fond
dÿcouvrant. Mais alors que Qatar soutient, comme il l'a fait pour Qit'at
Jaradah, que Fasht ad Dibal, entant que haut-fond d6couvrant, ne saurait
faire l'objet d'une appropriation, Bahreÿ'n pr6tend que les hauts-fonds
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ddcouvrants, de par leur nature m6me, sont des territoires et peuvent
donc faire l'obj et d'appropriation conform6ment aux critÿres applicables
it l'acquisition de territoires : <ÿ [q]uelle que soit leur situation, les hauts-
fonds d6couvrants sont toujours soumis au droit qui r6git l'acquisition et
la conservation de la souverainet6 territoriale, avec sadialectique subtile
du titre et des effectivit6s. ))

La Cour observe que d'apr+s les dispositions pertinentes des
Conventions sur le droit de la mer, qui reflÿtent le droit international
coutumier, on entend par ÿ hauts-fonds dÿcouvrants)) les ÿlÿvations na-
turelles de terrain qui sont entour6es par lamer, d6couvertes h mar6e
basse et recouvertes il marÿe haute (paragraphe 1 de l'article 11 de la
Convention de 1958 sur lamer territoriale et la zone contiguÿ; paragra-
phe 1 de l'article 13 de la Convention de 1982 sur le droit de la mer).
Lorsqu'un haut-fond d6couvrant est situ6 dans la zone de chevauchement
de lamer territoriale de deux Iÿtats, que leurs c6tes soient adjacentes ou
se fassent face, ces deux tÿtats ont, en principe, le droit d'utiliser la laisse
de basse mer du haut-fond pour mesurer la largeur de lamer territoriale.
Le mÿme haut-fond dÿcouvrant fait alors partie de la configuration c6-
tiÿre des deux lÿtats. I1 en est ainsi mÿme si ce haut-fond dÿcouvrant est
plus proche de la c6te d'un lÿtat que de celle de l'auta'e, ouplus proche
d'une ÿle appartenant h l'un que du territoire principal de l'autre. Aux
fins de la d61imitation, les droits concurrents que les deux tStats c6tiers
tirent des dispositions pertinentes du droit de lamer semblent nÿcessai-
rement devoir se neutraliser. Toutefois, de l'avis de Bahrel'n, ce sont les
effectivitÿs pr6sent6es par les deux lStats c6tiers qui d6tenninent lequel
d'entre eux a un titre sup6rieur sur le haut-fond dÿcouvrant en question
et, par lh mÿme, lequel est habilitÿ il exercer le droit que lui attribuent les
dispositions pertinentes du droit de lamer, tout colnme dans le cas des
iles qui sont situÿes dans les limites de lamer territoriale de plus d'un
lStat. De l'avis de la Cour, la question dÿcisive, aux fins de ta pr6sente
espÿce, est de savoir si un Etat peut, par vole d'appropriation, acquÿrir la
souverainet6 sur un haut-fond dÿcouvrant simÿ dans les limites de sa mer
territoriale lorsque le mÿme haut-fond se situe 6galement dans les limites
de lamer territoriale d'un autre lStat. Le droit international conventionnel
est muet sur la question de savoir si les hauts-fonds d6couvrants peuvent
tre consid6rÿs comme des (ÿ territoires)). A la connaissance de la Cour,

il n'existe pas non plus de pratique 6tatique uniforme et largement rÿpan-
due qui aurait pu donner naissance h une rÿgle coutumibre autorisant ou
excluant cat6goriquement l'appropriation des hauts-fonds ddcouvrants.
C'est seulement dans le domaine du droit de lamer qu'un certain nombre
de rbgles ouvrant des droits aux lÿtats ont 6t6 6tablies en ce qui concerne
les hauts-fonds dÿcouvrants simds ÿ une distance relativement faible
d'une c6te. Les quelques rbgles existantes ne justifient pas que l'on pr6-
sume de fagon gdndrale que les hauts-fonds d6couvrants constituent des
territoires au mÿme titre que les ÿles. I1 n'a jamais 6t6 contest6 que les ÿles
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constituent de la terre ferme et qu'elles sont soumises aux rÿgles et prin-
cipes de l'acquisition territoriale; il existe en revanche une importante
diff6rence entre les effets que le droit de lamer attribue aux Hes et ceux
qu'il attribue aux hauts-fonds d6couvrants. I1 n'est donc pas 6tabli qu'en
l'absence d'autres rÿgles et principes juridiques, les hauts-fonds d6cou-
vrants puissent, du point de vue de l'acquisition de la souverainet6, 6tre
pleinement assimil6s aux Hes et autres territoires terrestres. A cet 6gard,
la Cour rappelle la rÿgle selon laquelle les hauts-fonds d6couvrants si-
tu6s au-delh des limites de lamer territoriale ne sont pas dot6s d'une mer
territoriale propre. Ainsi, un haut-fond d6couvrant n'engendre pas en
tant que tel les mÿmes droits qu'une He ou un autre territoire. En cons6-
quence, la Cour estime que rien ne permet en l'espÿce de reconnaÿtre iI
BahrGn le droit d'utiliser comme ligne de base la laisse de basse mer des
hauts-fonds d6couvrants qui sont situ6s dans la zone de chevauchement
ou d'accorder le mÿme droit ÿ Qatar. La Cour conclut par suite que de
tels hauts-fonds d6couvrants ne doivent pas 8tre pris en compte aux fins
du trac6 de la ligne d'6quidistance.

Mÿthode des lignes de base droites (par. 210 ÿ 216)

La Cour constate en outre que la mÿthode des lignes de base droites,
que BahrGn a appliquÿe dans son argumentation et dans les cartes qu'il
a fournies ÿ la Cour, ddroge aux rbgles normales de dÿtermination des
lignes de base et ne pent ÿtre appliquÿe que si plusieurs conditions sont
remplies. Cette mÿthode doit 8tre appliquÿe de fagon restrictive. Pour
l'essentiel, ces conditions sont les suivantes : la c6te dolt ÿtre profon-
dÿment dchancrÿe et dÿcoupÿe ou bien il doit exister un chapelet d'Hes
le long de la cSte, h proximitÿ immediate de celle-ci. Le fait qu'un tÿtat
se regarde comme un tÿtat pluri-insulaire ou un tÿtat archipel de facto ne
l'autorise pas ÿt s'ÿcarter des rÿgles normales de dÿtermination des lignes
de base, ÿ moins que les conditions voulues soient remplies. Les c6tes
des Hes principales de BahrGn ne sont pas profondÿment ÿchancrÿes et
d'ailleurs Bahreÿ'n ne l'a pas soutenu. En revanche, BahreYn a fait valoir
que les formations maritimes au large de la c6te de ses Hes principales
pouvaient ÿtre assimilÿes hun chapelet d'Hes formant un tout avec son
territoire principal. La Cour ne conteste pas que les formations maritimes
situÿes it l'est des Hes principales de Bahreÿ'n font partie de la configura-
tion gÿographique gÿnÿrale; ce serait n6anmoins aller trop loin que de les
qualifier de chapelet d'Hes le long de la cSte. La Cour conclut par conse-
quent que BahrGn n'est pas fondd it appliquer la m6thode des lignes
de base droites. Chaque formation maritime aura ainsi son propre effet
sur la dÿtermination des lignes de base, dtant entendu que, pour les rai-
sons ci-dessus exposdes, les hauts-fonds dÿcouvrants qui se situent dans
la zone de chevauchement des mers territoriales ne seront pas pris en
compte. C'est sur cette base que la ligne d'ÿquidistance doit ÿtre tracÿe.
La Cour note cependant que Fasht al Azm mdrite une mention particu-
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liÿre. Si cette formation devait ÿtre regardÿe comme faisant partie de l'ile
de Sitrah, les points de base servant it dÿterminer la ligne d'ÿquidistance
seraient situÿs sur la laisse de basse mer orientale de Fasht al Azm. Si
cette formation ne devait pas 8tre regardÿe comme faisant partie de l'ile
de Sitrah, Fasht al Azm ne pourrait pas fournir de tels points de base.
Comme la Cour ne s'est pas prononcde sur la question de savoir si cette
formation fait ou non partie de File de Sitrah, elle tracera une double
ligne d'ÿquidistance reflÿtant chacune de ces hypotheses.

Circonstances spÿciales (par. 217 h 223)

La Cour examine ensuite s'il existe des circonstances spÿciales qui
exigeraient d'ajuster la ligne d'ÿquidistance tracÿe ÿ titre provisoire afin
d'obtenir un rÿsultat ÿquitable en ce qui concerne cette partie de la limite
maritime unique qui doit ÿtre fixÿe.

S'agissant de Fasht al Azm, la Cour estime que, dans l'une comme
dans l'autre des hypotheses susvisÿes, il existe ainsi des circonstances
spÿciales qui justifient le choix d'une ligne de dÿlimitation passant entre
Fasht al Azm et Qit'at ash Shajarah. S'agissant de Qit'at Jaradah, la Cour
constate que c'est une ile tr+s petite, inhabitÿe et totalement dÿpourvue
de vÿgÿtation. Cette ile minuscule qui--comme la Cour l'a ÿtabli--se
trouve sous la souverainetÿ de Bahreÿ'n, se situe ÿ peu pros/ÿ mi-chemin
entre l'ÿle pfincipale de Bahrein et la pÿninsule de Qatar. De ce fait,
utiliser sa laisse de basse mer pour dÿterminer un point de base servant
it construire la ligne d'ÿquidistance et retenir cette ligne comme ligne de
dÿlimitation reviendrait g attribuer un effet disproportionnÿ it une for-
mation maritime insignifiante. Aussi la Cour estime-t-elle qu'il y a en
l'espÿce une circonstance spÿciale qui justifie le choix d'une ligne de
dÿlimitation passant immÿdiatement g l'est de Qit'at Jaradah.

La Cour a observÿ plus haut que, ne s'ÿtant pas prononcÿe sur la
question de savoir si Fasht al Azm fait partie de l'ÿle de Sitrah ou s'il
s'agit d'un haut-fond dÿcouvrant distinct, il convient de tracer/ÿ titre
provisoire deux lignes d'ÿquidistance. Si aucun effet n'est donnÿ ÿ Qit'at
Jaradah, et dans l'hypothÿse o3 l'on considÿre que Fasht al Azm fair
partie de l'ÿle de Sitrah, la ligne d'ÿquidistance ainsi ajustÿe coupe Fasht
ad Dibal, laissant la majeure partie de ce haut-fond du c6tÿ qatari. Si, en
revanche, Fasht al Azm est regards comme un haut-fond dÿcouvrant, la
ligne d'ÿquidistance ajustÿe passe ÿ l'ouest de Fasht ad Dibal. Compte
tenu du fait que, dans ces deux hypotheses, Fasht ad Dibal se trouve,
dans une large mesure ou en totalitY, du c6tÿ qatari de la ligne d'ÿquidis-
tance ajustÿe, la Cour considÿre qu'il convient de tracer la ligne de dÿli-
mitation entre Qit'at Jaradah et Fasht ad Dibal. Comme Fasht ad Dibal
est ainsi situÿ dans lamer teÿTitoriale de Qatar, il relive pour ce motif de
la souverainetÿ de cet lÿtat.
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Se fondant sur ces considerations, la Cour se dit en mesure de dÿ-
terminer le tracÿ de ce trongon de la frontiÿre maritime unique qui ddli-
mitera les mers territoriales des Parties. Elle relbve toutefois auparavant
qu'elle ne peut fixer le point situs le plus au sud de cette frontiÿre, car
l'emplacement dÿfinitif de ce point est tributaire des limites des zones
maritimes respectives de l'Arabie saoudite et des Parties. La Cour es-
time aussi qu'il y a lieu de simplifier, comme il est de pratique courante,
ce qui serait autrement une ligne de ddlimitation trÿs complexe dans la
rÿgion des iles Hawar.

Compte tenu de tout ce qui prÿcbde, la Cour dÿcide qu'fi partir du
point d'intersection des limites maritimes respectives de l'Arabie saou-
dite d'une part et de Bahrein et de Qatar de l'autre, qui ne peut ÿtre fixÿ,
la frontiÿre se dirigera dans une direction nord-est, puis obliquera im-
mÿdiatement en direction de l'est et passera ensuite entre Jazirat Hawar
et Janan; elle s'inflÿchira plus loin vers le nord pour passer entre les iles
Hawar et la pÿninsule de Qatar et continuera en direction du nord, en
laissant le haut-fond dÿcouvrant de Fasht Bu Thur et Fasht al Azm du
c6tÿ de BahreYn et les hauts-fonds dÿcouvrants de Qita'a el Erge et de
Qit'at ash Shajarah du c6tÿ de Qatar; enfin elle passera entre Qit'at Ja-
radah et Fasht ad Dibal, en laissant Qit'at Jaradah du c6tÿ de Bahrein et
Fasht ad Dibal du c6tÿ de Qatar.

S'agissant de la question de la navigation, la Cour note que le che-
nal reliant les espaces maritimes de Qatar situÿs au sud des iles Hawar et
ceux situ6s au nord de ces iles est 6troit et peu profond et en cons6quence
peu propice fi la navigation. Elle souligne que, BahreYn n'ÿtant pas fond6

appliquer la m6thode des lignes de base droites, les eaux s'6tendant
entre les iles Hawar et les autres iles bahreYnites constituent, non des
eaux int6rieures de Bahrein, mais lamer territoriale de cet tÿtat. Par voie
de consdquence, les navires de Qatar, comme d'ailleurs ceux de tous
les autres tÿtats, jouissent dans ces eaux du droit de passage inoffensif
consacrÿ par le droit international coutumier. De mÿme, les navires de
Bahrein, comme d'ailleurs ceux de tousles autres lÿtats, jouissent dans la
mer territoriale de Qatar de ce droit de passage inoffensif.

Ddlimitation du plateau continental et de la zone dconomique exchtsive
(par. 224 it 249)

La Cour aborde ensuite le trac6 de la limite maritime unique dans la
partie de la zone de d61imitation qui couvre ÿ la fois le plateau continental
et la zone 6conomique exclusive. Invoquant sa propre jurisprudence sur
le trac6 d'une limite maritime unique, la Cour indique qu'elle adoptera la
mÿme d6marche dans la prdsente espÿce. Pour la d61imitation des zones
maritimes au-delÿ de la zone des 12 milles, elle tracera d'abord, ÿt titre
provisoire, une ligne d'6quidistance et examinera ensuite s'il existe des
circonstances devant conduire fi ajuster cette ligne. La Cour note en outre
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que la rbgle de l'6quidistance/circonstances sp6ciales, qui est applicable
en particulier ÿ la d6limitation de lamer territoriale, et la rÿgle des prin-
cipes ÿquitables/circonstances pertinentes, telle qu'elle s'est dÿvelopp6e
depuis 1958 dans la jurisprudence et la pratique des Etats quand il s'agit
de d61imiter le plateau continental et la zone 6conomique exclusive, sont
troitement li6es l'une il l'autre.

La Cour examine ensuite s'il existe des circonstances qui pourraient
rendre n6cessaire d'ajuster la ligne d'ÿquidistance afin d'aboutir fi un
rÿsultat 6quitable. S'agissant de la revendication de Bahrei'n concernant
l'industrie perliÿre, la Cour constate que celle-ci a effectivement disparu,
et ce depuis fort longtemps. Elle observe ensuite qu'il ressort clairement
des 616ments de preuve qui lui ont 6t6 prÿsentÿs que la pSche aux hug-
tres perliÿres dans la r6gion du Golfe 6tait traditionnellement consid6r6e
comme un droit exercÿ en commun par les populations riveraines. En
consequence, la Cour ne considÿre pas que l'existence de bancs d'huÿ-
tres perliÿres, bien qu'exploit6s dans le pass6 de fagon prÿdominante par
des pÿcheurs bahrei'nites, constitue une circonstance qui justifierait un
d6placement vers Vest de la ligne d'ÿquidistance comme le demande
Bahrein.

La Cour estime qu'elle n'a pas fi d6finir la valeur juridique de la
<< ddcision >> contenue dans les lettres du 23 d6cembre 1947 adress6es aux
souverains de Bahrei'n et de Qatar par l'agent politique britannique, en
ce qui concerne la division des fonds matins, que Qatar invoque comme
circonstance sp6ciale. I1 lui suffit de noter qu'aucune des Parties ne l'a
acceptÿe comme ayant force obligatoire et qu'elles n'en ont invoqu6 que
certains ÿ16ments ÿ l'appui de leurs arguments.

Ayant dÿeid6 que BahreYn avait souverainet6 sur les ÿles Hawar,
la Cour dit que la diff6rence de longueur entre les fagades c6tiÿres des
Parties n'est pas de nature, comme le pretend Qatar, ÿ imposer d'ajuster
la ligne d'6quidistance.

La Cour rappelle enfin que, dans le secteur nord, les c6tes des Parties
sont comparables/ÿ des c6tes adjacentes bordant les mSmes zones mariti-
mes qui s'6tendent vers le large dans le Golfe. Les c6tes septentrionales
des territoires appartenant aux Parties ne sont pas trÿs diffÿrentes quant

leur caractÿre ou/ÿ leur 6tendue; tant du c6tÿ de Qatar que de Batu'eÿn,
le relief est plat, marqu6 par une trÿs 16gbre dÿclivit6. Le seul 616ment
remarquable est Fasht al Jarim, qui est comme un saillant de ta c6te de
Bahrei'n s'avangant loin dans le Golfe, et qui, s'il lui 6tait reconnu un
plein effet, << [ferait] d6vier la limite et produir[ait] des effets dispropor-
tionnÿs>>. De l'avis de la Cour, une telle dÿviation, due ÿ une formation
maritime situ6e trÿs au large et dont, au plus, une partie infime serait
d6couverte it mar6e haute, n'aboutirait pas/ÿ une solution 6quitable qui
tienne compte de tousles autres facteurs pertinents indiqu6s ci-dessus.
Dans les circonstances de l'espÿce, des considerations d'6quit6 exigent
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de ne pas donner d'effet g Fasht al Jarim aux fins de la dÿtelxnination de
la ligne de dÿlimitation dans le secteur nord.

La Cour dÿcide par consequent que la limite maritime unique dans
ce secteur sera constitu6e en premier lieu par une ligne qui, partant d'un
point situÿ au nord-ouest de Fasht ad Dibal, rejoindra la ligne d'ÿquidis-
tance ajustde pour tenir compte de l'absence d'effet reconnu g Fasht al
Jarim. La limite suivra ensuite cette ligne d'ÿquidistance ajustde jusqu'h
ce qu'elle rencontre la ligne de dÿlimitation des zones maritimes respec-
rives de l'Iran d'une part et de Bahrein et de Qatar de l'autre.

La Cour conclut de tout ce qui prÿc6de que la limite maritime uni-
que divisant les diffÿrentes zones maritimes de l'lÿtat de Qatar et de l'lÿtat
de Bahrein sera fortune par une sÿrie de lignes gÿodÿsiques reliant, dans
l'ordre pr6cisÿ, les points ayant les coordonnÿes suivantes :

(Systkme gÿodÿsique mondial, 1984)

Point

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
""13

14
15
16
17
18
19
2O
21
22
23
24
25

Latitude nord           Longitude est

25° 34' 34"            50° 34' 3"

25° 35' 10"            50° 34' 48"

25° 34' 53"            50° 41' 22"

25° 34' 50"            50° 41' 35"

25" 34' 21"            50° 44' 5"

25° 33' 29"            50° 45' 49"

25° 32' 49"            50° 46' 11"

25° 32' 55"            50" 46' 48"

25° 32' 43"            50" 47' 46"

25° 32' 6"             50° 48' 36"

25" 32' 40"            50° 48' 54"

25° 32' 55"            50° 48' 48"

25.0 33' 44"            50° 49' 4"

25° 33' 49"            50° 48' 32"

25° 34' 33"            50° 47' 37"

25° 35' 33"            50" 46' 49"

25° 37' 21"            50° 47' 54"

25° 37' 45"            50° 49' 44"

25" 38' 19"            50° 50' 22"

25° 38' 43"            50° 50' 26"

25° 39' 31"            50° 50' 6"

25° 40' 10"            50° 50' 30"

25" 41' 27"            50° 51' 43"

25° 42' 27"            50° 51' 9"

25° 44' 7"             50° 5!' 58"

139



Pohlt        Latitude nord           Longitude est

26         25° 44' 58"            50° 52' 5"

27         25° 45' 35"            50° 51' 53"

28         25° 46' 0"             50° 51' 40"

29         25° 46' 57"            50° 51' 23"

30         25° 48' 43"            50° 50' 32"

31         25° 31' 40"            50° 49' 53"

32        25° 52' 26v           50° 49' 12"
33         25° 53' 42"            50° 48' 57"

34         26° 0' 40"             50° 51' 0"

35         26° 4' 38"             50° 54' 27"

36         26° 11' 2"             50° 55' 3"

37         26° 15' 55"            50° 55' 22"

38         26° 17' 58"            50° 55' 58"

39         26° 20' 2"             50° 57' 16"

40         26° 26' 11"            50° 59' 12"

41         26° 43' 58"            51° 3' 16"

42         27° 2' 0"              51° 7' 11"

En degÿ du point 1, la limite maritime unique suivra, en direction
du sud-ouest, une ligne loxodromique ayant un azimut de 234° 16' 53",
jusqu'h ee qu'elle rencontre la ligne de d61imitation entre les zones ma-
ritimes respectives de l'Arabie saoudite d'une part et de Bahrein et de
Qatar de l'autre. Au-delÿ du point 42, la ligne maritime unique suivra,
en direction du nord-nord-est, une ligne loxodromique ayant un azimut
de 12° 15' 12", jusqu'ÿ ce qu'elle rencontre la ligne de d61imitation entre
les zones maritimes respectives de l'Iran d'une part et de Bahrein et de
Qatar de l'autre.

Le croquis n° 7 joint g l'arrÿt (voir ci-aprÿs) indique, g seules fins
d'illustration, le trac6 de cette limite.

Dispositif (par. 252)
Par ces motifs,

(ÿ LA COUR,

1)  .A t'unanimit6,
Dit que l'Iÿtat de Qatar a souverainet6 sur Zubarah;

2)  a)  Par douze voix contre cinq,
Dit que l'lÿtat de BahreYn a souverainet6 sur les iles Hawar;
Poug : M. Guillaume, president; M. Shi, vice-prÿsident;

MM. Oda, Herczegh, Fleischhauer, Mme Higgins, MM. Parra-
Aranguren, Kooijmans, Rezek, A1-Khasawneh,Buergenthal, juges;
et M. Fortier, juge ad hoc;
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CoNTÿ : MM. Bedjaoui, Ranjeva, Koroma, Vereshchetin,
juges; M. Tortes Bernÿrdez, juge ad hoc;

b)  ,ÿ l'unanimitÿ,

Rappelle que les navires de l'lÿtat de Qatar jouissent dans la
mer territoriale de Bahrein sÿparant les ÿles Hawar des autres ÿles
bahreÿnites du droit de passage inoffensif consacrÿ par le droit in-
ternational coutumier;

3)  Par treize voix contre quatre,

Dit que l'lÿtat de Qatar a souverainetÿ sur l'ÿle de Janan, y
compris Hadd Janan;

PouR : M. Guillaume, president; M. Shi, vice-prOsident;
MM. Bedj aoui,Ranj eva,Herczegh,Fleischhauer,Koroma,Vereshchetin,
Parra-Aranguren,  Rezek,  A1-Khasawneh,Buergenthal,  juges;
M. Torres Bernardez,juge ad hoc;

CONTrÿ : M. Oda, Mme Higgins, M. Kooijmans, juges;
M. Fortier, juge ad hoc;

4)  Par douze voix contre cinq,
Dit que l'Iÿtat de Bahrein a souverainetÿ sur Pile de Qit'at

Jaradah;
PouR : M. Guillaume, prOsident; M. Shi, viee-prdsident;

MM. Oda, Herczegh, Fleischhauer, Mme Higgins, MM. Parra-
Aranguren, Kooijmans, Rezek, AI-Khasawneh, Buergenthal,juges;
M. Fortier, juge ad hoe;

CoNTmÿ : MM. Bedjaoui, Ranjeva, Koroma, Vereshchetin,
juges; M. Torres Bernÿrdez, juge ad hoe;

5)  ,ÿ l'unanimitÿ,

Dit que le haut-fond dÿcouvrant de Fasht ad Dibal relive de
la souverainetÿ de l'lÿtat de Qatar;

6)  Par treize v0ix contre quatre,
Ddeide que la limite maritime unique divisant les diffÿrentes

zones maritimes de l'lÿtat de Qatar et de l'lÿtat de Bahreÿ'n doit ÿtre
tracÿe comme indiquÿ au paragraphe 250 du prdsent arrÿt.

Pouÿ : M. Guillaume, prdsident; M. Shi, vice-prOsident;
MM. Oda. Herezegh, Fleischhauer, Vereshchetin, Mme Higgins,
MM. Parra-Aranguren, Kooijmans, Rezek, A1-Khasawneh, Buer-
genthal;juges; M. Fortier, juge ad hoc;

CoN'rRÿ : MM. Bedjaoui, Ranjeva, Koroma,juges; M. Torres
Bernÿrdez,juge ad hoc. ))

M. Oda,juge, a joint h l'arrÿt l'exposd de son opinion individuelle.
MM. Bedjaoui, Ranjeva et Koroma, juges, ont joint/ÿ l'arrÿt l'exposÿ
de leur opinion dissidente commune. MM. Herczegh et Vereshchetin,
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et Mine Higgins,juges, ont joint des d6clarations ÿ l'arrÿt. MM. Parra-
Aranguren, Kooijmans et A1-Khasawneh, juges, ont joint g l'arrÿt les
expos6s de leur opinion individuelle. M. Torres Bemfirdez, juge ad hoc,
a joint ÿt l'arrÿt l'expos6 de son opinion dissidente. M. Fortier, juge ad
hoc, a joint h l'arrÿt l'expos6 de son opinion individuelle.

2-3.  Questions d'interprOtation et d'application de la Conven-
tion de Montrdal de 1971 rdsultant de l'ineident adrien de
Lockerbie (Jamahiriya arabe libyenne c. Royaume-Uni) [Ja-
mahiriya arabe libyenne c. Etats-Unis d'AmOrique]

Par ordonnances du 6 septembre 2000 (C.1.J. Recuei12000, p. 140
et 143), le President de la Cour, compte tenu des vues des parties, a fixÿ
au 3 aofit 2001 la date d'expiration des dÿlais pour le dÿp6t, respective-
ment, de la duplique du Royaume-Uni et de la duplique des tÿtats-Unis.

4.  Plates-formes pÿtroliOres (R@ublique islamique
d'Iran c. Etats-Unis d'Amdrique)

Par ordonnance du 26 mai 1998 (C.I.J., Reeueil 1998, p. 269), le
Vice-Prÿsident, faisant fonction de President, sur demande de l'Iran et
compte tenu des vues exprimÿes par les lÿtats-Unis d'Amÿrique, a re-
ports au 10 dÿcembre 1998 et au 23 mai 2000, respectivement, les dates
d'expiration du dÿlai pour le dÿp6t de la rÿplique de l'Iran et de la dupli-
que des lÿtats-Unis. Par ordonnance du 8 dÿcembre 1998 (C.I.J. Recueil
1998, p. 740), la Cour a encore reports au 10 mars 1999 la date d'expi-
ration du dÿlai pour le dÿp6t de la rÿplique de l'Iran et au 23 novembre
2000 la date d'expiration du dÿlai pour le dÿp6t de la duplique des Iÿtats-
Unis. La rÿplique de l'Iran a ÿtÿ dÿposÿe dans le dÿlai ainsi prorogÿ.
Par ordonnance du 4 septembre 2000 (C.I.J. Reeueil 2000, p. 137), le
President de la Cour, sur demande des tÿtats-Unis d'Amÿrique et compte
tenu de l'accord intervenu entre les parties, a reportÿ du 23 novembre
2000 au 23 mars 2001 la date d'expiration du dÿlai pour le dÿp6t de la
duplique des lÿtats-Unis d'Amÿrique. La duplique a ÿtÿ dÿposÿe dans le
dÿlai ainsi prorog&

Par ordonnance du 28 aofit 2001 (C.LJ. Reeueil 2001, p. 568), le
Vice-Prÿsident de la Cour, compte tenu de l'accord intervenu entre les
Parties, a autorisÿ la presentation par l'Iran d'une piece additionnelle
p ortant exclusivement sur la demande reconventionnelle soumise par les
Etats-Unis eta fixÿ au 24 septembre 2001 la date d'expiration du dÿlai
pour le dÿp6t de cette piece. Cette piece additionnelle a ÿtÿ dÿposÿe par
l'h'an dans le dÿlai ainsi prescrit.
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5.  Application de la Convention pour la prevention et la rO-
pression du crime de gÿnocide (Bosnie-HerzOgovine c. Yougo-
slavie)

Par ordoimance du 10 septembre 2001 (C.I.J. Recuei12001, p. 572),
le President de la Cour a pris acte du retrait par la Yougoslavie des de-
mandes reconventionnelles que cet tÿtat avait prÿsentÿes dans son contre-
mÿmoire. L'ordonnance a ÿtd prise aprÿs que la Yougoslavie eut informÿ
la Cour qu'elle entendait retirer ses demandes reconventionnelles et que
la Bosnie-Herzÿgovine lui eut fait savoir qu'elle ne voyait pas d'objec-
tion/ÿ ce retrait.

6.  FrontiOre terrestre et maritime entre le Cameroun et le
Nigeria (Cameroun c. Nigeria) [GuinOe ÿquatoriale inter-
venant]

Par ordonnance du 21 octobre 1999 (C.I.J., Recuei11999, p. 1029),
la Cour, a autorisÿ la Rÿpublique de Guinÿe ÿquatoriale fi intervenir dans
l'instance, conformÿment il l'article 62 du Statut, dans les limites, de la
maniÿre et aux fins spÿcifiÿes dans sa requite fi fin d'intervention, et a
fixÿ au 4 avril 2001 les dates d'expiration des dÿlais pour le dÿp6t de la
dÿclaration ÿcrite de la Rÿpublique de Guinde ÿquatoriale et au 4 juillet
2001 pour les observations ÿcrites de la Rÿpublique du Cameroun et de
la Rÿpublique fÿdÿrale du Nigeria. La ddclaration ÿcrite, de la Rÿpubli-
que de Guinÿe ÿquatoriale a ÿtÿ dÿposÿe dans le dÿlai porog&

Par ordonnance du 20 fÿvrier 2001 (C.I.J., Recueil 2001, p. 9), la
Cour, it la demande du Cameroun et compte tenu de l'accord des Parties,
a autorisÿ la presentation par le Cameroun d'une piece additionnelle.
Elle a dÿcidÿ que cette piece, qui porterait exclusivement sur les deman-
des reconventionnelles soumises par le Nigdria, devrait ÿtre dÿposde au
plus tard le 4 juillet 2001.

la suite du dÿp6t, le 4 juillet 2001, conformÿment au dÿlai fixÿ, de
ces diverses pibces, la Cour a entendu les observations orales des Parties
lots d'audiences publiques tenues du 18 fÿvrier au 21 mars 2002.

l'issue de ces audiences, le Cameroun a demands/ÿ la Cour

de dire etjuger :
(ÿ a)  Que la frontiÿre terrestre entre le Cameroun et le Nigeria

suit le tracÿ suivant :

-- Du point dÿsignÿ par les coordonnÿes 13 ° 05' Net 14° 05' E,
la frontiÿre suit une ligne droite jusqu'g l'embouchure de
l'Ebedji, situÿe au point de coordonnÿes 12° 13' 17" Net
14° 12' 12" E, point dÿfini dans le cadre de la CBLT et
constituant une interpretation authentique des dÿclarations
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Milner-Simon du 10 juillet 1919 et Thompson-Marchand
des 29 d6cembre 1929 et 31 janvier 1930, confirmÿes par
l'6change de lettres du 9 janvier 1931; subsidiairement,
l'embouchure de l'Ebedji est sim6e au point de coordon-
n6es 12° 31' 12"N et 14° 11' 48" E;

-- De ce point, elle suit le trac6 fix6 par ces instruments jus-
qu'au ÿpic assez pro6minenb) dÿcrit par l'alin6a 60 de la
d6claration Thompson-Marchand et connu sous le nora
usuel de <ÿ mont Kombon));

-- Du <ÿ mont Kombon >>, la frontibre se dirige ensuite vers la
<ÿborne 64)) vis6e au paragraphe 12 de l'accord germano-
britannique d'Obokum du 12 avril 1913 et suit, dans ce sec-
teur, le trac6 d6crit ÿ la section 6, paragraphe 1, du Nigeria
(Protectorate and Cameroons) Order in Council britanni-
que du 2 aofit 1946;

-- De la ÿborne 64)>, elle suit le trac6 d6crit par les paragra-
phes 13 ÿ 21 de l'accord d'Obokum du 12 avril 1913 jus-
qu'ÿ la borne 114 sur la riviÿre Cross;

-- De ce point, jusqu'h l'intersection de la ligne droite joi-
gnant Bakassi Point ÿt King Point et du centre du chenal
navigable de l'Akwayafÿ, la frontiÿre est dÿtenninÿe par les
paragraphes XVI g XXI de l'accord germano-britmmique
du 11 mars 1913.

<ÿb)  Que dÿs lors, notamment, la souverainetÿ sur la pres-
qu'ile de Bakassi d'une part et sur la parcelle litigieuse occup.ÿe par
le Nigeria dans la zone du lac Tchad d'autre part, en particulier sur
Darak et sa rÿgion, est camerounaise.

<ÿc)  Que la limite des zones maritimes relevant respective-
ment de la Rdpublique du Cameroun et de la Rÿpublique fÿdÿrale
du Nigeria suit le tracd suivant :

-- De l'intersection de la ligne droite joignant Bakassi Point fi
King Point et du centre du chenal navigable de l'Akwayafÿ
jusqu'au point << 12)), cette limite est confirmÿe par la <<li-
gne de compromis)> reportÿe sur la carte de l'amirautÿ
britannique n° 3433 par les chefs d'lÿtat des deux pays le
4 avril 1971 (dÿclaration de Yaoundÿ II) et, de ce point 12
jusqu'au point <ÿ G)), par la dÿclaration signÿe ÿ Maroua le
Wjuin 1975;

-- Du point G, la ligne ÿquitable suit la direction indiqude par
les points G, H (de coordonnÿes 8° 21' 16" E et 4° 17' N),
I (7° 55' 40" E et 3° 46' N), J (7° 12' 08" E et 3° 12' 35" N)
K (6° 45' 22" E et 3° 01' 05" N), et se poursuit fi partir de
K jusqu'g la limite extÿrieure des zones maritimes que le
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droit international place sous la juridiction respective des
deux Parties.

d)  Qu'en tentant de modifier unilat6ralement et par la force
les trac6s de la frontiÿre d6finie ci-dessus sub litterae a) et e), la
R6publique f6d6rale du Nig6ria a viol6 et viole le prineipe fonda-
mental du respect des frontiÿres h6rit6es de la colonisation (utipos-
sidetisjuris) ainsi que ses engagements juridiques relativement ÿ la
d61imitation terrestre et maritime.

e)  Qu'en utilisant la force contre la R6publique du Came-
roun, et, en particulier, en occupant militairement des parcelles du
territoire eamerounais dans la zone du lae Tchad et la p6ninsule ca-
merounaise de Bakassi, en proc6dant ÿ des incursions r6p6t6es tout
le long de la frontiÿre entre les deux pays, la R6publique f6d6rale
du Nig6ria a viol6 et viole ses obligations en vertu du droit interna-
tional conventionnel et coutumier.

j)  Que la R6publique f6d6rale du Nig6ria ale devoir exprÿs
de mettre fin ÿ sa pr6sence tant administrative que militaire sur le
territoire camerounais et, en particulier, d'6vacuer sans d61ai et sans
condition ses troupes de la zone occup6e du lac Tchad et de la p6nin-
sule camerounaise de Bakassi et de s'abstenir de tels faits ÿt l'avenir.

g)  Qu'en ne respectant pas l'ordonnance en interdiction de
mesures conservatoires rendue par la Cour le 15 mars 1996 la R6-
publique du Nig6ria a manqu6 ÿt ses obligations internationales.

h)  Que la responsabilit6 de la R6publique f6d6rale du Ni-
g6ria est engag6e pat" les fairs internationalement illicites expos6s
ci-dessus et pr6eis6s dans les 6critures et les plaidoiries orales de la
R6pubtique du Cameroun.

i)  Qu'en cons6quence une r6paration est due par la R6pu-
blique f6d6rale du Nig6ria h la R6publique du Cameroun pour les
pr6judices mat6riels et moraux subis par celle-ci, selon les modali-
t6s ÿt fixer par la Cour.))

La R6publique du Cameroun a par ailleurs pri6 la Cour de ÿl'autori-
set & pr6senter une 6valuation du montant de l'indemnit6 qui lui est due en
r6paration des pr6judices qu'elle a subis en cons6quence des faits inter-
nationalement itlicites attribuables ÿ la R6publique f6d6rale du Nig6ria,
dans une phase ult6rieure de la proc6dure)). Elle a en outre pri6 la Cour

de d6clarer que les demandes reconventionnelles de la R6publique f6d6-
rale du Nig6ria ne sont fond6es ni en fait ni en droit et de les rejeter)ÿ.

Les conclusions du Nig6ria se lisaient comme suit :
La R6publique f6d6rale du Nig6ria pile respectueusement la

Cour :

1.  En ce qui concerne la presqu'ÿle de Bakassi, de dire
etjuger :
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<ÿa)  Que la souverainet6 sur la presqu'ÿle appartient ÿ la
R6publique fÿdÿrale du Nig6ria;

b)  Que la souverainet6 du Nig6ria sur Bakassi s'ÿtend
jusqu'g la frontiÿre avec le Cameroun d6crite au chapitre 11 du
contre-mÿmoire du Nigeria;

2.  En ce qui concerne le lac Tchad, de dire etjuger :

a)  Que la dÿlimitation et la dÿmarcation propos6es
sous les auspices de la Commission du bassin du lac Tchad,
n'ayant pas ÿtÿ ratifi6es par le Nigeria, ne s'imposent pas ÿ lui;

b)  Que la souverainet6 sur les zones de la r6gion du
lac Tchad d6finies au paragraphe 5.9 de la duplique du Nigeria
et indiquÿes aux figures 5.2 et 5.3 en regard de la page 242 du
texte original (y compris les agglomerations nigÿrianes 6nu-
m6rÿes au paragraphe 4.1 de la duplique du Nig6ria) appartient

la Rÿpublique fÿdÿrale du Nigeria;
c)  Qu'en tout ÿtat de cause, du point de vue juridique,

le processus qui s'est dÿroulÿ dans le cadre de la Commission
du bassin du lac Tchad, et qui devait conduire/ÿ la dÿlimita-
tion et la dÿmarcation de l'ensemble des frontiÿres dans le lac
Tchad, est sans prejudice du titre sur telle ou telle zone de la
r6gion du lac Tchad qui revient au Nigeria du fait de la consoli-
dation historique du tit-re et de l'acquiescement du Cameroun;

3.  En ce qui concexÿne les segments interm6diaires de la
frontiÿre terrestre, de dire etjuger :

a)  Qu'il relive de la competence de la Cour de prÿci-
ser d6finitivement le trac6 de la frontiÿre terrestre entre le lac
Tchad et lamer,

b)  Que l'embouchure de la riviÿre Ebedji, qui marque
le point de d6part de la frontiÿre terrestre, se trouve au point off
le chenal nord-est de la riviÿre se jette darts la formation appe-
lÿe ÿPond)) sur la carte reproduite ÿ la figure 7.1 de la duplique
du Nigeria, point qui est situ6 par 12° 31'45" de latitude nord et
14° 13' 00" de longitude est (selon le rÿf6rentiel d'Adindan);

c)  Que, sous r6serve des interpr6tations propos6es au
chapitre 7 de la duplique du Nigeria, la frontiÿre terrestre entre
l'embouchure de l'Ebedji et le point situÿ sur le thalweg de
l'Akpa Yale qui fair face au point mÿdian de l'embouchure de
l'Archibong Creek est dÿlimitÿe par les instruments frontaliers
pertinents, ÿ savoir :

i)  Les paragraphes 2 ÿ 61 de la dÿclaration Thomp-
son-Marchand, confirm6e par l'ÿchange de lettres
du 9 janvier 1931;
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ii)  L'ordonnance adoptÿe en conseil du 2 aofit 1946
relative au Nig6ria (protectorat et Cameroun) [ar-
ticle 6, paragraphe 1] et sa deuxiÿme annexe;

<<iii)  Les paragraphes 13 it 21 de l'accord de d61imita-
tion anglo-allemand du 12 avril 1913; et

iv)  Les articles XV il ){VII du trait6 anglo-allemand
du 11 mars 1913; et

d)  Que les interpr6tations propos6es au chapitre 7 de
la duplique dn Nig6ria, ainsi que les mesures connexes prÿ-
sent6es dans ladite duplique pour chacun des endroits oll la
d61imitation prescrite par les instÿaÿments frontaliers pertinents
est imparfaite ou incertaine, sont confirm6es.

4.  En ce qui concerne la frontibre maritime, de dire et
juger :

a)  Que ta Cour n'a pas comp6tence pour colmaÿtre de
la revendication maritime du Cameroun ÿ partir du point off
la ligne que celui-ci revendique p6nbtre dans les eaux sur les-
quelles la Guin6e 6quatoriale fair valoir des pr6tentions i! l'en-
contre du Cameroun, ou subsidiairement que cette demande du
Cameroun est irrecevable de ce fait;

<<b)  Que la demande du Cameroun relative ÿ une d61i-
mitation de la frontiÿre maritime bas6e sur le partage globa!
des zones maritimes dans le golfe de Guin6e est irrecevable,
et qne les Parties sont tenues, en application des articles 74
83 de la Convention des Nations Unies sur le droit de lamer,
de n6gocier de bonne foi en vue de parvenir ÿ un accord sur
une d61imitation ÿquitable de leurs zones maritimes respecti-
yes, une telle dÿlimitation devant tenir compte, notamment, de
l'obligation de respecter les droits existants de prospection et
d'exploitation des ressources minÿrales du plateau continental
accord6s par l'une ou l'autre des Parties avant le 29 mars 1994
sans qu'une protestation ÿcrite ait 6t6 61ev6e par l'autre ainsi
que les revendications maritimes raisonnables d'lStats tiers;

< e)  Subsidiairement, que le Cameroun n'est pas fond6
en droit ÿ revendiquer une dÿlimitation de la frontiÿre mari-
time bas6e sur un partage global des zones maritimes dans le
golfe de Guinÿe et que cette demande est rejet6e;

d)  Que, dans la mesure o3 la demande du Cameroun
concernant la frontiÿre maritime peut ÿtre jug6e recevable en
la pr6sente instance, la revendication par le Cameroun d'une
frontiÿre maritime/ÿ l'ouest et au sud de la zone de chevauche-
ment des concessions, telle qu'indiquÿe it la figure 10.2 de ta
duplique du Nig6ria, est rejet6e;
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<< e)  Que les eaux territofiales respectives des deux lÿtats
ont pour ffonti+re la ligne mÿdiane situÿe dans le Rio del Rey;

<<J)  Que, au-delg du Rio del Rey, les zones maritimes
respectives des Parties seront dÿlimitÿes par une ligne tracÿe
conformÿment au principe de l'ÿquidistance, jusqu'au point le
plus proche oh cette ligne rencontre la fronti6re ÿtablie avec la
Guinÿe ÿquatoriale suivant la ligne mÿdiane fi environ 4° 6' de
latitude nord et 8° 30' de longitude est;

<< 5.  En ce qui concerne les demandes du Cameroun en ma-
tiÿre de responsabilitÿ ÿtatique, de dire etjuger

<<que, pour autant que le Cameroun maintient toujours cha-
cune de ces demandes et que celles-ci sont recevables, ces de-
mandes ne sont fondÿes ni en fait ni en droit; et

<< 6.  En ce qui concerne les demandes reconventionnelles du
Nig6ria telles que formulÿes dans la sixiÿme partie du contre-mÿ-
moire du Nigeria et au chapitre t8 de la duplique du Nigeria, de
dire etjuger

<<que le Cameroun est responsable envers le Nigeria fi raison
des griefs exposes dans chacune de ces demandes, le montant
de la rÿparation due gce titre devant 8tre dÿterminÿ par la Cour
dans un nouvel arrÿt ÿ dÿfaut d'accord entre les Parties dans les
six mois suivant la date du prononcÿ de l'arrSt de la Cour>>.

Conformÿment ÿ l'ordonnance de la Cour du 21 octobre 1999, auto-
risant la Guinÿe ÿquatoriale ÿ intervenir, cet lÿtat a prÿsentÿ ses observa-
tions ÿ la Cour lots des audiences.

7.  SouverainetO sur Pulau Ligitan et Pulau Sipadan
(Indonÿsie/Malaisie)

L 'objetprOcis de l'intervention (par. 84 g 93)

En ce qui concerne << l'objet precis de l' intervention >> que les Philip-
pines indiquent, la Cour ÿnonce les trois objets de l'intervention.

Pour ce qui est du premier des trois objets exposes dans la requite
des Philippines, la Cour relive que des formules similaires ont ÿtÿ em-
ploydes dans d'autres requites ÿ fin d'intervention et qu'elle n'a pas es-
timÿ qu'elles constituaient un obstacle juridique ÿ l'intervention.

En ce qui concerne le deuxiÿme objet exposÿ par les Philippines,
la Cour, dans son ordonnance du 21 octobre 1999 en l'affaire de la
FrontiOre temestre et maritime entre le Cameroun et le Nigeria (Came-
roun c. Nigeria), requOte h fin d'intervention, a rÿcemment rÿaffirmÿ ce
qu'avait dit une chambre de la Cour, ÿ savoir que
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t [d]ans la mesure oÿ5 l'intervention [d'un tÿtat] a pour objet "d'in-
former la Cour de la nature des droits [de cet tÿtat] qui sont en cause
dans le litige", on ne peut pas dire que cet objet n'est pas approprid :
il semble d'ailleurs conforme au r61e de l'intervention)) (C.LJ. Re-

cueil 1999, p. 1034, par. 14).

Quant au troisiÿme objet exposd dans la requite, la Cour observe
qu'il en a ÿtÿ question de fagon trÿs occasionnelle au tours de la proc&
dure orale. Mais les Philippines n'ont pas davantage ddveloppÿ cet as-
pect et n'ont pas non plus soutenu qu'il pourrait ÿ lui seul suffire en tant

qu'ÿ objet)) au sens de l'article 81 du Rÿglement. La Cour rejette donc ee
troisiÿme objet comme ÿtant dÿnuÿ de pertinence au regard de son Statut
et de son Rÿglement.

La Cour conclut que, bien que les deux premiers objets que les Phi-
lippines ont assignÿs fi leur intervention soient appropriÿs, les Philippines
n'ont pas rempli leur obligation de convaincre la Cour que des intÿrÿts
d'ordre juridique spÿcifiÿs pourraient ÿtre en cause dans les circonstan-
ces de la prÿsente espÿce.

Dispositif (par. 95):

Par ces motifs,

LA CouR,

Par quatorze voix contre une,

Dit que la requite de la Rÿpublique des Philippines, dÿposÿe
au Greffe de la Cour le 13 mars 2001, gt fin d'intervention dans
l'instance sur la base de l'article 62 du Statut de la Cour, ne peut
tre admise.

PouR : M. Guillaume, prOsident; M. Shi, vice-prdsident;

MM. Ranjeva, Fleischhauer, Koroma, Vereshchetin, Mine Higgins,
MM. Parra-Aranguren, Kooijmans, Rezek, Al-IClaasawneh, Buer-

genthal, juges; MM. Weeramantry, Franck, juge ad hoe;

CONTRE : M. Oda, juge ad hoc.

M. Oda, juge, a joint ÿ Fan'at l'exposÿ de son opinion dissidente.
M. Koroma, juge, a joint ÿ l'arrÿt l'exposÿ de son opinion individuelle.

MM. Parra-Aranguren et Kooijmans,juges, ont joint ÿ l'arrÿt des dÿcla-
rations. M. Weeramantry et Franck, juges ad hoc, ont joint ÿ l'arrÿt les

exposes de leur opinion individuelle.
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8.  Amadou Sadio Diallo (Rdpublique de Guinde
c. Rdpublique ddmocratique du Congo)

Par ordonnance du 25 novembre 1999 (C.LJ. Recuei11999, p. 1042),
la Cour, compte tenu de l'accord des parties, a fix6 au 11 septembre 2000
la date d'expiration du d61ai pour le d6p6t du m6moire de la Guin6e et au
11 septembre 2001 la date d'expiration du d61ai pour le d6p6t du contre-
m6moire de la R6publique d6mocratique du Congo.

Par ordonnance du 8 septembre 2000 (C.LJ. Reeuei12000, p. 146),
le Pr6sident de la Cour, ÿ la demande de la Guin6e et aprbs s'ÿtre enquis
des vues de l'autre partie, a report6 au 23 mars 2001 la date d'expiration
du d61ai pour le d6p6t du m6moire et au 4 octobre 2002 la date d'expira-
tion du d61ai pour le d6p6t du contre-m6moire. Le m6moire a 6t6 d6pos6
dans le d61ai ainsi prorog&

9.  LaGrand (Allemagne c. Etats-Unis d'Amdrique)

Le 27 juin 2001, la Cour a rendu en audience publique son arrÿt. On
en trouvera ci-aprbs un r6sum6 suivi du texte du dispositif.

Rappel de la proeddure et des conclusions des Parties (par. 1 h 12)

La Cour commence par rappeler l'historique de la proc6dure et les
conclusions des Parties.

Historique du diffdrend (par. 13 ÿ 34)

La Cour rappelle que les frbres Karl et Walter LaGrand--des res-
sortissants allemands r6sidant de fagon permanente aux ]ÿtats-Unis de-
puis leur enfance--ont 6t6 arrÿt6s en 1982 en Arizona pour leur partici-
pation ÿ une tentative de vol h main arm6e dans une banque, au tours de
laquelle le directeur de la banque a 6t6 tu6 et une autre employ6e griÿve-
ment bless6e. En 1984, une cour de l'Arizona les a reconnus tous deux
coupables de meurtre aggrav6 et d'autres crimes, et elle les a condamn6s

mort. Du fair que les LaGrand 6taient des ressortissants allemands, la
Convention de Vienne sur les relations consulaires imposait aux autori-
t6s comp6tentes des ]ÿtats-Unis de les informer sans d61ai de leur droit de
communiquer avec le Consular d'Allemagne. Les ]ÿtats-Unis ont admis
que cela n'a pas 6t6 le cas. En fait, le Consulat n'a 6t6 informs de l'affaire
qu'en 1992 par les d6tenus eux-mÿmes, qui ont eu connaissance de leurs
droits par d'autres sources. Ace stade, les LaGrand ont 6t6 empÿch6s,
en raison de la doctrine de droit am6ricain dite de la <ÿ carence proc6du-
rale>>, de remettre en cause leurs condamnations et leurs peines en se
pr6valant de la m6connaissance de leurs droits en vertu de la Convention
de Vienne. Karl LaGrand a 6t6 ex6cut6 le 24 f6vrier 1999. Le 2 mars
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1999, un jour avant la date prÿvue pour l'exdcution de Walter LaGrand,
l'Allemagne a portd l'affaire devant la Cour internationale de Justice.
Le 3 mars 1999, la Cour a rendu une ordonnance en indication de mesu-
res conservatoires (une sorte de rÿfdrÿ) qui prÿcisait notamment que les
lÿtats-Unis devaient prendre toutes les mesures dont ils disposaient pour
que M. Walter LaGrand ne soit pas exÿcutd dans l'attente d'une dÿcision
dÿfinitive de la Cour. Le mÿme jour, Walter LaGrand a ÿtÿ execute.

Competence de la Cour (par. 36 ÿ 48)

La Cour observe que les tÿtats-Unis, sans soulever d'exceptions pr&
liminaires en vertu de l'article 79 du Rÿglement, ont cependant fait valoir
certaines objections ÿ la competence de la Cour. L'Allemagne fonde la
competence de la Cour sur l'article premier du Protocole de signature
facultative concernant le rÿglement obligatoire des diffÿrends qui accom-
pagne la Convention de Vienne du 24 avril 1963, qui se lit ainsi :

<Les diffÿrends relatifs fi l'interprÿtation ou /ÿ l'application
de la Convention relÿvent de la competence obligatoire de la Cour
internationale de Justice, qui, il ce titre, pourra ÿtre saisie par une
requ6te de toute partie au diffÿrend qui sera elle-mÿme partie au
present Protocole. )ÿ

En ee qui concerne la premikre conchlsion de l'Allemagne (par. 37 ÿ 42)

La Cour examine tout d'abord la question de sa competence pour
connaitre de la premiere conclusion de l'Allemagne. Celle-ci se prÿvaut
du paragraphe 1 de l'article 36 de la Convention de Vienne selon lequel :

Afin que l'exercice des fonctions consulaires relatives aux
ressortissants de l'lÿtat d'envoi soit facilitÿ :

a)  Les fonctiomlaires consulaires doivent avoir la libertd de
communiquer avec les ressortissants de l'lÿtat d'envoi et de se ren-
dre auprÿs d'eux. Les ressortissants de l'tÿtat d'envoi doivent avoir
la mame libertÿ de communiquer avec les fonctionnaires consulai-
reset de se rendre aupr+s d'eux;

b)  Si l'intÿressÿ en fait la demande, les autoritÿs compÿten-
tes de l'tÿtat de r6sidence doivent avertir sans retard le poste consu-
laire de l'tÿtat d'envoi lorsque, dans sa circonscription consulaire,
un ressortissant de cet Etat est arrÿt6, incarc6r6 ou mis en 6tat de
dÿtention preventive ou toute autre forme de d6tention. Toute com-
munication adress6e au poste consulaire par la personne arrÿt6e,
incarc6r6e ou mise en 6tat de ddtention pr6ventive ou toute autre
forme de d6tention doit ÿgalement atre transmise sans retard par
lesdites autorit6s. Celles-ci doivent sans retard informer l'int6ress6
de ses droits aux termes du pr6sent alin6a;

(ÿc)  Les fonctionnaires consulaires ont le droit de se rendre
auprÿs d'un ressortissant de l'tÿtat d'envoi qui est incarc6r6, en 6tat
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de dÿtention prdventive ou toute autre forme de dÿtention, de s'en-
tretenir et de correspondre avec lui et de pourvoir it sa representation
en justice. Ils ont ÿgalement le droit de se rendre auprÿs d'un ressor-
tissant de l'lStat d'envoi qui, dans leur circonscription, est incarcÿrÿ
ou dÿtenu en execution d'un jugement. Ndanmoins, les fonctionnai-
res consulaires doivent s'abstenir d'intervenir en faveur d'un ressor-
tissant incarcÿrÿ ou mis en ÿtat de dÿtention preventive ou toute autre
forme de dÿtention lorsque l'intÿressÿ s'y oppqse expressÿment. >>

L'Allemagne prdtend qu'en n'informant pas les frbres LaGrand de
leur droit de communiquer avec les autoritÿs allemandes, les tÿtats-Unis
les <<ont empÿchÿ[s] ... d'exercer les droits que leur confbrent les ali-
nÿas a et c du paragraphe 1 de l'article 36 de la Convention>> et ont violÿ
<des diffÿrents droits confÿrÿs fi l'lStat d'envoi vis-g-vis de ses ressortis-
sants en prison, en dÿtention preventive ou en garde fi vue, tels que prÿ-
vus par l'alinÿa b du paragraphe 1 de l'article 36 de la Convention>>. Elle
soutient en outre qu'en mÿconnaissant leur obligation d'information, les
Etats-Unis ont dgalement violÿ les droits individuels que l'alinÿa a du
paragraphe 1 de l'article 36, deuxiÿme phrase, et l'alinÿa b du paragra-
phe 1 de l'article 36 confÿrent aux personnes dÿtenues. L'Allemagne af-
firme qu'en consequence elle << a subi un prejudice en la personne de ses
deux ressortissants >>, grief qn'elle invoque << au titre de la procedure de
protection diplomatique engagÿe au nom de Karl et Walter LaGrand >>.
Les Etats-Unis reconnaissent que cette violation de l'alinÿa b du para-
graphe 1 de l'article 36 a donnÿ naissance il un diffÿrend entre les deux
Etats et reconnaissent que la Cour a competence en vertu du Protocole
de signature facultative pour connaitre de ce diffÿrend dans la mesure off
ce dernier concerne les droits propres de l'Allemagne. Les lStats-Unis en
revanche jugent <<particulibrement real fondÿ >> l'argument de l'Allema-
gne selon lequel il y aurait eu violation des alinÿas a et c du paragraphe 1
de l'article 36, au motifque << le comportement critiquÿ est le mÿme>> que
celui vis6par l'allÿgation de violation de l'alinÿa b du paragraphe 1 de
l'article 36. Ils font en outre valoir que la prÿtention allemande, fondÿe
sur le droit gÿnÿral de la protection diplomatique, ne relive pas de la
competence de la Cour en vertu du Protocole de signature facultative,
parce que cette prÿtention <<ne concerne pas l'interprÿtation ou l'appli-
cation de la Convention de Vienne >>.

La Cour ne retient pas les objections folÿulÿes par les tÿtats-Unis.
En effet, le diffÿrend qui oppose les Parties sur le point de savoir si les
alinÿas aet c du paragraphe 1 de l'article 36 de la Convention de Vienne
ont ÿtÿ violas en l'espÿce du fait de la violation de l'alinÿa b a trait/ÿ
l'interprÿtation et/ÿ l'application de la Convention. I1 en est de mÿme
du diffdrend sur le point de savoir si l'alinÿa b crÿe des droits pour les
particuliers et si l'Allemagne a qualitÿ pour faire valoir ces droits au nora
de ses ressortissants. Ces diffdrends entrent par suite dans les prÿvisions
de l'article premier du Protocole de signature facultative. Par ailleurs, la
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Cour ne peut accepter la thÿse des tÿtats-Unis selon laquelle la demande
de l'Allemagne fond6e sur les droits individuels des frÿres LaGrand ne
relbve pas de sa comp6tence, au motif que la protection diplomatique se-
rait une notion de droit international coutumier. Cela ne fait pas obstacle
fi ce qu'un lÿtat partie ÿun trait6 qui crÿe des droits pour les individus
puisse prendre fait et cause pour l'un de ses ressortissants et mettre en
mouvement l'action judiciaire intemationale en faveur de ce ressortis-
sant sur la base d'une clause attributive de comp6tence figurant dans un
tel trait& La Cour en conclut qu'elle a dÿs lors comp6tence pour connaÿ-
tre dans son ensemble de la premiere conclusion de l'Allemagne.

En ce qui concerne la deuxikme et la O'oisikme conclusion
de l'Allemagne (par. 43 ÿ 45)

Bien que les tÿtats-Unis ne contestent pas la comp6tence de la Cour
pour connaÿtre de la deuxiÿme et de la troisiÿme conclusion de l'Allema-
gne, la Cour observe que la troisiÿme conclusion de l'Allemagne porte
sur des questions qui d6coulent directement du diff6rend opposant les
Parties devant la Cour, ÿ l'6gard desquelles la Cour a d6jit conclu qu'elle
6tait comp6tente, et qui tel+vent dÿs lots de l'article premier du Proto-
cole de signature facultative. A cet 6gard, la Cour r6affirme ce qu'elle a
dit dans l'affaire de la CompOtence en matikre de pOcheries, lorsqu'elle
a estim6 qu'afin de consid6rer le diff6rend sous tous ses aspects, elle
pouvait aussi connaitre d'une conclusion qui << se fonde sur des faits pos-
t6rieurs au d6p6t de la requite mais d6coulant directement de la question
qui fait l'objet de cette requite. Ace titre, elle relive de la comp6tence
de la Cour ... >) [Competence en matiÿre de pOcheries (R@ublique f&
ddrale d'Allemagne c. Islande),fond, arrOt, C.LJ. Reeueil 1974, p. 203,
par. 72]. Lorsque la Cour a competence pour trancher un diff6rend, elle
a 6galement comp6tence pour se prononcer sur des conclusions la priant
de constater qu'une ordonnance en indication de mesures rendue aux fins
de preserver les droits des parties ÿce diff6rend n'a pas 6t6 ex6cutÿe.

En ce qui concerne la quatrikme conchtsion de l'Allemagne
(par. 46 it 48)

Les tÿtats-Unis contestent que la Cour soit comp6tente pour sta-
tuer sur la quatriÿme conclusion de l'Allemagne, dans la mesure off cette
conclusion tend g l'obtention d'assurances et de garanties de non-rÿp6-
tition. Ils soulignent clue la quatribme conclusion de l'Allemagne <<va
bien au-delÿ de toute mesure de r6paration qne la Cour peut ou devrait
accorder, et qu'elle devrait par consdquent ÿtre rejetÿe. Le pouvoir qu'a
la Cour de trancher des affaires ... n'englobe pas celui d'ordonner fi un
tÿtat de fournir une "garantie" visant it conf6rer des droits additionnels

l'tÿtat requdrant ... [L]es Iÿtats-Unis ne croient pas qu'il appartienne
la Cour ... d'imposer des obligations qui viennent s'ajouter ÿ celles
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qu'ils ont acceptSes lorsqu'ils ont ratifiS la Convention de Vienne ou qui
diff6rent de celles-ci. ÿ)

La Cour considbre qu'un diffSrend portant sur les voies de droit
mettre en oeuvre au titre d'une violation de la Convention qu'invoque
l'Allemagne est un diffSrend concernant l'interprStation ou l'application
de la Convention et qui de ce fait relive de la compStence de la Cour. S'il
est ÿtabli que la Cour a compStence pour cormaitre d'un diffSrend portant
sur une question dÿterminSe, elle n'a pas besoin d'une base de compS-
tence distincte pour examiner les rem6des demandÿs par une palÿie pour
la violation en cause (Usine de Chorzdw; C.P.J.L sÿrieA n° 9, p. 22). La
Cour a par suite compStence en l'espÿce pour connaÿtre de la quatri6me
conclusion de l'Allemagne.

Recevabilitÿ des conclusions de l'Allemagne (par. 49/ÿ 63)

Les lÿtats-Unis font valoir des objections en ce qui conceme la re-
cevabilitÿ des conclusions de l'Allemagne, pour divers motifs. Ils sou-
tiennent d'abord que les deuxi6me, troisi6me et quatri6me conclusions
de l'Allemagne seraient irrecevables, motifpris de ce que l'Atlemagne
cherche it faire jouer ÿ la Cour ((le r61e d'une juridiction statuant en
dernier degr6 d'appel sur des questions pSnales soumises aux tribunaux
internes)), r61e qu'elle n'est pas habilitSe ÿ jouer. Ils font valoir que de
nombreux arguments dSveloppSs par l'Allemagne, en particulier ceux
relatifs ÿ la r6gle de la (( carence procSdurale)), reviennent ÿ demander it
la Cour d' (( examiner et de rÿparer ... de prStendues violations du droit
des lÿtats-Unis et des erreurs d'apprSciation qui auraient 6t6 le fait de
juges des lÿtats-Unis)) ÿ l'occasion d'affaires pSnales portSes devant des
juridicfions internes.

La Cour ne souscrit pas ÿ cette argumentation. Elle observe que, par
sa deuxi6me conclusion, l'Allemagne demande g la Cour d'interprSter
la port6e du paragraphe 2 de l'article 36 de la Convention de Vienne;
que, par sa troisi6me conclusion, elle prie la Cour de dire que les lÿtats-
Unis ont viols une ordonnance qu'elle a rendue conformSment ÿ l'arti-
cle 41 de son Statut; et que, par sa quatri6me conclusion, l'Allemagne
demande fi la Cour de dSterminer quels sont les remÿdes ÿ apporter aux
violations all6guSes de la Convention. Mÿme si l'Allemagne s'est lon-
guement Stendue sur ta pratique des tribunaux amSricains relative ÿ l'ap-
plication de la Convention, ces trois conclusions visent exclusivement ia
prier la Cour d'appliquer les r6gles pertinentes de droit international aux
questions litigieuses opposant les Parties ÿ l'instance. L'exercice de cette
fonction, expressSment prdvue par l'aÿticle 38 de son Statut, ne fait pas
de cette Cour une juridiction statuant en appel sur des questions pSnales
soumises aux tribunaux internes.

Les tÿtats-Unis soutiennent Sgalement que la troisiÿme conclusion
de l'Allemagne est irrecevable compte tenu des circonstances dans les-
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quelles celle-ei a introduit la prÿsente instance devant la Cour. Ils font
valoir que tes agents consulaires allemands ont pris eonnaissance en
1992 des affaires relatives aux LaGrand, mais que e'est seulement le
22 fÿvrier 1999, soit deux j ours avant la date prÿvue pour l'exÿeution de
Karl LaGrand, que l'Allemagne a soutevÿ la question du dÿfaut de noti-
fication eonsulaire. L'Allemagne a ensuite saisi la Cour d'une requite in-
troduetive d'instance ainsi que d'une demande en indication de mesures
conservatoires, dans la soiree du 2 mars 1999, aprÿs les heures normales
de travail au Greffe, soit environ vingt-sept heures avant l'heure fixÿe
pour l'exÿcution de Walter LaGrand. L'Allemagne reconnaÿt pour sa
part que le retard d'un lÿtat demandeur peut rendre une requite irreceva-
ble, mais soutient que le droit international ne fixe aucun dÿlai spÿcifique
en la matiSre. Elle fait valoir que e'est sept jours seulement avant le dÿ-
p6t de sa requite qu'elle a eu connaissance de tousles faits pertinents sur
lesquels elle fonde son action, et en particulier du fait que les autoritÿs
de l'Arizona avaient ÿtÿ au courant dSs 1982 de la nationalitÿ allemande
des frÿres LaGrand.

La Cour reconnaÿt que l'Allemagne peut ÿtre critiquÿe pour la ma-
nitre dont l'instance a ÿtÿ introduite et pour le moment choisi pour l'in-
troduire. La Cour rappelle toutefois que, tout en ÿtant consciente des
consequences de l'introduction de l'instance par l'Allemagne h une date
si avancÿe, elle n'en pas moins estimÿ appropri6 de rendre son ordon-
nanee du 3 mars 1999, un prejudice irreparable semblant imminent.
Dans ces conditions, la Cour estime que l'Allemagne est en droit de se
plaindre aujourd'hui de la non-application, allÿguÿe par elle, de ladite
ordonnanee par les lÿtats-Unis. En consequence, la Cour conclut clue la
troisiÿme conclusion de l'Allemagne est recevable.

Les lÿtats-Unis soutiennent aussi que la premiere conclusion de
l'Allemagne, en tant qu'elle concerne son droit h exercer sa protection
diplomatique h l'ÿgard de ses ressortissants, est irreeevable parce que les
frÿres LaGrand n'avaient pas ÿpuis6 les voies de recours internes. Ils font
valoir que le manquement allÿguÿ concernait l'obligation d'informer les
fi'Sres LaGrand de leur droit de eommuniquer avec leur consulat et qu'un
tel manquement aurait pu facilement 8tre rÿparÿ au stade du proems si la
question avait 6tÿ soulevÿe en temps opportun.

La Cour note qu'il n'est pas contestÿ que les frÿres LaGrand ont
eherehÿ ÿ se prÿvaloir des dispositions de la Convention de Vienne de-
vant les tribunaux amÿricains apr+s avoir pris eonnaissance en 1992 du
droit qu'ils tenaient de ladite convention; it n'est pas davantage contestÿ
qu'h cette ÿpoque la rÿgle de la carenee proeÿdurale a fait que les La-
Grand n'ont pu obtenir qu'il soit remÿdiÿ h la violation de ce droit. Les
avoeats eommis d'offiee pour les dÿfendre n'ont pas soulevÿ eette ques-

• tion en temps voulu. Cependant, les Etats-Unis ne sauraient se prÿvaloir
aujourd'hui devant la Cour de cette circonstance pour faire obstacle ÿ la
recevabilitÿ de la premiere conclusion de l'Allemagne, dÿs lors qu'ils
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avaient eux-mÿmes failli fi l'exÿcution de leur obligation, en vertu de la
Convention, d'informer les fi'bres LaGrand.

Les lÿtats-Unis soutiennent ÿgalement que les conclusions de I'A1-
lem,agne sont irrecevables au motif qu'elle cherche ÿ faire appliquer par
les Etats-Unis une norme diff&ente de celle qui prÿvaut dans la pratique
allemande.

La Cour considÿre qu'elle n'a pas fi dÿcider si l'argument en ques-
tion des tÿtats-Unis, fi supposer qu'il fi]t exact, rendrait les conclusions
de l',Allemagne irrecevables. Elle estime que les ÿlÿments produits par
les Etats-Unis ne permettent pas de conclure que la pratique de l'Alle-
magne s'ÿcarte des nonnes dont elle demande l'application en l'espÿce
de la part des Iÿtats-Unis. Mais les affaires cities concernaient toutefois
des peines relativement lÿg+res et ne constituent pas des preuves de la
pratique que suit l'Allemagne lorsqu'une personne arrÿtÿe, qui n'a pas
tÿ informÿe sans retard de ses droits, risque une peine sÿvÿre, comme

cela a ÿtÿ le cas en l'espÿce. La Cour considÿre que les remÿdes ÿ retenir
en cas de violation de l'article 36 de la Convention de Vienne ne sont
pas nÿcessairement identiques dans toutes les situations. Si de simples
excuses peuvent constituer un remade appropriÿ dans certains cas, elles
pourraient se rÿvÿler insuffisantes dans d'autres. Aussi la Cour estime-
t- elle que ce motif d'irrecevabilitÿ doit ÿtre rejet&

Examen au fond des conehtsions de l'Allemagne (par. 64 fi 127)

Ayant ÿtabli qu'elle ÿtait compÿtente et que les conclusions de I'A1-
lemagne ÿtaient recevables, la Cour examinera maintenant au fond cha-
cune des quatre conclusions en question.

Premikre eonehlsion de l'Allemagne (par. 67 fi 78)

La Cour commence par citer la pl'emiÿre conclusion de l'Alle-
magne (voir ci-dessus) et relive que les Etats-Unis ne contestent pas
la principale demande de l'Allemagne et reconnaissent qu'ils ont violÿ
l'obligation dÿcoulant de l'alinÿa b du paragraphe 1 de l'article 36 de la
Convention ((d'informer sans retard les frÿres LaGrand de leur droit de
demander fi ce que leurs arrestations et mises en dÿtention soient noti-
fiÿes fi un poste consulaire allemand >).

L'Allemagne pretend aussi que la violation par les lÿtats-Unis de
l'alinÿa b du paragraphe 1 de l'article 36 a entraÿnÿ par voie de conse-
quence celle des alinÿas a et c du paragraphe 1 de l'article 36. Selon
l'Allemagne, dÿs lors que l'obligation d'informer sans retard la personne
arrÿtÿe de son droit de contacter le consulat est mÿconnue, il s'ensuit
que ((les autres droits qu'ÿnonce le paragraphe 3 de l'article 36 perdent
en pratique toute pertinence, voire toute signification>>. Les Etats-Unis
font valoir que, fondamentalement, l'Allemagne se plaint d'un seul et
mÿme comportement, fi savoir le fait qu'ils n'ont pas infonnd les fr+res
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LaGrand, comme le prescrit l'alin6a b du paragraphe 1 de l'article 36.
Ils contestent done tout autre fondement aux demandes de l'Allemagne,
selon lesquelles d'autres dispositions, telles que les alin6as a et c du
paragraphe 1 de l'article 36 de la Convention, auraient aussi 4t6 vio-
14es. Ils affinnent que les all4gations de l'Allemagne concernant les ali-
n6as a et c du paragraphe 1 de Particle 36 sont ÿparticulibrement mal
fond6es)), 4tant donn4 que les LaGrand ont pu communiquer librement
avec les fonctionnaires consulaires aprbs 1992 et l'ont effectivement fait.
En r6ponse, l'Allemagne affirme qu'il est ÿ courant qu'un seul et mÿme
comportement se traduise par plusieurs manquements ÿt des obligations
diff4rentes)). L'Allemagne soutient ÿgalement qu'il y a un lien de cau-
salit6 entre la violation de Particle 36 et l'ex6eution finale des frÿres
LaGrand. Elle fait valoir que, si elle avait pu exercer correctement ses
droits en vertu de cette convention, elle aurait 6tÿ en mesure d'interve-
nir il temps et de pr4senter, ÿde maniÿre eonvaincante, un dossier de
circonstances att4nuantes ÿ, de sorte qu'il est ÿ probable ÿ que les frÿres
LaGrand ÿ auraient eu la vie sauve)). De plus, elle soutient que, en raison
de la doctrine de la carence procÿdurale et des conditions rigoureuses
qu'impose le droit des tÿtats-Unis ÿ celui qui cherche/ÿ prouver, aprÿs le
verdit de culpabilit6, que l'avocat ÿtait incompetent, son intervention
un stade postÿrieur il eelui du proems ne pouvait pas ÿ r4parer le pr4judiee
grave caus4 par les avocats commis d'office des LaGran&). Selon les
tÿtats-Unis, ces arguments de l'Allemagne ÿrelÿvent de la sp6culation))
et ne rÿsistent pas ÿ l'analyse.

La Cour observe que la violation du seul alin4a b du paragraphe 1
de l'article 36 n'entraine pas toujours n4eessairement la violation des
autres dispositions de cet article, mais la Cour est amenÿe. ÿ conclure
que tel est le cas en l'espÿce pour les raisons expos6es ci-apr+s. Le pa-
ragraphe 1 de Particle 36, relive la Cour, institue un r4gime dont les
divers 616ments sont interd4pendants et qui est congu pour faciliter la
raise en oeuvre du systÿme de protection consulaire. Le principe de base
r4gissant la protection consulaire est 4none6 dÿs l'abord : le droit de
communication et d'accÿs (alin4a a du paragraphe 1 de l'article 36). La
disposition suivante pr6cise les modalit6s selon lesquelles doit s'effec-
tuer la notification consulaire (alin4a b du paragraphe 1 de Particle 36).
Enfin, l'alin6a c du paragraphe 1 de Particle 36 4nonce les mesures que
les agents eonsulaires peuvent prendre pour foumir leur assistance aux
ressortissants de leur pays d4tenus dans l'lÿtat de r4sidence. II s'ensuit
que, lorsque l'tÿtat d'envoi n'a pas connaissanee de la d4tention de l'un
de ses ressortissants, parce que l'tÿtat de rÿsidence n'a pas effectuÿ sans
retard la notification consulaire requise, ce qui fut le cas en l'espÿce en-
tre 1982 et 1992, l'lÿtat d'envoi se trouve dans l'impossibilitÿ pratique
d'exercer, h routes fins utiles, les droits que lui confÿre le paragraphe 1
de Particle 36.

158



,L'Allemagne soutient ensuite que <<la violation de l'article 36 par
les Etats-Unis ne porte pas seulement atteinte [ÿ ses] droits ... en rant
qu'tÿtat partie ÿ la convention, mais constitue ÿgaleinent une violation
des droits individuels des frÿres LaGrand>>. Agissant au titre de la pro-
tection diplomatique, elle demande ÿgalement la condamnation des
tÿtats-Unis sur ce terrain. Les lÿtats-Unis, pour leur part, s'interrogent
sur ce que cette prÿtention suppldmentaire relative ÿ la protection di-
plomatique apporte au cas d'espÿce et ils soutiennent qu'il n'y a rien de
commun entre la prÿsente affaire et les cas de protection diplomatique
portant sur la dÿfense par un tÿtat de rÿclamations d'ordre ÿconomique
de ses ressortissants. Les lÿtats-Unis soutiennent en outre que ce sont les
lÿtats et non les individus qui sont titulaires des droits que reconnaÿt la
Convention de Vienne en matiÿre de notification consulaire, mÿme si
les individus peuvent bÿnÿficier de ces droits, du fait que les tÿtats sont
autorisÿs ÿ leur offrir une assistance consulaire. Ils affinnent que le trai-
tement qui doit ÿtre rÿservÿ aux individus aux termes de la convention
est indissociablement liÿ au droit de l'lÿtat, agissant par l'intermÿdiaire
de ses agents consulaires, de communiquer avec ses ressortissants--et
dÿcoule de ce droit--et qu'il ne constitue ni un droit fondamental ni un
droit de l'homme.

Compte tenu du libell6 des dispositions du paragraphe 1 de l'artMe
36, la Cour conclut que le paragraphe 1 de l'article 36 cr6e des droits
individuels qui, en vertu de l'article premier du Protocole de signature
facultative, peuvent ÿtre invoquÿs devant la Cour par l'lÿtat dont la per-
sonne dÿtenue a la nationalitY. En l'espÿce, ces droits ont ÿtÿ violas.

Deuxidme conclusion de l'Allemagne (par. 79 ÿ 91)

La Cour cite alors la deuxiÿme conclusion de l'Allemagne (voir
ci-dessus).

L'Allemagne soutient qu'aux termes du paragraphe 2 de l'article 36
de la Convention de Vienne

les lÿtats-Unis ont l'obligation de faire en sorte que leurs "lois et
rÿglements [internes] ... permet[tent] la pleine r6alisation des fins
pour lesquelles les droits sont accordÿs en vertu dn present article"
[et qu'ils] manquent ÿ cette obligation en faisant observer des rÿgles
de droit interne qui rendent impossible l'invocation d'un moyen
tirÿ de la violation du droit ÿ la notification au consulat lors de la
procedure consecutive ÿ la dÿclaration de culpabilitÿ d'un accusÿ ou
d'un prÿvenu par un jury >>.

L'Allemagne souligne que ce n'est pas la rÿgle de la << carence pro-
cÿdurale >> en tant que telle qui est en question dans la prÿsente instance
mais la maniÿre dont elle a ÿtÿ appliquÿe en ce sens qu'elle

<ÿ a privÿ les frÿres LaGrand de la possibilitÿ de soulever, dans le
cadre de procedures pÿnales devant les instances judiciaires des
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lÿtats-Unis, les moyens tir6s de la violation de leur droit d'avertir
leur consulat >>.

Selon les lÿtats-Unis,

<< [1]a Convention de Vienne n'oblige pas les ]ÿtats qui y sont parties
instituer dans leur droit interne un recours permettant aux parti-

culiers d'invoquer dans des procedures p6nales des griefs fond4s
sur la Convention ... [S]i la convention n'impose aucune obliga-
tion d'accorder de telles mesures de r6paration h des individus dans
des poursuites p4nales, la rÿgle de la carence proc6durale--qui
exige de faire valoir le plus t6t possible et au moment appropri6 les
moyens visant h obtenir de telles mesures de rÿparation--ne saurait
par cons4quent violer la convention. >>

La Cour cite le paragraphe 2 de Particle 36 de la Convention de
Vienne ainsi libell4 :

<ÿLes droits vis6s au paragraphe 1 du pr6sent article doivent
s'exercer dans le cadre des lois et rÿglements de l']ÿtat de r6sidence,
6tant entendu, toutefois, que ces lois et rÿglements doivent permet-
tre la pleine r6alisation des fins pour lesquelles les droits sont accor-
d6s en vertu du pr6sent article. >>

La Cour conclut qu'elle ne saurait retenir l'argument des lÿtats-Unis
qui repose en partie sur l'hypothÿse qne le paragraphe 2 de Particle 36 ne
s'applique qu'aux droits de l'Etat d'envoi et non ÿ ceux de la personne
mise en d6tention. Elle dit que le paragraphe 1 de Particle 36 cr6e des
droits individuels pour les personnes dÿtenues, en sus des droits accord6s

l'lÿtat d'envoi, et que, par voie de cons6quence, les <<droits)) vis4s au
paragraphe 2 d4signent non seulement les droits de t'lÿtat d'envoi, mais
aussi ceux des personnes d6tenues. Elle souligne qu'en elle-mÿme la rÿ-
gle de la carence proc6durale ne viole pas l'article 36 de la Convention
de Vienne. Le problbme se pose lorsque cette rÿgle ne permet pas ÿt une
persorme d6tenue de faire recours contre sa condamnation et sa peine en
pr6tendant, sur la base du paragraphe 1 de Particle 36 de la Convention,
que les autorit4s nationales comp6tentes ne se seraient pas acquitt4es de
leur obligation d'informer ÿ sans retard>> les autorit6s consulaires com-
p6tentes, empÿchant par lh mÿme cette personne de solliciter et d'obtenir
l'assistance consulaire de l'lÿtat d'envoi. La Cour conclut que, dans les
circonstances de la pr4sente espÿce, la rÿgle de la carence proc6durale a
eu pour effet d'empÿcher ÿ la pleine r6alisation des fins pour lesquelles
les droits sont accord6s en vertu du pr6sent article)) et a ainsi viol6 les
dispositions du paragraphe 2 de l'article 36.

TroisiOme conclusion de l 'Allemagne (par. 92 h 116)

La Cour cite ensuite la troisiÿme conclusion de l'Allemagne (voir
plus haut) et observe que, dans son m4moire, l'Allemagne a soutenu que
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[1]es mesures conservatoires indiquÿes par la Cour internationale
de Justice [avaient] force obligatoire en vertu du droit ÿtabli par la
Charte des Nations Unies et le Statut de la Cour>>.
Elle relive qu'h l'appui de sa thÿse l'Allemagne a dÿveloppÿ

plusieurs arguments en se r6fÿrant au ÿprincipe de l'effet utile>>, aux
conditions de procedure pour l'adoption des mesures conservatoires >>,

au caractÿre obligatoire des mesures conservatoires comme ÿcons6-
quence n6cessaire du caractÿre obligatoire de l'arr6t d6finitif>>, au ÿpa-
ragraphe 1 de l'Article 94 de la Charte des Nations Unies>>, au ÿpara-
graphe 1 de l'Article 41 du Statut de la Cour>>, ainsi qu'ÿ la ÿpratique
de la Cour>>. Les ]ÿtats-Unis soutiennent qu'ils ÿse sont conformÿs il
l'ordonnance de la Cour du 3 mars, compte tenu des circonstances extra-
ordinaires et in6dites dans lesquelles ils ont 6t6 contraints d'agir>>. Les
]ÿtats-Unis pr6cisent en outre que

![d]eux 616ments principaux rÿduisaient la capacit6 d'agir des
Etats-Unis. I1 y avait tout d'abord le dÿlai extrÿmement bref entre
le prononc6 de l'ordonnance de la Cour et l'heure fixÿe pour l'ex6-
cution de Walter LaGrand... Le deuxi+me obstacle 6tait la nature
mÿme des tÿtats-Unis d'Amÿrique en tant que rÿpublique fÿdÿrale
au sein de laquelle les pouvoirs sont partagÿs. >>

Les lÿtats-Unis avancent ÿgalement que le ÿlibelt6 de l'ordonnance
de la Cour du 3 mars n'a pas cr6ÿ d'obligations juridiques contraignantes
pour [eux] >>. Ils font valoir ÿ cet ÿgard que

[1]es termes employÿs par la Cour dans les passages clefs de son
ordonnance ne sont pas de ceux qui sont utilis6s pour cr6er des obli-
gations juridiques contraignantes >>
et que

[p]oint n'est ... besoin en l'espÿce pour la Cour de trancher la
question juridique difficile et controvers6e de savoir si ses ordon-
nances en indication de mesures conservatoires sont susceptibles
de donner naissance ÿ des obligations juridiques internationales si
elles sont exprimÿes en des termes impÿratifs... >>.

Ils n'en soutiennent pas moins que ces ordonnances ne peuvent
avoir de tels effets et, g l'appui de cette thÿse, d6veloppent des argu-
ments portant sur ÿ le libell6 et la genÿse du paragraphe 1 de l'Article 41
du Statut de la Cour et de l'Article 94 de la Charte des Nations Unies>>,
la ÿ<pratique de la Cour et des !ÿtats au regard de ces dispositions >> ainsi
que sur 1'ÿ autorit6 de la doctrine des publicistes >>. Enfin, les !ÿtats-Unis
exposent qu'en tout 6tat de cause

[1]e dÿp6t au dernier moment de la requate par l'Allemagne, qui
n'a laissÿ aucun temps pour rÿagir, a fait que les principes fonda-
mentaux du rÿglement judiciaire n'ont pu ÿtre respectÿs dans le cas
de l'ordonnance rendue le 3 mars par la Cour>>

et que
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[d]ÿs lors, quelle que soit la conclusion ÿ laquelle on puisse par-
venir au sujet d'un principe gÿnÿ.ral applicable aux mesures conser-
vatoires, il serait h tout le moins anormal pour la Cour de voir dans
l'ordonnance qui nous occupe en l'espÿce une source d'obligations
juridiques contraignantes >>.

La Cour observe que le diffÿrend existant ÿ cet ÿgard entre les Par-
ties concerne essentiellement l'interprÿtation de l'Article 41, qui a fair
l'objet d'abondantes controverses doctrinales. Elle passe donc ÿ l'inter-
prÿtation de l'Article 41 du Statut. Elle procÿde ÿ cette interpretation
conformÿment au droit international coutumier qui a trouvÿ son expres-
sion dans l'article 31 de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des
traitÿs. Selon le paragraphe 1 de l'article 31, un traitÿ doit ÿtre interpr6tÿ
de bonne foi suivant le sens ordinaire ÿ attribuer ÿ ses termes dans leur
contexte et ÿ la lumiÿre de son objet et de son but.

Le texte frangais de l'article 41 se lit comme suit :
1.  La Cour a le pouvoir d'indiquer, si elle estime que les

circonstances l'exigent, quelles mesures conservatoires du droit de
chacun doivent ÿtre prises ÿt titre provisoire.

2.  En attendant l'arrÿt dÿfinitif, l'indieation de ces mesures
est immÿdiatement notifiÿe aux parties et au Conseil de sÿcuritÿ. >>
(Les italiques sont de nous.)
La Cour note que, dans ce texte, les termes ÿdndiquer>> et ÿd'indi-

cation>> peuvent ÿtre considÿrÿs comme neutres au regard du caractÿre
obligatoire des mesures en question; en revanche les mots ÿ doivent ÿtre
prises >> ont un caractÿre impÿratif.

Quant ÿ elle, la version anglaise de l'Article 41 se lit comme suit :
1.  The Court shall have the power to indicate, if it consi-

ders that circumstances so require, any provisional measures which
ought to be taken, to preserve the respective rights of either party.

2.  Pending the final decision, notice of the measures sug-
gested shall forthwith be given to the parties and to the Security
Council. >> (Les italiques sont de nous.)

Selon les lÿtats-Unis, l'emploi dans la version anglaise des verbes
indicate >> au lieu de ÿ order >>, ÿ ought >> au lieu de ÿ must >> ou ÿ shall >>,

et ÿ suggested>> au lieu de ÿ ordered >> impliquerait que les d6cisions pri-
ses au titre de l'Article 41 ne revÿtent pas un caractÿre obligatoire. On
pourrait cependant faire valoir, compte tenu du fait que la version fran-
9aise a 6t6 en 1920 la version originelle, que des verbes tels que ÿindi-
care)> et ÿ ought >> ont un sens qui est 6quivalent ÿ ÿ order >> et ÿ must >> ou

shall >>.

Se trouvant en presence de deux textes qui ne sont pas en totale har-
monic, la Cour note tout d'abord que, selon l'Article 92 de la Charte, le
Statut ÿ fair partie int6grante>> de la Charte. En vertu de l'Article 111 de
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la Charte, les versions frangaise et anglaise de celle-ci font ÿgalement
foi)). Il en va done de mÿme pour le Statut.

En cas de divergence entre des versions faisant foi du Statut, ni
celui-ci ni la Charte n'indiquent la maniÿre de proc6der. En l'absence
d'accord entre les parties ÿ cet 6gard, il eonvient done de se rÿf6rer aux
dispositions du paragraphe 4 de l'article 33 de la Convention de Vienne
sur le droit des trait6s qui, de l'avis de la Cour, reflÿte 1ÿ encore le droit
international coutumier. Aux termes de cette disposition, ÿdorsque la
comparaison des textes authentiques fait apparaÿtre une difference de
sens que l'application des articles 31 et 32 ne permet pas d'61iminer, on
adoptera le sens qui, compte tenu de l'objet et du but du trait6, coneilie
le mieux ces textes)). La Cour passe done ÿ l'examen de l'objet et du but
du Statut, ainsi que du contexte de l'Article 41 du Statut.

L'objet et le but du Statut sont de permettre it la Cour de remplir
les fonctions qui lui sont d6volues par cet instrument, et en particulier de
s'acquitter de sa mission fondamentale, qui est le rÿglement judiciaire
des diff6rends internationaux au moyen de d6cisions obligatoires confor-
m6ment ÿ l'Artiele 59 du Statut. L'Article 41, analysÿ dans le contexte
du Statut, a pour but d'ÿviter que la Cour soit empÿch6e d'exercer ses
fonctions du fait de l'atteinte port6e aux droits respectifs des parties ÿ un
diff6rend soumis h la Cour. I1 ressort de l'objet et du but du Statut, ainsi
que des termes de l'Article 41 lus dans leur contexte, que le pouvoir
d'indiquer des mesures conservatoires emporte le caractÿre obligatoire
desdites mesures, dans la mesure o3 le pouvoir en question est fond6 sur
la n6cessit6, lorsque les circonstances l'exigent, de sauvegarder les droits
des parties, tels que d6termin6s par la Cour dans son arrÿt d6finitif, et
d'6viter qu'il y soit port6 prejudice. Pr6tendre que des mesures conser-
vatoires indiqu6es en velÿ de l'Article 41 ne seraient pas obligatoires
serait contraire h l'objet et au but de cette disposition. Un motif connexe
qui va dans le sens du caractÿre obligatoire des ordonnances rendues
au titre de l'Article 41, et auquel la Cour attache de l'importance, est
l'existence d'un principe que la Cour permanente de Justice internatio-
nale a d6jÿt reconnu lorsqu'elle a 6voquÿ le ÿprineipe universellement
admis devant les juridictions intemationales et consacr6 d'ailleurs dans
maintes conventions ... d'aprÿs lequel les parties en cause doivent s'abs-
tenir de toute mesure susceptible d'avoir une r6percussion pr6judiciÿble

l'ex6cution de la dÿcision ÿ intervenir et, en g6n6ral, ne laisser proc6-
der ÿ aucun acte, de quelque nature qu'il soit, susceptible d'aggraver ou
d'6tendre le diffÿrend)) ( Compagnie d'6lectrieit6 de Sofia et de Bulgarie,
ordonnanee du 5 dÿcembre 1939, C.P.J.L sÿrie A/B n° 79, p. 199). La
Cour n'estime pas n6cessaire de faire appel aux travaux pr6paratoires re-
latifs au Statut qui, comme elle le fait nÿanmoins observer, ne s'opposent
pas h la conclusion que les ordonnances rendues en vertu de l'article 41
ont force obligatoire.
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La Cour examine enfin si l'Article 94 de la Charte des Nations
Unies s'oppose ÿ ce qu'effet obligatoire soit reconnu aux ordonnances
indiquant des mesures conservatoires. Cet mÿticle se lit comme suit :

1.  Chaque Membre des Nations Unies s'engage it se confor-
mer fi la dÿcision de la Cour intemationale de Justice dans tout litige
auquel il est partie.

2.  Si une partie fi un litige ne satisfait pas aux obligations
qui lui incombent en vertu d'un arrÿt rendu par la Cour, l'autre par-
tie peut recourir au Conseil de sÿcuritÿ et celui-ci, s'il le juge nÿ-
cessaire, peut faire des recommandations ou dÿcider des mesures fi
prendre pour faire exÿcuter l'arrÿt. ÿ

La Cour relive que la question se pose de savoir quel sens doit ÿtre
attribuÿ aux mots ÿla dÿcision de la Cour intemationale de Justice)) au
paragraphe 1 de cet article; elle note que ce libell6 pourrait s'entendre
comme visant non seulement les arrÿts de la Cour, mais toute d6cision
rendue par elle, et s'appliquant ainsi aux ordonnances en indication
de mesures conservatoires. Ces mots pourraient aussi ÿtre interprÿtÿs
comme dÿsignant seulement les arrÿts rendus par la Cour tels que vis6s
au paragraphe 2 de l'Article 94. ,ÿ cet ÿgard, l'utilisation faite aux Arti-
cles 56 ÿ 60 du Statut de la Cour des roots ÿ dÿcision )) et (ÿ arrÿt)) n'ajoute
guÿre de clart6 au dÿbat. Dans la premi+re interpretation du paragraphe 1
de l'Article 94, celui-ci confirmerait le caractÿre obligatoire des mesures
conservatoires; dans la seconde, il ne s'opposerait nullement ÿt ce que ce
caractÿre obligatoire leur soit reconnu au titre de l'Article 41 du Statut.
La Cour en conclut que l'Article 94 de la Charte ne fair en tout ÿtat de
cause pas obstacle au earaetÿre obligatoire des ordonnances rendues au
titre de l'Article 41. En dÿfinitive, aucune des sources d'interprÿtation
mentionn6es dans les articles pertinents de la Convention de Vienne sur
le droit des traitÿs, y compris les travaux prÿparatoires, ne contredisent
les conclusions tirÿes des termes de l'Article 41 lu dans son contexte fi la
lumiÿre de l'objet et du but du Statut. Ainsi, la Cour parvient ÿ la conclu-
sion que les ordonnances indiquant des mesures conservatoires au titre
de l'Article 41 ont un caractÿre obligatoire.

La Cour examine ensuite la question de savoir si les ]ÿtats-Unis se
sont acquittÿs de l'obligation dÿcoulant pour eux de l'ordonnanee du 3
mars 1999.

Aprÿs avoir examinÿ les mesures prises par les autoritÿs des lÿtats-
Unis (le dÿpartement d']ÿtat, le Solicitor General des Etats-Unis, le
gouverneur de l'Arizona et la Cour supreme des lÿtats-Unis), en ee qui
conceme l'ordonnance du 3 mars 1999, la Cour conclut que les diverses
autoritÿs comp6tentes des !ÿtats-Unis n'ont pas pris toues les mesures
qu'elles auraient pu prendre pour donner effet ÿ l'ordonnance.

La Cour relive finalement que, dans sa troisiÿme conclusion,,l'A1-
lemagne demande seulement ÿ la Cour de dire et juger que les Etats-
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Unis ont viol6 leur obligation juridique internationale de se conformer
l'ordonnance du 3 mars 1999; ladite conclusion ne contient pas d'autre
demande au sujet de cette violation. De plus, la Cour souligne que les
!ÿtats-Unis 6taient confrontÿs en l'espÿce h de fortes contraintes de
temps, r6sultant des conditions dans lesquelles l'Allemagne avait intro-
duit l'instance. Elle relive ÿgalement qu'h l'6poque off les autoritÿs des
!ÿtats-Unis ont pris leur d6cision, la question du caractÿre obligatoire des
ordonnances en indication de mesures conservatoires avait 6t6 abondam-
merit discutÿe dans la doctrine, mais n'avait pas 6t6 trancMe par la juris-
prudence. La Cour aurait pris ces facteurs en consid6ration si la conclu-
sion de l'Allemagne avait comport6 une demande ÿ fin d'indemnit6.

QuatriOme conclusion de l'Allemagne (par. 227 ÿ 127)

La Cour examine enfin la quatriÿme conclusion de l'Allemagne
(voir ci-dessus) et relive que l'Allemagne souli, gne que sa quatriÿme
conclusion a 6t6 libell6e ÿ de fagon ÿ laisser aux Etats-Unis le choix des
moyens propres h mettre en oeuvre les mesures [qui leur sont deman-
d6es] )).

En r6ponse, les Etats-Unis exposent ce qui suit :

La quatriÿme conclusion de l'Allemagne est ÿ l'6vidence
d'une nature complbtement diff6rente de celle des trois premie-
res. Dans chacune des trois premieres conclusions, l'Allemagne
demande h la Cour un prononcÿ d6clarant qu'il y a eu violation
d'une obligation juridique internationale d6termin6e. Pareils pro-
nonc6s sont au cceur mÿme de la fonction de la Cour, repr6sentant
un aspect de la rÿparation. Contrairement, toutefois, ÿ la fonne de
r6paration demandÿe dans les trois premieres conclusions, la de-
mande d'assurances de non-rÿp6tition fommlÿe dans la quatriÿme
est sans pr6c6dent dans la jurisprudence de la Cour et outrepasserait
sa competence et son pouvoir en la pr6sente affaire. I1 est excep-
tionnel dans la pratique des ]ÿtats, mÿme h titre d'engagement non
juridique, et il serait parfaitement incongru pour la Cour d'exiger de
telles assurances h propos de l'obligation d'informer 6nonc6e dans
la Convention sur tes relations consulaires, vules autres circonstan-
ces de l'affaire. )ÿ

Ils font valoir que ÿ les autorit6s am6ricaines s'emploient r6solument
renforcer l'ap, plication des rÿgles en matiÿre de notification consulaire

au niveau des Etats et au niveau local sur tout [leur] territoire ... afin de
r6duire les risques de voir se reproduire une situation comme celle ÿ ad-
venue en l'espÿce. Les ]ÿtats-Unis font de surcroÿt observer que

[q]uand bien mÿme la Cour estimerait qu'en opposant la rÿgle de
la carence proc6durale aux recours des LaGrand les !ÿtats-Unis ont
commis un deuxiÿme acte internationalement illicite, elle devrait
limiter ce prononc6 ÿ l'application qui a 6t6 faite de cette r+gle dans
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le cas particulier des LaGrand. Elle doit rdsister fi l'invitation qui lui
est faite de prescrire une assurance absolue couvrant l'application
future par les Etats-Unis de leur droit interne dans toutes les affaires
de ce genre. Imposer une telle obligation additionnelle aux lÿtats-
Unis serait ... sans prdcddent dans la jurisprudence internationale et
outrepasserait le pouvoir et la competence de la Cour. >>

La Cour relive que, dans sa quatriÿme conclusion, l'Allemagne
veut obtenir plusieurs assurances. En premier lieu, elle veut obtenir des
lÿtats-Unis une assurance pure et simple qu'ils ne rÿpÿteront pas leur
actes illicites. Cette demande ne prdcise pas les moyens ÿ mettre en oeu-
vre pour assurer la non-rÿpdtition de tels actes. En outre, l'Allemagne
cherche ÿ obtenir des Etats-Unis que ((pour toutes les affaires futures
impliquant la d6tention de ressortissants allemands ou des actions p6-
nales ÿ leur encontre, le droit et la pratique internes des lÿtats-Unis ne
feront pas obstacle ÿ l'exercice effectif des droits pr6vus ÿ l'article 36
de la Convention de Vienne sur les relations consulaires >>. La Cour note
que cette demande va plus loin, dans la mesure o/1, en se r6f6rant au droit
des Etats-Unis, elle parait appeler l'adoption de mesures sp6cifiques vi-
sant ÿ empÿcher que de tels actes illicites se reproduisent. L'Allemagne
demande enfin que, ÿ dans le cas off un accusd est passible de la peine de
mort, cela entraÿne pour les lÿtats-Unis l'obligation de pr6voir le r6exa-
men effectif des condamnations p6nales entachÿes d'une violation des
droits ÿnoncds ÿt l'article 36 de la Convention, ainsi que les moyens pour
y porter remade >>. La Cour observe que cette demande va encore plus
loin, car elle tend exclusivement gce que des mesures spdcifiques soient
prises dans les cas off un accus6 est passible de la peine de mort.

Concernant la demande, de caractÿre g6n6ral, visant l'obtention
d'une assurance de non-application, la Cour relive que les lÿtats-Unis
l'ont informÿe des (ÿmesures importantes [qu'ils prennent] visant ÿ em-
pacher que [cette violation de l'alinÿa b du paragraphe 1 de l'article 36]
se reproduise >>.

La Cour relive que les lÿtats-Unis ont reconnu, dans le casdes frÿres
LaGrand, qu'ils avaient manqud ÿ leurs obligations en matiÿre de notifi-
cation consulaire. Les lÿtats-Unis ont pr6sent6 des excuses ÿ l'Allemagne
pour ce manquement. La Cour considÿre cependant que des excuses ne
suffisent pas en l'espÿce, comme d'ailleurs chaque fois que des dtrangers
n'ont pas ÿtd avisÿs sans retard de leurs droits en vertu du paragraphe 1
de l'article 36 de la Convention de Vienne et qu'ils ont fait l'objet d'une
ddtention prolongÿe ou dt6 condamnds ÿt des peines sÿvÿres. A cet ÿgard,
la Cour a pris note du fait que, ÿ tous les stades de la procddure, les Etats-
Unis ont rappeld qu'ils mettaient en oeuvre un programme vaste et dÿ-
tailld pour assurer le respect par les autorit6s comp6tentes, tant au niveau
f6d6ral qu'au niveau des Etats et au niveau local, de leurs obligations
r6sultant de l'article 36 de la Convention de Vienne. Les tÿtats-Unis ont
communiqud ÿ la Cour des informations qu'ils jugent importantes sur le
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programme. Or si, dans le cadre d'une instance, un tÿtat fait rÿfÿrence
de mani+re rÿp6tde devant la Cour, comme l'ont fait les tÿtats-Unis, aux
activitÿs substantielles auxquelles il se livre aux fins de mettre en oeuvre
certaines obligations dÿcoulant d'un traitd, cela traduit un engagement
de sa part de poursuivre les efforts entrepris fi cet effet. Certes, le pro-
gramme en cause ne peut fournir l'assurance qu'il n'y aura plus jamais
de manquement des autoritÿs des tÿtats-Unis h l'obligation de notifica-
tion pr6vue fi l'alÿicle 36 de la Convention de Vienne. Mais aucun lÿtat
ne pourrait fournir une telle garantie, et l'Allemagne ne cherche pas
l'obtenir. La Cour estime que l'engagement pris par les tStats-Unis d'as-
surer la mise en oeuvre des mesures sp6eifiques adopt6es en ex6cution de
leurs obligations au titre de l'alinÿa b du paragraphe 1 de l'artiele 36 doit
tre eonsidÿrÿ comme satisfaisant ÿ la demande de l'Allemagne visant h

obtenir une assurance g6nÿrale de non-rÿpÿtition.

La Cour passe h l'examen des autres assurances demandÿes par
l'Allemagne dans sa quatriÿme conclusion. ,ÿ cet dgard, la Cour constate
qu'elle peut ÿtablir la violation d'une obligation internationale. Si nÿ-
cessaire, elle peut aussi constater qu'une loi interue a ÿtÿ la cause de
cette violation. La Cour, en la prÿsente instance, a conclu, lorsqu'elle a
traitÿ de la premibre et de la deuxiÿme conclusion de l'Allemagne,/ÿ la
violation des obligations existant au titre de l'article 36 de la Convention
de Vienne. Mais elle n'a pas trouvÿ de loi amÿricaine, de fond ou de
procddure, qui, par nature, soit incompatible avec les obligations que la
Convention de Vienne impose aux IStats-Unis. En la prÿsente instance,
la violation du paragraphe 2 de l'article 36 a dÿcoulÿ des circonstances
dans lesquelles a ÿt6 appliquÿe la rÿgle de la carence procddurale, et
non de la rÿgle elle-mame. Cependant, la Cour estime/ÿ cet ÿgard que
si les lÿtats-Unis, en dÿpit de l'engagement visÿ ci-dessus, manquaient h
leur obligation de notification consulaire au dÿtriment de ressortissants
allemands, des excuses ne suffiraient pas dans les cas o/1 les intÿressds
auraient fait l'objet d'une d6tention prolongÿe ou ÿtÿ condamnÿs fi des
peines sÿvÿres. Dans le cas d'une telle condamnation, les tÿtats-Unis de-
vraient permettre le rÿexamen et la rÿvision du verdict de culpabilitÿ
et de la peine en tenant compte de la violation des droits prÿvus par la
Convention. Cette obligation peut ÿtre raise en oeuvre de diverses fagons.
Le choix des moyens dolt revenir aux tStats-Unis.

Dispositif (par. 128)

((Par ces motifs,

<< LA COUR,

<< I)  Par quatorze voix contre une,

<<Dit qu'elle a competence, sur la base de l'article premier du
Protocole de signature facultative concernant le rbglement obli-
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gatoire des diff6rends ÿ la Convention de Vienne sur les relations
consulaires du 24 avril 1963, pour connaitre de la requite d6pos6e
par la R6publique f6d6rale d'Allemagne le 2 mars 1999;

<<Pour : M. Guillaume, president; M. Shi, vice-prÿsident;
MM. Oda, Bedjaoui, Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma,
Vereshchetin, Mme Higgins, MM. Kooijmans, Rezek, A1-Kha-
sawneh, Buergenthal;

<< CONTV,ÿ : M. Parra-Aranguren;

<<2)  a)  Par treize voix contre deux,

<<Dit que la premiere conclusion de la R6publique f6d6rale "
d'Allemagne est recevable;

<<POUR : M. Guillaume, president; M. Shi, vice-prÿsident;
MM. Bedjaoui, Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma, Veres-
hchetin, Mme Higgins, MM. Kooijmans, Rezek, A1-Khasawneh,
Buergenthal;

11 CONTRE : MM. Oda, Parra-Aranguren;

<(b)  Par quatorze voix contre une,

<<Dit que la deuxiÿme conclusion de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne est recevable;

<<Pour : M. Guillaume, president; M.  Shi, vice-prO-
sident;  MM. Bedjaoui,  Ranjeva,  Herczegh,  Fleischhauer,
Koroma,Vereshchetin, Mine Higgins, MM. Parra-Aranguren,
Kooijmans, Rezek, A1-Khasawneh, Buergenthal;

<(CONTRE : M. Oda;

<< c)  Par douze voix contre trois,

<<Dit que la troisiÿme conclusion de la R6publique fÿd6rale
d'Allemagne est recevable;

< ( PouR : M. Guillaume,prOsi dent; M. Shi, vice-prOsident; MM. Be-
djaoui, Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma,Vereshchetin,
Mme Higgins, MM. Kooijmans, Rezek, A1-Khasawneh;

(1CONTRE : MM. Oda, Parra-Aranguren, Buergenthal;

<<d)  Par quatorze voix contre une,

<(Dit que la quatri+me conclusion de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne est recevable;

(< POUR:M. Guillaume,prOsident;M. Shi, vice-prdsident;MM. Be-
djaoui, Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma,Vereshchetin,
Mme Higgins, MM. Parra-Aranguren, Kooijmans, Rezek, A1-Kha-
sawneh, Buergenthal;

((CoNTRE : M. Oda;

<(3)  Par quatorze voix contre une,

<<Dit qu'en n'informant pas sans retard Karl et Walter La-
Grand, aprÿs leur arrestation, des droits qui 6taient les leurs en vertu
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de l'alin6a b du paragraphe 1 de l'article 36 de la Convention et en
privant de ce fait la R6publique f6d6rale d'Allemagne de la pos-
sibilit6 de foumir aux intÿress6s, en temps opportun, l'assistance
pr6vue par la Convention, les lÿtats-Unis d'Am6rique ont viol6 les
obligations, dont ils 6taient tenus envers la R6publique f6d6rale
d'Allemagne et envers les frÿres LaGrand en vertu du paragraphe 1
de l'artMe 36;

<< PouR:M. Guillaume,prdsident;M. Shi,vice-prOsident;MM. Be-
djaoui, Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma,Vereshchetin,
Mine Higgins, MM. Parra-Aranguren, Kooijmans, Rezek, A1-Kha-
sawneh, Buergenthal;

<< CONTRE : M. Oda;

<< 4)  Par quatorze voix contre une,

<<Dit qu'en ne permettant pas, ÿ la lumiÿre des droits reconnus
par la Convention, le rÿexamen et la rSvision des verdicts de culpa-
bilitÿ des frÿres LaGrand et de leurs peines, une fois constatÿes
les violations rappelSes au paragraphe 3 ci-dessus, les lÿtats-Unis
d'AmSrique ont violÿ l'obligation dont ils ÿtaient tenus envers la
Rÿpublique fÿdÿrale d'Allemagne et envers les frÿres LaGrand en
vertu du paragraphe 2 de l'article 36 de la Convention;

<<Pour : M. Guillaume, prdsident; M. Shi, vice-prOsi-
dent; MM. Bedjaoui, Ranjeva, Herczegh, Fleisctÿauer, Koroma,
Vereshchetin, Mine Higgins, MM. Parra-Aranguren, Kooijmans,
Rezek, A1-Khasawneh, Buergenthal;

<1 CONTRE : M. Oda;

<<5)  Par treize voix contre deux,

<<Dit qu'en ne prenant pas toutes les mesures dont ils dispo-
saient pour clue Walter LaGrand ne soit pas exÿcutÿ tant que la Cour
internationale de Justice n'aurait pas rendu sa dÿcision dÿfinitive
en l'affaire, les tÿtats-Unis d'Amÿrique ont violÿ l'obligation dont
ils ÿtaient tenus en vertu de l'ordonnance en indication de mesures
conservatoires rendue par la Cour le 3 mars 1999;

<<PouR:M.Guillaume,prÿsident;M.Shi,vice-prÿsident;MM. Be-
djaoui, Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma,Vereshchetin,
Mme Higgins, MM. Kooijmans, Rezek,A1-Khasawneh, Buergen-
thai;

1( CONTRE : MM. Oda, Parra-Aranguren;

<<6)  A l'unanimitd,

<<Prend acre de l'engagement pris par les ]ÿtats-Unis d'Amÿri-
que d'assurer la raise en oeuvre des mesures spÿcifiques adoptÿes en
execution de leurs obligations au titre de l'alinÿa b du paragraphe J
de l'article 36 de la Convention; et dit que cet engagement doit
tre considdrd comme satisfaisant ÿ la demande de la Rdpublique
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fÿddrale d'Allemagne visant fi obtenir une assurance gÿndrale de
non-rdpdtition;

7)  Par quatorze voix contre une,

Dit que si des ressortissants allemands devaient ndanmoins
tre condamnÿs fi une peine sÿvÿre sans que les droits qu'ils tien-

nent de l'alinÿa b du paragraphe 1 de l'article 36 de la Convention
aient dtÿ respectÿs, les lStats-Unis d'Amÿrique devront, en mettant

en oeuvre les moyens de leur choix, permettre le rdexamen et la
rdvision du verdict de culpabilitÿ et de la peine en tenant compte de
la violation des droits prÿvus par la Convention.

Potra : M. Guillaume, president; M. Shi, vice-prÿsident;

MM. Bedjaoui, Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma, Veres-
hchetin, Mine Higgins, MM. Parra-Aranguren, Kooijmans, Rezek,
A1-Khasawneh, Buergenthal;

CONTmÿ : M. Oda.

M. Guillaume, prOsident, a joint une dÿclaration/ÿ l'arrÿt.
M. Shi, viee-prÿsident, a joint ÿ l'arrÿt l'exposÿ de son opinion in-
dividuelle. M. Oda, juge, a joint ÿ l'an'ÿt l'exposÿ de son opinion
dissidente. MM. Koroma et Parra-Aranguren,juges, ont joint/ÿ l'ar-

rÿt les exposes de leur opinion individuelle. M. Buergenthal,juge, a
joint ÿ l'arrat l'exposd de son opinion dissidente. ))

10-17.  Licÿitd de l'emploi de la force (Yougoslavie c. Belgique)
(Yougoslavie c. Canada) (Yougoslavie c. France) (Yougosla-
vie c. Allemagne) (Yougoslavie c. Italie) (Yougoslavie c. Pays-
Bas) (Yougoslavie c. Portugal) (Yougoslavie c. Royaume-

UnO

Par ordonnances du 8 septembre 2000 (C.I.J. Recuei12000, p. 149,
152, 155, 158, 161, 164, 167 et 170), le Vice-Prÿsident de la Cour, fai-
sant fbnction de President, compte tenu des vues des Parties et des cir-
constances particuliÿres des affaires, a fixÿ au 5 avri12001 la date d'expi-
ration du dÿlai dans lequel la Yougoslavie pouvait presenter des exposes
crits sur les exceptions prÿliminaires soulevÿes par les tÿtats ddfendeurs

dans chacune des affaires.

Par des ordonnances du 21 fÿvrier 2001 (C.LJ. Reeuei12001, p. 13,
16, 19, 22, 25, 28 et 34) et du 20 mars 2002 (C.LJ. Reeuei12002, p. 192,
!95, 198, 201,204, 207, 210 et 213), la Cour, compte tenu de l'accord
des parties et des circonstances de l'affaire, a prorogÿ cette date, respec-

tivement, au 5 avri12002 et au 7 avril 2003.
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18.  ActivitOs armdes sur le territoire du Congo
(R@ublique dÿmocratique du Congo c. Ouganda)1°7

Dans chacune des deux affaires concernant les activitÿs armies sur
le territoire du Congo (R@ublique dOmocratique du Congo c. Burundi)
(R@ublique dOmocratique du Congo c. Rwanda), le Gouvernement de la
Rÿpublique ddmocratique du Congo a fait savoir il la Cour par lettres du
15 janvier 2001 qu'il entendait se ddsister de chacune de ces instances et
a prdcisÿ qu'ÿ il se rÿserva[it] la possibilitÿ de faire valoir ultdrieurement
de nouveaux chefs de competence de la Cour>>.

Aprÿs que, dans chacune de ces affaires, l'tÿtat dÿfendeur concernÿ
a informÿ la Cour qu'il acceptait le dÿsistement de la Rÿpubliqne dÿ-
mocratique du Congo, le president de la Cour a pris dans chaque affaire
une ordonnance en date du 30 janvier 2001 (C.LJ. Recuei12001, p. 3, 6),
prenant acte du dÿsistement de la Rÿpublique dÿmocratique du Congo de
l'instance et ordonnant que l'affaire soit rayde du r61e.

Dans l'affaire des Activitÿs armies sur le territoire du Congo (Rÿ-
publique dÿmoeratique du Congo c. Ouganda), la Cour, compte tenu de
l'accord intervenu entre les Parties, exprim6 au cours d'une r6union que
le pr6sident de la Cour avait tenue avec elles le 19 octobre 1999, a fix6,
par une ordonnance du 21 octobre 1999 (C.LJ. Reeuei11999, p. 1022), la
date d'expiration du d6lai pour le d6p6t d'un m6moire de la R6publique
d6mocratique du Congo au 21 juillet 2000, et la date d'expiration du
d61ai pour le d6p6t du contre-mÿmoire de l'Ouganda au 21 avril 2001.
Le m6moire de la R6publique d6mocratique du Congo a 6t6 d6pos6 dans
le d61ai prescrit.

Le 19 juin 2000, le Congo, dans la mÿme affaire contre l'Ouganda,
a demand6 ÿ la Cour d'indiquer des mesures conservatoires, en faisant
valoir que ÿdepuis le 5 juin dernier, la reprise des combats opposant les
troupes ama6es de ... l'Ouganda it une autre arm6e ÿtrangÿre ont causÿ des
dommages consid6rables/ÿ la [R6publique d6mocratique du Congo] et/ÿ
sa population>> alors marne que (ÿ [c]es agissements ont fait l'objet d'une
condamnation unanime, y compris par le Conseil de sÿcurit6 de I'ONU>>.

La R6publique d6mocratique du Congo soutient qu'ÿ en dÿpit de la
formulation de promesses et de d6clarations de principe ... l'Ouganda ÿ a
poursuivi sa politique d'agression, ses interventions arm6es brutales, ses
exactions et ses pillages >> et que (ÿ [c]'est d'ailleurs la troisiÿme guen'e
de Kisangani, aprÿs celles d'aofit 1999 et de mai 2000, que ... l'Ouganda
a d6clench6e >>. La R6publique d6mocratique du Congo observe que ces
fairs (ÿne constituent qu'un 6pisode suppl6mentaire attestant de l'inter-
vention militaire et paramilitaire et de l'occupation que ... l'Ouganda a
entam6es en aoOt 1998 >>. Elle ajoute que ÿ< [c]haque jour qui passe cause
it la R6publique d6mocratique du Congo et it ses habitants un pr6judice
grave et irr6parable >> et qu'il est ÿ urgent que les droits de la [Rÿpublique
d6mocratique du Congo] soient garantis >>.
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Par consdquent, la Rdpublique ddmocratique du Congo demande
la Cour d'indiquer les mesures conservatoires suivantes :

<< 1)  Le Gouvernement de la Rdpublique de l'Ouganda doit
ordonner ÿt son armde de se retirer immddiatement et complÿtement
de Kisangani;

<< 2)  Le Gouvernement dela Rdpublique de l'Ouganda doit or-
donner ÿ son armde d'arrÿter immddiatement tout combat ou activitd
militaire sur le territoire de la Rdpublique ddmocratique du Congo,
de se retirer immddiatement et €omplÿtement de ce territoire, et doit
cesser immddiatement de fournir, directement ou indirectement, tout
appui ÿ tout lÿtat ou tout groupe, organisation, mouvement ou indi-
vidu se livrant ou se disposant h livrer des activitds militaires sur le
territoire de la Rdpublique ddmocratique du Congo;

<<3)  Le Gouvernement de la Rdpublique de l'Ouganda doit
prendre toutes les mesures en son pouvoir pour que les unitds, for-
ces ou agents qui relÿvent ou pourraient relever de son autoritd qui
bdndficient ou pourraient bdndficier de son appui, ainsi que les orga-
nisations ou personnes qui pourraient se trouver sous son contr61e,
son autoritd ou son influence, cessent immddiatement de commettre
ou d'inciter ÿ commettre des crimes de guerre ou toute autre exac-
tion ou acte illicite h l'encontre de routes les personnes sur le terri-
toire de la Rdpublique ddmocratique du Congo;

<<4)  Le Gouvernement de la Rdpublique de l'Ouganda doit
cesser immddiatement tout acte ayant pour but ou pour effet d'inter-
rompre, d'entraver ou de gÿner des actions visant ÿ faire bdndficier
la population des zones occupdes de leurs droits fondamentaux de
la personne, en particulier ÿ la santd et ÿ l'dducation;

<<5)  Le Gouvernement de la Rdpublique de l'Ouganda doit
cesser immddiatement toute exploitation illdgale des ressources na-
turelles de la Rdpublique ddmocratique du Congo, ainsi que tout
transfert illdgal de biens, d'dquipements ou de personnes h destina-
tion de son territoire;

<<6)  Le Gouvernement de la Rdpublique de l'Ouganda doit
dordnavant respecter pleinement le droit ÿ la souverainetd, h l'in-
ddpendance politique et h l'intdgritd territoriale que possÿde la Rd-
publique ddmocratique du Congo, ainsi que les droits et libertds
fondamentales que possÿdent toutes les personnes sur le territoire
de la Rdpublique ddmocratique du Congo. )ÿ
Par lettres en date de ce mÿme 19juin 2000, le prdsident de la Cour,

M. Gilbert Guillaume, agissant conformdment aux dispositions du para-
graphe 4 de l'article 74 du R+glement de la Cour, a appeld <<l'attention
des deux Parties sur la ndcessitd d'agir de maniÿre que toute ordonnance
de la Cour sur la demande en indication de mesures conservatoires puisse
avoir les effets voulus >ÿ.
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Les 26 et 28 juin 2000, des audiences publiques ont eu lieu pour
entendre les plaidoiries des Parties sur la demande en indication de me-
sures conservatoires.

Le 1 er juillet 2000, la Cour a rendu en audience publique son ordon-
nance sur la demande en indication de mesures conservatoires prÿsent6e
par la R6publique d6mocratique du Congo (C.LJ. Recuei12000, p. 111),
par laquelle elle indiquait que les deux Parties devaient, immÿdiatement,
prÿvenir et s'abstenir de tout acre, et en particulier de toute action arm6e,
qui risquerait de porter atteinte aux droits de l'autre Paÿ'tie au regard de
tout arr& que la Cour pourrait rendre en l'affaire, ou qui risquerait d'ag-
graver ou d'ÿtendre le diffÿrend port6 devant elle ou d'en rendre la solu-
tion plus difficile; que les deux Parties devaient, immÿdiatement, prendre
toutes mesures n6cessaires pour se conformer ÿ routes leurs obligations
en vertu du droit international, en particulier en vertu de la Charte des
Nations Unies et de la Charte de l'Organisation de l'unit6 africaine, ainsi
qu"ÿ la r6solution 1304 (2000) du Conseil de s6curit6 des Nations Unies
en date du 16 juin 2000; et que les deux Parties devaient, imm6diate-
ment, prendre toutes mesures nÿcessaires pour assurer, dans la zone de
conflit, le plein respect des droits fondamentaux de l'homme, ainsi que
des rÿgles applicables du droit humanitaire.

MM. Oda et Koroma, juges, ont joint des d6clarations h l'ordon-
nance de la Cour.

La R6publique d6mocratique du Congo a dÿsign6 M. Joe Verhoeven
et l'Ouganda M. James L. Kateka pour si6ger en qualitÿ dejuges ad hoc.

L'Ouganda a d6pos6 son contre-m6moire dans le d61ai fix6 par l'or-
donnance de la Cour du 21 octobre 1999 (C.LJ. Recueil 1999, p. 1022),
t savoir le 21 avril 2001. Le contre-m6moire contient des demandes re-
conventionnelles.

Par ordonnance du 29 novembre 2001 (C.LJ. Recuei12001, p. 660),
la Cour a dit que deux des demandes reconventionnelles pr6sent6es par
l'Ouganda contre la Rÿpublique d6mocratique du Congo 6taient ÿrece-
vables comme telles et [faisaient] partie de l'instance en tours>>, mais
qu'une troisiÿme ne l'ÿtait pas. Compte tenu des conclusions auxquelles
elle est parvenue, la Cour a estim6 que le dÿp6t d'une rÿplique de la Rÿ-
publique dÿmocratique du Congo et d'une duplique de l'Ouganda, por-
rant sur les demandes des deux Parties, ÿtait n6cessaire. Elle a fixÿ au 29
mai 2002 la date d'expiration du d61ai pour le d6p6t de la r6plique et au
29 novembre 2002 celle pour le d6p6t de la duplique. Afin d'assurer une
stricte 6galit6 entre les Parties, la Cour a en outre rÿserv6 le droit, pour la
R6publique d6mocratique du Congo, de s'exprimer une seconde fois par
crit sur les demandes reconventionnelles de l'Ouganda, dans une piece

additionnelle dont la pr6sentation pourrait faire l'objet d'une ordonnance
ult6rieure. M. Verhoeven,juge ad hoc, a joint une d6claration ÿ l'ordon-
nance de la Cour. La r6plique a ÿt6 d6pos6e dans le d61ai ainsi fix&
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19.  Application de la Convention pour la prOvention
et la rOpression du crime de gOnocide (Croatie c. Yougoslavie)

Par ordonnance du 10 mars 2000 (C.LJ. Recuei12000, p. 3), le Pr6-
sident de la Cour a, h la demande de la Croatie et compte tenu des vues
exprim6es par la Yougoslavie, prorog6 le d61ai de pr6sentation du m6-
moire jusqu'au 14 septembre 2000 et le d61ai de pr6sentation du contre-
m6moire jusqu'au 14 septembre 2001.

Par ordonnance du 27 juin 2000 (C.1.J. Recueil 2000, p. 108), la
Cour a, ÿ la demande de la Croatie et compte tenu des vues exprim6es
par la Yougoslavie, prorog6 de nouveau le d61ai de pr6sentation du m6-
moire de la Croatie jusqu'au 14 mars 2001 et le dÿlai de pr6sentation
du contre-m6moire de la Yougoslavie jusqu'au 16 septembre 2002. Le
m6moire de la Croatie a 6t6 d6pos6 dans les d61ais ainsi fix6s.

La Croatie a choisi M. Budislav Vukas commejuge ad hoc.

20.  Ddlimitation maritime entre le Nicaragua et le Honduras
clans lamer des Caraÿbes (Nicaragua c. Honduras)

Par ordonnance du 21 mars 2000 (C.LJ. Recueil 2000, p. 6), la
Cour, compte tenu de l'agr6ment des parties, a fix6 au 21 mars 2001 le
d61ai pour la presentation du mÿmoire du Nicaragua et au 21 mars 2002
le d61ai pour la presentation du contre-m6moire par le Honduras. Le m6-
moire du Nicaragua a ÿtÿ dÿposÿ dans les dÿlais prescrits.

Des exemplaires des plaidoiries des documents joints ont 6t6 mis
la disposition du Gouvernement de la Colombie, sur sa demande.

21.  Mandat d'arrOt du 11 avri12000
(Rdpublique ddmocratique du Congo c. Belgique)

Par ordonnance du 13 dÿcembre 2000 (C.1.J. Recuei12000, p. 235),
le pr6sident, compte tenu de l'accord des Parties, a fix6 au 15 mars 2001
la date d'expiration du d61ai pour le d6p6t d'un m6moire par la R6publi-
que d6mocratique du Congo et au 31 mai 2001 la date d'expiration du
d61ai pour le d6p6t d'un contre-m6moire par la Belgique.

Par ordonnance du 14 mars 2001 (C.LJ. Recueil 2001, p. 37), la
Cour, h la demande de la R6publique d6mocratique du Congo et compte
tenu des raisons invoqu6es par celle-ci et de l'accord des Parties, a re-
port6 respectivement au 17 avri12001 la date d'expiration du d61ai pour
le d6p6t du m6moire de la R6publique d6mocratique du Congo et au 31
juillet 2001 la date d'expiration du d61ai pour le d6p6t du contre-m6-
moire de la Belgique.
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Par ordonnance du 12 avril 2001 (C.LJ. Reeueil 2001, p. 463), le
Pr6sident de la Cour, ÿ la demande de la Rÿpublique dÿmocratique du
Congo et compte tenu des raisons invoquÿes par cet Etat et de l'accord
des Parties, a reportÿ au 17 mai 2001 la date d'expiration du dÿlai pour
le dÿp6t du mÿmoire de la Rÿpublique dÿmocratique du Congo et au 17
septembre 2001 la date d'expiration du dÿlai pour le dÿp6t du contre-
mÿmoire de la Belgique. Le mÿmoire de la Rÿpublique dÿmocratique du
Congo a ÿtÿ dÿposÿ dans le dÿlai ainsi prorogÿ.

Par ordonnance du 27 juin 2001 (C.LJ. Reeueil 2001, p. 559), la
Cour a rejetÿ une demande de la Belgique tendant ÿ dÿroger ÿ la pro-
cÿdure convenue en l'affaire eta reportÿ au 28 septembre 2001 la date
d'expiration du dÿlai fixÿ pour le dÿp6t, par cette demibre, d'un contre-
mÿmoire portant ÿ la lois sur les questions de comp6tence et de receva-
bilitÿ et sur le fond du diffÿrend. En outre, la Cour a fixÿ au 15 octobre
2001 la date limite d'ouverture des audiences. Le contre-mÿmoire de la
Belgique a 6tÿ dÿposÿ dans le dÿlai ainsi prorog&

La Cour a entendu les plaidoiries des Parties, lors d'audiences pu-
bliques tenues du 15 au 19 octobre 2001.

A la fin de la procedure orale, la Rÿpublique dÿmocratique du
Congo a priÿ la Cour

de dire etjuger :
(( 1.  Que, en ÿmettant et en diffusant intemationalement le

mandat d'mTÿt du 11 avril 2000 dÿlivrÿ h charge de M. Abdulaye
Yerodia Ndombasi, la Belgique a violÿ, h l'encontre de la Rÿpu-
blique dÿmocratique du Congo, la rÿgle de droit international cou-
tumier relative ÿ l'inviolabilitÿ et l'immunitÿ pÿnale absolues des
ministres des affaires ÿtrang+res en exercice; que ce faisant, elte a
portÿ atteinte au principe de l'ÿgalitÿ souveraine entre les tÿtats;

(ÿ2.  Que la constatation solennelle par la Cour du caractÿre
illicite de ce fait constitue une forme adequate de satisfaction per-
mettant de rÿparer le dommage moral qui en dÿcoule dans le chef de
la Rÿpublique dÿmocratique du Congo;

(ÿ3.  Que les violations du droit international dont procb-
dent l'ÿmission et la diffusion intemationale du mandat d'arrÿt du
1 l avri12000 interdisent h tout Etat, en ce compris la Belgique, d'y
donner suite;

4.  Que la Belgique est tenue de retirer et mettre ÿ nÿant
le mandat d'arrÿt du 11 avril 2000 et de faire savoir aux autoritÿs
trangÿres auxquelles ledit mandat fut diffusÿ qu'elle renonce fi sol-

liciter leur cooperation pour l'exÿcution de ce mandat illicite. ))
Les conclusions de la Belgique se lisaient comme suit :

Pour les motifs dÿveloppÿs dans le contre-mdmoire de la
Belgique et dans ses conclusions orales, la Belgique demande it la
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Cour, il titre pr61iminaire, de dire et de juger que la Cour n'est pas
compÿtente et/ou que la requite de la R6publique d6mocratique du
Congo contre la Belgique n'est pas recevable.

Si, contrairement aux conclusions de la Belgique sur la com-
p6tence de la Cour et la recevabilit6 de la demande, la Cour devait
conclure qu'elle 6tait compdtente et que la requite de la R6publique
d6mocratique du Congo 6tait recevable, la Belgique demande it la
Cour de rejeter les conclusions finales de la Rÿpublique d6moerati-
que du Congo sur le fond de la demande et de rejeter la requate. ÿ
Le 14 f6vrier 2002, la Cour a rendu en audience publique son arrÿt

(C.LJ. Recueil 2002, p. 3). On en trouvera ci-aprÿs un r6sum6 suivi du
texte du dispositif.

Rappel de laproeddure et des conchtsions des Parties (par. 1/ÿ 12)

La Cour commence par rappeler l'historique de la proc4dure et les
conclusions des Parties telles qu'4nonc4es ci-dessus.

Le contexte de l 'affaire (par. 13 ÿ 21)

Le 11 avril 2000, un juge d'instruction prbs le o'ibunal depremikre
instance de Bruxelles a 6mis un (ÿmandat d'arrÿt international par d6-
faub) ÿ l'encontre de M. Abdulaye Yerodia Ndombasi, sous l'inculpa-
tion, en tant qu'auteur ou coauteur, de crimes constituant des infractions
graves aux Conventions de Genÿve de 1949 et aux Protocoles addition-
nels ÿ ces conventions, ainsi que de crimes contre l'humanit6. Ce mandat
d'arrÿt a 6t6 transmis ÿ l'Organisation internationale de police criminelle
(Interpol) qui l'a diffusÿ sur le plan international.

Au moment de l'6mission du mandat d'arrÿt, M. Yerodia 6tait mi-
nistre des affaires 6trangÿres du Congo.

Les crimes dont M. Yerodia 6tait ainsi accus6 6taient punissables
en Belgique au titre de la loi du 16 juin 1993 ((relative ÿ la r6pression
des infractions graves aux Conventions internationales de Genbve du
12 aofit 1949 et aux Protocoles Iet II du 8 juin 1977, additionnels hces
Conventions)), telle que modifi6e par la loi du 19 f6vrier 1999 ÿrelative
/ÿ la r6pression des violations graves du droit international humanitaire))
(d6nomm6e ci-aprÿs la ÿ loi beige))).

Le 17 octobre 2000, le Congo a ddpos6 au Greffe une requ&e intro-
ductive d'instance, dans laquelle il 6tait demands & la Cour (ÿ de dire que
le Royaume de Belgique devra annuler le mandat d'arrSt international
d6cern6 le 11 avril 2000)). Apr+s l'introduction de cette instance, M.
Yerodia a cess6 d'occuper le poste de ministre des affaires ÿtrangÿres,
puis n'a plus occup6 aucun poste ministÿriel.

Le Congo a fait valoir, dans sa requite introductive d'instance, deux
moyens de droit distinets. I1 a soutenu en premier lieu que ÿ([/]a com-
petence universelle que l'lÿtat belge s'attribue par l'article 7 de la loi en
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cause>> constituait une ÿ [v]iolation du principe selon lequel un tÿtat ne
peut exercer son pouvoir sur le territoire d'un autre tÿtat et du principe de
l'ÿgalitÿ souveraine entre tousles Membres de l'Organisation des Nations
Unies, proclamÿ par l'Article 2 paragraphe 1 de la Charte des Nations
Uniesÿ. I1 a affirmÿ en deuxiÿme lieu que ÿ< [1]'exclusion, qui dÿcoule de
l'article 5 ... de la loi belge, de l'immnnitÿ du ministre des affaires &ran-
gÿres en exercice>> constituait une << [v]iolation de l'immunitd diplomati-
que du ministre des affaires ÿtrang&es d'un tÿtat souverain >ÿ. Cependant,
les conclusions que le Congo a formulÿes dans son mÿmoire, comme les
conclusions finales qn'il a prÿsentÿes/ÿ l'issue de la procedure orale, n'ont
fait ÿtat que d'une violation, << il [son] encontre  ....  [de] la rÿgle de droit
international coutumier relative ÿ l'inviolabilitÿ et l'immunitÿ pÿnale ab-
solues des ministres des affaires ÿtrang&es en fonction>>.

Exceptions soulevÿes par la Belgique en matikre de competence,
de dÿfaut d'objet et de recevabilitO (par. 22 fi 44)

PremiOre exception de la Belgique (par. 23 g 28)

La Cour commence par examiner la premi&e exception soulevde
par la Belgique, qui est ainsi formulae :

dÿtant domÿ que M. Yerodia Ndombasi n'est plus ni minis-
tre des affaires ÿtrang&es [du Congo,] ni ministre chargÿ d'une
quelconque autre fonction au sein du Gouvernement [du Congo],
il n'y a plus de ÿ diff&end juridique)> entre les Parties au sens des
dÿclarations facultatives d'acceptation de la juridiction de la Cour
dÿposÿes par les Parties et la Cour n'est, en consequence, pas com-
p6tente en l'instance. ))

La Cour rappelle que, selon une jurisprudence constante, sa com-
petence doit s'apprÿcier au moment du dÿp6t de l'acte introductif d'ins-
tance. Ainsi, si elle est compÿtente fi la date/ÿ laquelle une affaire lui
est soumise, elle le demeure quels que soient les ÿvÿnements survenus
ult&ieurement. De tels ÿvÿnements peuvent ÿventuellement conduire/ÿ
constater qu'une requite a ÿtÿ par la suite privÿe d'objet et/ÿ prononcer
un non-lieu/ÿ statuer; ils ne sauraient en revanche priver la Cour de sa
competence.

La Cour conclut ensuite que,/ÿ la date off le Congo a dÿposÿ sa re-
quate introductive d'instance, chacune des deux Parties se tTouvait lide
par une dÿclaration d'acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour
effectuÿe conformÿment au paragraphe 2 de l'article 36 du Statut de la
Cour : la Belgique par une dÿclaration du 17 juin 1958 et le Congo par une
dÿclaration du 8 fÿvrier 1989. Ces dÿclarations ne comportaient aucune
rÿserve applicable au cas d'espÿce. Par ailleurs, la Cour relive que les Par-
ties n'ont pas contestÿ qu'un diff&end les opposait alors quant/ÿ la licÿitÿ
au regard du droit international du mandat d'arrÿt du 11 awi12000 et quant
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aux consdquences ÿ th'er d'une dvenmelle illicditd de ce mandat. La Cour
en conclut qu'au moment off elle a dtd saisie de l'affaire elle avait compd-
tence pour en connaitre. Elle est demeurde compdtente pour ce fake. Elle
rejette en consequence la premiere exception soulevde par la Belgique.

Deuxikme exception de la Belgique (par. 29-32)

La deuxiÿme exception prdsentde par la Belgique est la suivante :
tant donnd que M. Yerodia Ndombasi n'est plus ni minis-

tre des affaires dtrangÿres [du Congo,] ni ministre chargd d'une
quelconque autre fonction au sein du Gouvemement [du Congo],
la demande [de ce dernier] n'a plus d'objet et la Cour devrait, en
consdquence, refuser de juger au fond. ))

La Cour note qu'elle a ddjÿ affirmÿ ÿ plusieurs reprises que des
dvdnements postdrieurs ÿ l'introduction d'une requite pouvaient privet
celle-ci de son objet, de telle sorte qu'il n'y avait plus lieu pour la Cour
de statuer sur cette requite. Elle estime toutefois que tel n'est pas le cas
en l'esp$ce. En effet, le changement intervenu dans la situation de M.
Yerodia n'a pas mis fin, selon elle, au diffdrend entre les Parties et n'a
pas privd la requite d'objet. Le Congo a maintenu sa thÿse selon laquelle
le mandat d'an'ÿt ddlivrd par les autoritds judiciaires beiges ÿ l'encontre
de M. Yerodia dtait et demeure illicite. I1 a demandd ÿ la Cour de pro-
clamer cette illicditd et de r@arer ainsi le prdjudice moral clue le mandat
d'arrÿt lui aurait causd. Le Congo a continual par ailleurs de demander
la mise ÿ ndant dudit mandat. Quant ÿ la Belgique, elle a maintenu que
ses actions n'dtaient pas contraires au droit international et elle s'est 01o-
posde aux conclusions du Congo. De l'avis de la Cour, il rdsulte de ce
qni prd@de que l'affaire n'est pas aujourd'hui d@omwue d'objet et que,
par suite,' il y a lieu pour la Cour de statuer sur la requite du Congo. En
consdquence, elle rejette la deuxiÿme exception de la Belgique.

Troisikme exception de la Belgique (par. 33 ÿ 36)

La troisiÿme exception de la Belgique est ainsi libellde :
dÿtant donnd que l'affaire soumise aujourd'hui ÿ la Cour est

substantiellement diffdrente de celle formulde dans la requite intro-
ductive d'instance [du Congo], la Cour n'est, en consdquence, pas
compdtente et/ou la requite [du Congo] n'est pas recevable. )ÿ
La Cour remarque que, selon une jurisprudence constante, elle ÿne

saurait admettre, en principe, qu'un diffdrend portd devant elle par requite
puisse ÿtre transfonnd, par voie de modifications apportdes aux conclu-
sions, en un autre diffdrend dont le caractbre ne serait pas le mÿme)).
Toutefois, la Cour estime qu'en l'espÿce les faits sur lesquels reposait
la requite n'ont pas dtd modifids de maniÿre telle clue le diffdrend dont
la Cour dtait saisie ait subi une transformation de cette nature. En effet,
la question qui a dtd soumise h la Cour pour ddcision reste de savoir si

178



l'Smission et la diffusion, par les autoritSs judiciaires beiges, d'un mandat
d'arrÿt ÿ l'encontre d'une personne Stant alors ministre des affaires Stran-
gÿres du Congo Staient ou non contraires au droit international. Aussi
bien les conclusions finales du Congo dScoulent-elles << directement de la
question qni fait l'objet de la requite>>. Dans ces conditions, la Cour es-
time que la Belgique ne peut valablement affirmer que le diffSrend ports
devant la Cour aurait StS transforms de maniÿre telle que la capacitS de
la Belgique h prSparer sa dSfense aurait StS affectSe, ou qu'il aurait StS
ports atteinte aux exigences d'une bonne administration de la justice. La
troisiÿme exception de la Belgique est, partant, rejetSe.

QuatriOme exception de la Belgique (par. 37 ÿ 40)

La quatriÿme exception de la Belgique se lit comme suit :
<<Iÿtant dorms la situation nouvelle dans laquelle se trouve

la personne de M. Yerodia Ndombasi, la demande a pris la forme
d'une action visant ÿ recrSer la protection diplomatique en faveur
de M. Yerodia Ndombasi alors que ce dernier n'a pas SpuisS toutes
les voies de recours internes; la Cour n'est, en consSquence, pas
compStente et/ou la requite [du Congo] n'est pas recevable. >>
La Cour note que le Congo n'a jamais entendu se prSvaloir devant

elle de droits individuels de M. Yerodia. Elle estime que, malgrS les
changements intervenus dans la situation professionnelle de celui-ci, le
caractÿre du diffSrend dont elle a StS saisie par la requSte demeure in-
changS; ce diffSrend concerne toujours la licSit6 du mandat d'arrÿt dSli-
vrS le 11 avril 2000 ÿ l'encontre d'une personne qui Stait alors ministre
des affaires 6trang+res du Congo, ainsi que la question de savoir si les
droits du Congo ont ou non 6t6 viol6s par ce mandat d'arrÿt. De l'avis de
la Cour, le Congo n'agissant pas dans le cadre de la protection d'un de
ses ressortissants, la Belgique ne saurait exciper des rÿgles concernant
l'6puisement des voles de recours internes.

En tout 6tat de cause, la Cour rappelle clue l'exception tirSe du non-
Spuisement des voies de recours internes a trait ÿ la recevabilit6 de la
requite. Or, selon une jurisprudence constante, la date pertinente aux
fins d'apprScier la recevabilitÿ d'une requite est celle ÿ laquelle cette
derniÿre a 6t6 dSposSe. La Belgique reconnaÿt que, au moment du dSp6t
de la requite introductive d'instance par le Congo, ce dernier avait un
intSrÿt juridique direetement en cause et faisait valoir une demande en
son nom propre. La quatfiÿme exception soulevSe par la Belgique est,
par suite, rejetSe.

Argument que la Belgique fait valoir h titre subsidiaire
eoneernant la rÿgle non ultra petita (par. 41 h 43)

,ÿ titre subsidiaire, la Belgique a en outre fait valoir que, <<au cas
off la Cour [dSciderait] qu'elle est compStente et que la requSte Stait re-
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cevable  ....  la rÿgle non ultra petita limite[rait] [sa] comp6tence ... aux
questions qui font l'objet des conclusions finales [du Congo] )).

La Belgique a expos4 que le Congo avait initialement avanc6 un
double argument fond4, d'une part, sur l'incomp6tence du juge belge et,
d'autre part, sur l'immunit4 de juridiction dont b6n6ficiait son ministre
des affaires ÿtrangÿres. Selon la Belgique, le Congo s'est ensuite limit4

soutenir que le mandat d'arrÿt du 11 avril 2000 6tait illicite parce qu'il
violait l'immunit6 de juridiction de son ministre des affaires 4trangÿres;
en cons6quence, e!le a estim4 que la Cour ne saurait se prononcer sur la
question de la comp6tence universelle dans toute d6cision qu'elle ren-
drait sur le fond de l'affaire.

La Cour rappelle le principe bien 6tabli selon lequel elle a ÿ le devoir
de r4pondre aux demandes des parties telles qu'elles s'expriment dans
leurs conclusions finales, mais aussi celui de s'abstenir de statuer sur des
points non compris dans lesdites demaudes ainsi exprim4es)). Si la Cour
ne peut donc pas trancher des questions qui ne lui ont pas 6t6 soumises,
en revanche la rÿgle non ultrapetita ne saurait l'empÿcher d'aborder cer-
tains points de droit clans sa motivation. Aussi la Cour ne saurait-elle en
!'espÿce se prononcer, dans le dispositif de son arrÿt, sur la question de
savoir si le mandat d'arrÿt litigieux, 6mis par le juge d'instruction beige
en vertu de la comp6tence universelle dont il se r4clame, est conforme
sur ce point aux r+gles et principes du droit international gouvernant les
comp6tences des juridictions nationales. Toutefois, il ne s'ensuit pas que
la Cour ne puisse aborder, si elle l'estime n4cessaire ou souhaitable, tel
ou tel aspect de cette question dans les motifs de son arrÿt.

Le fond de I 'affaire (par. 45 h 71)

Comme il a d6jÿ 6t6 indiqu6 ci-dessus, le Congo, dans sa requite
introductive d'instance, a initialement contest4 la lic6it4 du mandat d'arrÿt
du 11 avril 2000 en s'appuyant sur deux moyens distincts : d'une part, la
prÿtention de la Belgique h exercer une comp6tence universelle et, d'autre
part, la violation all6gu6e des immunit6s du ministre congolais des affaires
6ta'angÿres alors en fonction. Toutefois, dans les conclusions figurant dans
son m4moire, ainsi que dans les conclusions finales pr4sent6es au terme de
la proc6dure orale, le Congo n'invoque que le second de ces moyens.

La Cour observe que, d'un point de vue logique, le second moyen
ne devrait pouvoir ÿtre invoqu6 qu'aprÿs un examen du premier, dans
la mesure off ce n'est que lorsqu'un Etat dispose, en droit international,
d'une comp4tence ÿ l'ÿgal"d d'une question particuliÿre qu'un problÿme
d'immunit6 peut se poser au regard de l'exercice d'une telle comp6tence.
Cependant, en l'esp+ce, et compte tenu du dernier 6tat des conclusions du
Congo, la Cour examine d'abord la question de savoir si, h supposer que la
Belgique ait 4t6 comp6tente, au plan du droit international, pour 6mettre et
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diffuser le mandat d'arrÿt du 11 avri12000, elle a viol6 ce faisant les immu-
nit6s du ministre des affaires 6trangÿres du Congo alors en fonction.

hnmunitO et inviolabilitÿ d'un ministre des affaires ÿtrangOres
en g6ndral (par. 47 ÿ 55)

La Cour observe tout d'abord qu'il est clairement 6tabli en droit
international que, de mÿme que les agents diplomatiques et consulaires,
certaines personnes occupant un rang 61ev6 dans l'Etat, telles que le chef
de l'lÿtat, le chef du gouvemement ou le ministre des affaires 6trangÿres,
jouissent dans les autres !ÿtats d'immunitÿs de juridiction, tant civiles
que p6nales. Aux fins de la pr6sente affaire, seules l'immunit6 de juri-
diction p6nale et l'inviolabilit6 d'un ministre des affaires 6trangÿres en
exercice doivent ÿtre examin6es par la Cour.

De l'avis de la Cour, un certain nombre de textes conventionnels ont
6t6 6voqu6s par les Parties ÿt cet 6gard, comme la Convention de Vienne
sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961 et la Convention de New
York du 8 dÿcembre 1969 sur les missions sp6ciales. Elle estime que des
enseignements utiles peuvent ÿtre tirÿs de ces conventions sur tel ou tel
aspect de la question des immunit6s, mais qu'elles ne contiennent tou-
tefois aucune disposition fixant de maniÿre pr6cise les immunitÿs dont
jouissent les ministres des affaires 6trangÿres. C'est par consequent sur la
base du droit international coutumier que la Cour doit trancher les ques-
tions relatives aux immunit6s de ces ministres soulev6es en l'espÿce.

En droit international coutumier, les immunitÿs reconnues au mi-
nistre des affaires 6trangÿres ne lui sont pas accord6es pour son avantage
personnel, mais pour lui permettre de s'acquitter librement de ses fonc-
tions pour le compte de l'lÿtat qu'il repr6sente. Afin de d6terminer l'6ten-
due de ces immunitÿs, la Cour doit donc examiner d'abord la nature des
fonctions excretes par un ministre des affaires 6ta'angÿres. Elle parvient,
au terme de cet examen, ÿ la conclusion que les fonctions d'un ministre
des affaires ÿtrangÿres sont telles que, pour toute la dur6e de sa charge,
il b6n6ficie d'une immunit6 de juridiction p6nale et d'une inviolabilit6
totales ÿ l'6tranger. Cette immunitÿ et cette inviolabilit6 p, rotÿgent l'in-
t6ress6 contre tout acte d'autorit6 de la part d'un autre Etat qui ferait
obstacle ÿ l'exercice de ses fonctions.

La Cour conclut qu'il n'est pas possible, ÿ cet 6gard, d'op6rer de
distinction entre les actes accomplis par un ministre des affaires 6tran-
gÿres ÿ titre << officiel >> et ceux qui l'auraient ÿt6 ÿ titre <<privY>>, pas
plus qu'entre les actes accomplis par l'int6ress6 avant qu'il n'occupe les
fonctions de ministre des affaires 6trang+res et ceux accomplis durant
l'exercice de ces fonctions. C'est ainsi que, si un ministre des affaires
6trangÿres est arrÿt6 dans un autre lÿtat h la suite d'une quelconque in-
culpation, il se trouvera h l'ÿvidence empÿch6 de s'acquitter des tÿches
inh6rentes ÿ ses fonctions. En outre, le simple fait qu'en se rendant dans
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un autre lÿtat ou qu'en traversant celui-ci un ministre des affaires dtran-
g+res puisse &re exposÿ ÿ une procedure judiciaire peut le dissuader de
se dÿplacer/ÿ l'&ranger lorsqu'il est dans l'obligation de le faire pour
s'acquitter de ses fonctions officielles.

La Cour passe ensuite ÿ l'examen de l'argumentation de la Belgi-
que selon laquelle les immunitÿs reconnues aux ministres des affaires
&rangÿres en exercice ne peuvent en aucun cas protÿger ceux-ci lors-
qu'ils sont soupgonnÿs d'avoir commis des crimes de guerre et des cri-
mes contre l'humanit6.

La Cour d6clare avoir examin6 avec soin la pratique des lÿtats, y
compris les 16gislations nationales et les quelques dÿcisions rendues
par de hautes juridictions nationales, telle la Chambre des lords ou la
Cour de cassation frangaise. Elle n'est pas pal'venue/ÿ d6duire de cette
pratique l'existence, en droit international coutumier, d'une exception
quelconque il la rÿgle consacrant l'immunit6 de juridiction p6nale et l'in-
violabilit6 des ministres des affaires 6trangÿres en exercice, lorsqu'ils
sont soupgonnÿs d'avoir commis des crimes de guerre ou des crimes
contre l'humanit6. La Cour ajoute qu'elle a examin6 les r+gles aff6ren-
tes ÿ l'immunitÿ ou ÿ la responsabilitÿ pÿnale des personnes possÿdant
une qualit6 officielle contenues dans les instruments juridiques cr6ant
des juridictions p6nales internationales et applicables sp6cifiquement
celles-ci (voir statut du Tribunal militaire international de Nuremberg,
art. 7; statut du Tribunal militaire international de Tokyo, art. 6; statut du
Tribunal p6nal international pour l'ex-Yougoslavie, art. 7, par. 2; statut
du Tribunal p6nal international pour le Rwanda, art. 6, par. 2; statut de
la Cour p6nale internationale, art. 27). Elle relive que ces rÿgles ne lui
permettent pas davantage de conclure fi l'existence, en droit internatio-
nal coutumier, d'une telle exception en ce qui concerne les juridictions
nationales. Enfin, la Cour obselwe qu'auc.une des dÿcisions des tribu-
naux militaires internationaux de Nuremberg et de Tokyo, ainsi que du
Tribunal p6nal international pour l'ex-Yougoslavie, que cite la Belgique
ne traite de la question des immunit6s des ministres des affaires 6trangÿ-
res en exercice devant les juridictions nationales lorsqu'ils sont accus6s
d'avoir commis des crimes de guerre ou des crimes contre l'humanit&
La Cour note, par cons6quent, que ces d6cisions ne contredisent enrien
les constatations auxquelles elle a procÿd6 ci-dessus. Elle conclut que,
au vu de ce qni pr6cÿde, elle ne sanrait donc accueillir l'argumentation
prÿsentÿe par la Belgique it cet 6gard.

La Cour relive en outre que les rÿgles gouvernant la competence
des tribunaux nationaux et celles r6gissant les immunit6s juridiction-
nelles doivent &re soigneusement distingu6es : la comp6tence n'impli-
que pas l'absence d'immunitÿ et l'absence d'immunit6 n'implique pas
la comp6tence. C'est ainsi que, si diverses conventions internationales
tendant ÿ la pr6vention e.t h la r6pression de certains crimes graves ont
mis ÿ la charge des lÿtats des obligations de poursuite ou d'extradition,
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et leur ont fait par suite obligation d'dtendre leur competence juridic-
tionnelle, cette extension de competence ne porte enrien atteinte aux
immunitds rÿsultant du droit international coutumier, et notamment aux
immunitds des ministres des affaires dtrangÿres. La Cour souligne toute-
fois que l'immunitO de juridiction dont bÿnÿficie un ministre des affaires
trangÿres en exercice ne signifie pas qu'il bÿnÿficie d'une impunitd au

titre de crimes qu'il aurait pu cormnettre, quelle que soit leur gravitY.
L'immunitÿ de juridietion peut certes faire obstacle aux poursuites pen-
dant un certain temps ou ÿ l'ÿgard de certaines infi'actions; elle ne saurait
exondrer la personne qui en bÿnÿficie de toute responsabilitÿ pÿnale. En
consequence, les immunitÿs dont bÿnÿficie en droit international un mi-
nistre ou un ancien ministre des affaires ÿtrangÿres ne font en effet pas
obstacle fi ce que sa responsabilit6 pÿnale soit recherchÿe dans certaines
circonstances, ÿ savoir lorsqu'il comparaÿt en justice dans son propre
pays, lorsque l']ÿtat qu'il reprÿsente ou reprÿsentait dÿcide de lever son
immunitY, lorsque l'intÿressÿ, aprÿs avoir eessÿ d'occuper son poste
de ministre des affaires ÿtrangbres, ne bÿnÿficie plus dans un Etat tiers
d'aucune immunitÿ en vertu du droit international, et enfin lorsqu'il fait
l'objet de poursuites pÿnales devant certaines juridictions pÿnales inter-
nationales, dÿs lors que celles-ci sont compÿtentes.

L 'Omission et la diffilsion du mandat d'arrOt du 11 awq12000
(par. 62 ÿ 7l)

Compte tenu des conclusions auxquelles la Cour est parvenue ci-
dessus quant g la nature et/ÿ la portÿe des rÿgles affÿrentes/ÿ l'immunitÿ
de juridiction pÿnale des ministres des affaires ÿtrangÿres en exerciee,
elle examine ensuite si, dans le cas d'espÿce, l'ÿmission du mandat d'ar-
rÿt du 11 avri12000 et la diffiÿsion de celui-ci sur le plan international ont
contrevenu ÿces rbgles. La Cour rappelle en effet qu'aux termes de sa
premiere conclusion finale le Congo la prie de dire etjuger

<qu'en ÿmettant et en diffusant internationalement le mandat
d'arrÿt du 11 avril 2000 dÿlivrÿ ÿ charge de M. Abdulaye Yerodia
Ndombasi, la Belgique a violÿ, it l'encontre de la Rÿpublique dÿmo-
cratique du Congo, la r+gle de droit international coutumier relative

l'inviolabilitÿ et l'immunitÿ pÿnale absolues des ministres des af-
faires ÿtrangÿres en fonction; que ce faisant, elle a portÿ atteinte au
prineipe de l'ÿgalitÿ souveraine entre les tÿtats)).

Aprÿs avoir examinÿ les termes du mandat d'arrÿt, la Cour note que
l'ÿmission du mandat d'arrÿt litigieux, comme telle, constitne un acre de
l'autoritÿ judiciaire belge ayant vocation g permettre l'arrestation, sur
ten'itoire belge, d'un ministre des affaires ÿtrangÿres en exercice inculpÿ
de crimes de guerre et de crimes eontre l'humanitÿ. Le caractÿre exÿ-
cutoire du mandat ressort clairement de l'injonetion adressÿe <ÿ/ÿ tous
lmissiers de justice et agents de la force publique ... de mettre le prÿ-
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sent mandat d'arrÿt ÿ execution)), ainsi que de l'affirmation, faite dans le
mandat, que ÿ la qualitÿ de ministre des affaires ÿtrangÿres que possÿde
fi l'heure actuelle l'inculp6 n'entraÿne pas d'immunitÿ de juridiction et
d'exÿcution)). La Cour observe certes que le cas de visite officielle de
M. Yerodia en Belgique a ÿtÿ rfiservÿ dans le cadre dudit mandat, et
que M. Yerodia n'a fait l'objet d'aucune arrestation en Belgique. Elle
doit toutefois constater que, compte tenu de la nature et de l'objet du
mandat, la seule ÿmission de celui-ci portait atteinte fi l'immunitÿ de
M. Yerodia en sa qualitÿ de ministre des affaires ÿtrangÿres en exercice
au Congo. La Cour en conclut que l'ÿmission dudit mandat a constituÿ
une violation d'une obligation de la Belgique ÿ l'ÿgard du Congo, en ce
qu'elte a mÿconnu l'immunitÿ de ce ministre et, plus particuliÿrement,
violÿ l'immunitÿ de juridiction pÿnale et l'inviolabilitÿ dont il jouissait
alors en vertu du droit international.

La Cour constate ÿgalement que la Belgique reconnaÿt que la dif-
fusion sur le plan international du mandat d'arrÿt litigieux avait pour
objet ÿ d'ÿtablir une base juridique pour l'arrestation de M. Yerodia ...
l'ÿtranger ainsi que [pour] son extradition ultÿrieure vers la Belgique ÿ.
Elle relive que, comme dans le cas de l'ÿmission du mandat, la diffusion
de cetui-ci dÿs juin 2000 par les autoritÿs belges sur le plan international,
compte tenu de sa nature et de son objet, portait en effet atteinte h l'im-
munitÿ dont M. Yerodia jouissait en tant que ministre des affaires ÿtran-
gÿres en exercice du Congo et ÿtait de surcroit susceptible d'affecter la
conduite par le Congo de ses relations internationales. La Cour conclut
que la diffusion dudit mandat, qu'elle ait ou non entravÿ en fait l'activitÿ
diplomatique de M. Yerodia, a constituÿ une violation d'une obligation
de la Belgique ÿ l'ÿgard du Congo, en ce qu'elle a mÿconnu l'immunitÿ
du ministre des affaires ÿtrangÿres en exercice du Congo et, plus particu-
liÿrement, violÿ l'immunitÿ de juridiction p6nale et l'inviolabilitÿ dont il
jouissait alors en vertu du droit international.

ROparation (par. 72 h 77)

La Course prononce ensuite sur la question des mesures de rÿparation
demandÿes par le Congo du fait de la violation, par la Belgique, des princi-
pes de droit international susmentionnÿs (voir la deuxiÿme, la troisi+me et
la quatri+me conclusion du Congo, qui sont reproduites ci-dessus).

La Cour observe qu'elle a dÿjÿ conclu que l'ÿmission et la diffu-
sion, par les autoritÿs belges, du mandat d'arrÿt du 11 avri12000 avaient
mÿconnu l'immunitÿ du ministre des affaires ÿtrangÿres en exercice du
Congo et, plus particuliÿrement, violÿ l'immunitÿ de juridiction pÿnale
et l'inviolabilitÿ dont jouissait M. Yerodia en vertu du droit internatio-
nal. Ces actes ont engagÿ la responsabilit6 internationale de la Belgique.
La Cour estime que les conclusions auxquelles elle est ainsi parvenue
constituent une forme de satisfaction permettant de rÿparer le dommage
moral dont se plaint le Congo.
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Cependant, la Cour poursuit en observant que, ainsi que la Cour
permanente de Justice internationale l'a dit dans son arrÿt du 13 septem-
bre 1928 en l'affaire relative ii 1' Usine de Chorz6w,

[1]e principe essentiel, qui dScoule de la notion mÿme d'acte illicite
et qui semble se dSgager de la pratique internationale, notamment
de la jurisprudence des tribunaux arbitraux, est clue la rSparation
doit, autant que possible, effacer toutes les consSquences de l'acte
illicite et rStablir l'Stat qui aurait vraisemblablement exists si ledit
acte n'avait pas StS commis >> (C.P.J.I. sÿrie A, n° 17, p. 47).

Or, de l'avis de la Cour, dans le cas d'espÿce, le rÿtablissement
de ÿd'Stat qui aurait vraisemblablement exists si [l'acte illicite] n'avait
pas StS commis >> ne saurait rSsulter simplement de la constatation par
la Cour du caractÿre illicite du mandat d'arrÿt au regard du droit inter-
national. Le mandat subsiste et demeure illicite nonobstant le fair que
M. Yerodia a cessS d'etre ministre des affaires Strangbres. Dÿs lors la
Cour estime que la Belgique doit, par les moyens de son choix, mettre
nSant le mandat en question et en informer les autoritSs auprÿs desquel-
les ce mandat a StS diffusS.

La Cour ne voit aucune autre mesure de rSparation fi prescrire; elle
ne saurait en particulier indiquer, darts un mTat statuant sur un diffSrend
entre le Congo et la Belgique, quelles en seraient les implications Sven-
tuelles pour des lÿtats tiers, et ne saurait par suite accueillir sur ce point
les conclusions du Congo.

Dispositif (par. 78)
Par ces motifs,

LA CotnL
1)  a)  Par quinze voix contre une,

Rejette les exceptions d'incompStence, de non-lieu et d'irrece-
vabilitS soulevÿ.es par le Royaume de Belgique;

Poutÿ : M. Guillaume, prOsident; M. Shi, vice-prdsident;
MM. Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma, Vereshchetin,
Mine Higgins, MM. Pan'a-Aranguren, Kooijmans, Rezek, A1-Kha-
sawneh, Buergenthal, juges; M. Bula-Bula, Mme Van den Wyn-
gaert,juges ad hoc;

CONTmÿ :M. Oda, juge;

b)  Par quinze voix eontre une,

Dit qu'elle a compStence pour connaÿtre de la requite in-
troduite le 17 octobre 2000 par la RSpublique dSmocratique du
Congo;

Poua : M. Guillaume, prOsident; M. Shi, vice-prdsident;
MM. Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma, Vereshchetin,
Mme Higgins, MM. Parra-Aranguren, Kooijmans, Rezek, A1-Kha-
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sawneh, Buergenthal, juges; M. Bula-Bula, Mme Van den Wyn-
gaert, juges ad hoc;

CONrRE : M. Oda,juge;

c)  Par quinze voix contre une,

Dit que la requite de la R@ublique dÿmocratique du Congo
n'est pas ddpourvue d'objet et que, par suite, il y a lieu de statuer
sur ladite requite;

PouR : M. Guillaume, prdsident; M. Shi, vice-prdsident;
MM. Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma, Vereshchetin,
Mine Higgins, MM. Parra-Aranguren, Kooijmans, Rezek, A1-Kha-
sawneh, Buergenthal, juges; M. Bula-Bula, Mine Van den Wyn-
gaert, juges ad hoe;

CONTRE :M. Oda,juge;

d)  Par quinze voix contre une,

(ÿDit que la requ4te de la Rÿpublique dÿmocratique du Congo
est recevable;

PouR : M. Guillaume, prOsident; M. Shi, vice-prOsident;
MM. Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma, Vereshchetin,
Mine Higgins, MM. Parra-Aranguren, Kooijmans, Rezek, A1-Kha-
sawneh, Buergenthal, juges; M. Bula-Bula, Mme Van den Wyn-
gaert, juges ad hoe;

CONTRE : M. Oda, juge;

2)  Par treize voix contre trois,

Dit que l'4mission, ÿ l'encontre de M. Abdulaye Yerodia
Ndombasi, du mandat d'arr4t du 11 avril 2000, et sa diffusion sur
le plan international ont constituÿ des violations d'une obligation
juridique du Royaume de Belgique it l'ÿgard de la R@ublique
d4mocratique du Congo, en ce qu'elles ont mÿconnu l'immunitÿ
de juridiction pÿnale et l'inviolabilit4 dont le ministre des affaires
6tranghres en exercice de la Rÿpublique d4mocratique du Congo
jouissait en vertu du droit international;

PouR : M. Guillaume, president; M. Shi, vice-prÿsident;
MM. Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma, Vereshchetin,
Mine Higgins, MM. Parra-Aranguren, Kooijmans, Rezek, Buer-
genthal,juges; M. Bula-Bula, juge ad hoc;

(ÿCoNTRE : MM. Oda, A1-Khasawneh, juges; Mme Van den
Wyngaert,juge ad hoc;

((3)  Par dixvoix contre six,

((Dit que le Royaume de Belgique doit, par les moyens de son
choix, mettre fi n6ant le mandat d'arrÿt du 11 avri12000 et en infor-
mer les autorit6s auprÿs desquelles ce mandat a 6t6 diffus6.
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((Pour : M. Guillaume, president; M. Shi, vice-prOsident;
MM. Ranjeva, Herczegh, Fleischhauer, Koroma, Vereshchetin,
Parra-Aranguren, Rezek, juges; M. Bula-Bula,juge ad hoc;

<(CoNTP, E : M. Oda, Mme Higgins, MM. Kooijmans, A1-
Khasawneh, Buergenthal, juges; Mine Van den Wyngaert, juge
ad hoe.

M. Guillaume, prOsident, a joint fi l'alTÿt l'exposÿ de son opi-
nion individuelle; M. Oda,juge, l'exposÿ de son opinion dissidente;
M. Ranjeva, juge, une dÿclaration; M. Koroma, juge, l'exposÿ de
son opinion individuelle; Mme Higgins et MM. Kooijmans et Buer-
genthal, juges, l'exposÿ de leur opinion individuelle commune; M.
Rezek, juge, l'exposÿ de son opinion individuelle; M. A1-Kha-
sawneh, juge, l'expos6 de son opinion dissidente;M. Bula-Bula,
juge ad hoe, l'exposÿ de son opinion individuelle; et Mme Van den
Wyngaert, juge ad hoc, l'exposÿ de son opinion dissidente. >>

22. Demande en rdvision de l 'arrOt du 1 l juillet 1996 en l 'affaire
relative h l 'Application de la Convention pour la prOvention
et la rOpression du crime de gOnocide (Bosnie-Herzÿgo-
vine c. Yougoslavie), exceptions prdliminaires (Yougoslavie
c. Bosnie-Herzdgovine)

Le 24 avril 2001, la R6publique f6d6rale de Yougoslavie (RFY) a
d6pos6 au Greffe de la Cour une demande en r6vision de l'arrÿt rendu
par la Cour le 11 juillet 1996 dans l'affaire relative it l'Application de
Ia convention pour la prdvention et la rdpression du crime de gOnocide
(Bosnie-Herzÿgovine c. Yougoslavie), exceptions prdliminaires.

Dans cet arrÿt, la Cour a rejet6 les exceptions pr61iminaires soule-
v6es par la Yougoslavie. Elle a conclu qu'elle avait comp6tence, sur la
base de l'article IX de la Convention pour la pr6vention et la r6pression
du crime de g6nocide, pour statuer sur le diff6rend tout en 6cartant les
bases supplÿmentaires de comp6tence qu'avait invoqu6es la Bosnie-He-
rz6govine. De plus, la Cour a conclu que la requate d6pos6e par la Bos-
nie-Herz6govine dtait recevable.

La Yougoslavie soutient qu'une r6vision de l'an'ÿt est n6cessaire
dÿs lors qu'il apparait clairement it pr6sent qu'avant le 1ÿr novembre
2000 (date it laquelle la Yougoslavie a 6t6 admise au sein de l'Organisa-
tion des Nations Unies en qualit6 de nouveau Membre), la Yougoslavie
n'6tait pas la continuatTice de la personnalit6 internationale, sur le plan
juridique et politique, de la R6publique socialiste f6d6rative de Yougos-
lavie, qu'elle n'6tait pas un tÿtat Membre de l'Organisation des Nations
Unies, qu'elle n'6tait pas partie au Statut de la Cour et qu'elle n'6tait pas
un tÿtat partie ÿ la Convention sur le g6nocide (qui est seulement ouveÿe
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aux lÿtats Membres de l'Organisation des Nations Unies et aux lÿtats non
membres de l'Organisation qui ont dtd invitds par l'Assemblde gdndrale

signer cette convention ou ÿ y accdder).
La Yougoslavie fonde sa demande en rdvision sur l'Article 61 du

Statut de la Cour, dont le premier paragraphe dispose que
<<la rdvision de l'arrÿt ne peut ÿtre dventuellement demandde it la
Cour qu'en raison de la ddcouverte d'un fait de nature it exercer une
influence ddcisive et qui, avant le prononcd de l'arrÿt, dtait inconnu
de la C0ur et de la partie qui demande la rdvision, sans qu'il y air,
de sa part, faute ÿ l'ignorer)).

La Yougoslavie indique que son admission au sein de l'Organi-
sation des Nations Unies, le 1er novembre 2000, en qualitd de nouveau
Membre constitue <<un fait nouveau>), qui dtait << dvidemment inconnu
tant de la Cour que de [la Yougoslavie] au moment de l'arrÿt de 1996ÿ).
Elle ajoute que

<<puisque la qualitd de Membre de I'ONU, allide au statut de partie
au Statut de la Cour et h la Convention sur le gdnocide, reprdsente
la seule base sur laquelle la compdtence de la Cour h l'dgard de la
RFY dtait prdsumde, et pouvait l'ÿtre, la disparition de ce postulat
est clairement de nature ÿ exercer une influence ddcisive)).

La Yougoslavie affirme qu'aucune autre base de compdtence de la
Cour n'a existd ou n'a pu exister en l'espÿce. Elle relive en outre que, si
elle a ddposd le 8 mars 2001 auprÿs du Secrdtaire gdndral de l'Organisa-
tion des Nations Unies une notification visant ÿ accdder ÿt la Convention
sur le gdnocide, cet instrument contient une rdserve portant sur l'arti-
cle IX. Qui plus est, scion la Yougoslavie,

<< l'accession n'a pas d'effet rdtroactif. Quand bien mÿme en aurait-
elle, cet effet ne pourrait inclure la clause compromissoire de l'arti-
cle IX de la Convention, parce clue la RFY n'a jamais acceptd l'ar-
ticle IX et l'accession de la RFY [il la Convention] n'a pas inclus
cet article)).

Pour toutes ces raisons, la Yougoslavie demande ÿ la Cour de dd-
clarer qu'il << existe un fait nouveau de nature ÿt rouvrir l'affaire aux fins
de rdvision en vertu de l'Article 61 du Statut de la Cour>>. Elle demande
dgalement ÿt la Cour de suspendre la procddure sur le fond de l'affaire
jusqu'il ce qu'une ddcision sur la demande en rdvision soit rendue.

Des exemplaires des piÿces de procddure et des documents annexds
ont dtd mis, sur sa demande, ÿ la disposition du Gouvernement de la
Croatie.

Le 3 ddcembre 2001, la Rdpublique de Bosnie-Herzdgovine, dans
le ddlai fixd par le prdsident de la Cour lors d'une rdunion avec les reprd-
sentants des Parties, a ddposd des observations dcrites sur la recevabilitd
de la requate, conformdment au paragraphe 2 de l'article 99 du R+gle-
ment de la Cour.
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23.  Certains biens (Liechtenstein c. Allemagne)

Le Ier juin 2001, le Liechtenstein a d6pos6 au Greffe de la Cour une
requite introduisant contre l'Allemagne une instance concernant des

d6cisions prises par l'Allemagne ... de traiter certains biens ap-
partenant ÿ des ressortissants du Liechtenstein comme des avoirs
allemands saisis au titre des r6parations ... en raison de la Seconde
Guerre mondiale, sans pr6voir d'indemnisation)).

La requite du Liechtenstein allÿgue les fairs suivants. En 1945,
la Tchÿcoslovaquie--lÿtat alli6 en guerre contre l'Allemagne au tours
du second conflit mondial--a saisi, par une s6rie de d6crets (dits d6-
crets Beneg), des biens allemands et hongrois situ6s sur son territoire.
La Tch6coslovaquie a appliqu6 ces d6crets non seulement aux ressortis-
sants allemands et hongrois, mais aussi it d'autrcs personnes qui auraient
6t6 allemandes ou hongroises d'origine ou de souche. Acette fin, elle a
trait6 les ressortissants du Liechtenstein comme des ressortissants alle-
mands. Les biens de ces ressortissants du Liechtenstein (ÿdes biens du
Liechtenstein))), saisis en vertu des d6crets en question, n'ont j amais 6t6
restim6s h leurs propri6taires et aucune indemnisation n'a 6t6 offerte ni
vers6e. L'application des d6crets Beneg aux biens du Liechtenstein est
demeur6e sans solution entre ce dernier et la Tch6coslovaquie j usqu'g la
dissolution de cette derniÿre, et demeure une question pendante entre le
Liechtenstein et la R6publique tch+que, sur le ten'itoire de laquelle sont
situ6s la plus grande partie des biens en question.

Le Liechtenstein se r6fÿre en outre ÿ la Convention sur le rÿglement
de questions issues de la guerre et de l'occupation, sign6e ÿ Bonn le 26
mai 1952 (d6nomm6e ci-aprÿs ÿ la Convention sur le rÿglement))). I1 est
dit dans la requite qu'au paragraphe 1 de l'alÿicle 3 de cette convention,
l'Allemagne a accept6, notamment, de

ne soul[ever], dans l'avenir, aucune objection contre les mesures
qui ont ÿt6 prises ou qui seront prises g l'6gard des avoirs allemands

l'6tranger ou des autres biens saisis au titre des rÿparations ou des
restitutions, ou en raison de l'6tat de guerre)).

Selon cette requate, la Convention sur le r+glement visait seulement
les biens dits allemands, c'est-ÿ-dire les biens de l'lÿtat allemand ou de
ses ressortissants et, au regard du droit international, compte tenu de
la neutralit6 du Liechtenstein et de l'absence de tout lien entre cet l]tat
et la conduite de la guerre par l'Allemagne, tout bien appartenant au
Liechtenstein qui aurait pu ÿtre touch6 par des mesures d'un Etat alli6 ne
pouvait ÿtre consid6r6 comme 6tant saisi ÿ au titre des r6parations ou des
restitutions, ou en raison de l'6tat de guerre ÿ. Le Liechtenstein soutient
que, post6rieurement ÿ la conclusion de la Convention sur le rÿglement,
il a en cons6quence 6t6 convenu entre l'Allemagne et le Liechtenstein
que les biens de ce dernier n'entraient pas dans les pr6visions du r6gime
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instaur6 par la Convention et que, par voie de cons6quence, l'Allemagne
d6fendait la position selon laquelle les biens situ6s en dehors du champ
d'application de ta Convention ÿtaient des biens illicitement saisis; et
qn'il n'6tait pas interdit aux tribunaux allemands de connaÿtre des de-
mandes portant sur de tels biens.

Mais le Liechtenstein soutient qu'en 1998 la Rÿpublique fddÿrale
d'Allemagne a changÿ de position it la suite d'une dÿcision prise le 28 jan-
vier 1998 par la Cour constitutionnelle fÿdÿrale. Cette dÿcision potÿait sur
un tableau de maitre qui faisait partie de biens du Liechtenstein saisis en
1945, et que les services des monuments historiques de Brno, organisme
d'lÿtat de la Rÿpublique tch+que, avaient en leur possession. La toile en
question avait ÿtÿ introduite en Allemagne/ÿ la faveur d'une exposition
et s'dtait ainsi trouvÿe en la possession de la municipalitÿ de Cologne.

la demande du prince rÿgnanll Hans Adam II, agissant en qualitÿ de
personne privde, le tableau a ÿtÿ mis sous sÿquestre en attendant que les
tribunaux allemands se prononcent sur la demande. En fin de compte, la
demande rut rejetde. La Cour eonstitutionnelle fÿdÿrale a jugÿ que les tri-
bunaux allemands ÿtaient tenns, de par l'article 3 de la Convention sur le
rÿglement, de traiter le tableau comme un bien appartenant ÿ l'Allemagne
au sens de la Convention. En consdquence, la mainlevde a ÿtÿ prononcÿe,
et le tableau a ÿtÿ rendu ÿ la Rÿpublique tch+que. Dans sa requite, le
Liechtenstein relive que la dÿcision de la Cour constitutionnelle fÿdÿrale
n'est pas susceptible d'appel, qu'elle peut ÿtre attribute fi l'Allemagne en
application du droit international et qu'elle lie l'Allemagne.

Le Liechtenstein soutient qu'il a protestd auprÿs de l'Allemagne
en faisant valoir que cette derniÿre traitait comme allemands des avoirs
qui appartenaient ÿ des ressortissants du Liechtenstein, au ddtriment de
ces derniers ainsi qu'au dÿtriment du Liechtenstein lui-mÿme. I1 precise
en outre que l'Allemagne a rejetÿ cette protestation et que, au cours des
consultations qui ont suivi, il est devenu clair que l'Allemagne adhdrait
dÿsormais/ÿ la position selon laquelle les avoirs du Liechtenstein dans
leur ensemble avaient 6tÿ ÿ saisis au titre des rÿparations ou des restitu-
tions, ou en raison de l'ÿtat de guerre)) au sens de la Convention, mÿme
si la dÿcision rendue par la Cour constitutionnelle fÿdÿrale ne concernait
qu'un seul objet. D'aprÿs la requite du Liechtenstein, en prenant cette
position, l'Allemagne demeure fidble/ÿ la dÿcision de sa juridiction su-
preme en la matiÿre; mais, en mÿme temps, elle mÿconnaÿt et amoindrit
les droits du Liechtenstein et de ses ressortissants en ce qui concerne des
biens appartenant fi cet lÿtat. Le Liechtenstein soutient :

<ÿa)  Que, par sa conduite concernant des biens appartenant
au Liechtenstein, l'Allemagne, en 1998 et depuis lors, n'a pas res-
pectd les droits du Liechtenstein au regard des biens en qnestion;
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b)  Qu'en n'indemnisant pas le Liechtenstein et/ou ses res-
sortissants, pour les pertes qu'ils ont subies, l'Allemagne a commis
une violation des rÿgles du droit international)).

En cons6quence, le Liechtenstein pile la Cour
de dire etjuger que l'Allemagne a engag6 sa responsabilit6 juri-

dique internationale et est tenue de r6parer de fagon appropri6e les
dommages et les pr6judices subis par le Liechtenstein)).
Cet lÿtat demande en outre

que la nature et le montant de cette r6paration soient d6termin6s
et fix6s par la Cour, au cas o3 les Parties ne pourraient se mettre
d'aecord ÿce sujet, le cas 6ch6ant lors d'une phase distincte de la
proc6dure ÿ).

Comme base de comp6tence de la Cour, le Liechtenstein invoque
l'article premier de la Convention europ6enne pour le rÿglement pacifi-
que des diff6rends, sign6e ÿ Strasbourg le 29 avril 1957.

Par ordonnance du 28 juin 2001, la Cour, compte tenu de l'accord
des parties, a fix6 au 28 mars 2002 le d61ai de pr6sentation d'un m6moire
par le Liechtenstein et au 27 d6cembre 2002 le d61ai de pr6sentation du
contre-m6moire de l'Allemagne.

24.  Diffdrend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie)

Le 6 d6cembre 2001, le Nicaragua a introduit une instance eontre la
Colombie au sujet d'un diff6rend concernant (ÿun ensemble de questions
juridiques interd6pendantes en matiÿre de titres territoriaux et de d61imi-
tation maritime qui demeurent en suspens entre les deux Iÿtats.

Dans sa requite, le Nicaragua allÿgue notamment que

€ les iles et cayes de San Andres et de Providencia appartiennent au
groupe d'tles et de cayes qui, en 1821 (date ÿ laquelle le Nicaragua
a acquis son ind6pendance vis-gt-vis de l'Espagne), est devenu par-
tie int6grante de la F6d6ration des Etats d'Am6rique centrale nou-
vellement cr66e)) et que, ÿ aprÿs la dissolution de cette f6d6ration
en 1838, ces ÿles et cayes ont 6t6 int6gr6es au territoire souverain
du Nicaragua)).

Le Nicaragua considÿre fi cet 6gard que le trait6 de Barcenas-Es-
guerra du 24 mars 1928 ¢(n'a aucune validit6 juridique et ne peut, par
cons6quent, servir de fondement au titre qu'invoque la Colombie sur l'ar-
chipel de San Andresÿ. Le Nicaragua ajoute que, en tout 6tat de cause, ce
trait6 n'est (ÿpas un trait6 de d61imitation)).

Le Nicaragua rappelle que, dÿs 1948, il 6tait affirm6 dans sa consti-
tution que le ten'itoire national incluait les plateaux continentaux des
oc6ans Atlantique et Pacifique et que les d6crets qu'il a pris en 1958
attestaient clairement que les ressources du plateau continental lui ap-
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partenaient. En 1965, il a en outre institud une zone nationale de pÿche
de 200 milles marins. Le Nicaragua prdcise ensuite qu'en revendiquant
la souverainetd sur les ÿles de San Andres et de Providencia, ainsi que
sur les cayes qui, selon lui, tt reprdsentent une superficie terrestre totale
de 44 kilomÿtres carrds et une longueur de c6tes infdrieure ÿ 20 kilo-
mÿtres>>, la Colombie entend s'approprier plus de 50 000 kilomÿtres
carr6s d'espaces maritimes appartenant au Nicaragua, soit ttplus de la
moitid >> des espaces maritimes de cet Iÿtat dans lamer des CaraYbes. I1
soutient que la situation actuelle ÿt compromet fortement les moyens de
subsistance du peuple nicaraguayen, en particulier des habitants de la
c6te caraÿbe, traditionnellement trÿs d6pendants des ressources naturel-
les de lamer>> et fait remarquer que la marine colombienne a interceptd
et saisi un certain nombre de bateaux de pÿche ÿvoluant tt dans des zones
distantes parfois de 70 milles seulement de la c6te nicaraguayenne >>,
l'est du 82e mdridien. Le Nicaragua affirme enfin que les ndgociations
diplomatiques ont dchou&

En consdquence, le Nicaragua prie la Cour de
dire etjuger :

(ÿPremiOrement, que la Rÿpublique du Nicaragua a la souve-
rainetÿ sur les ÿles de Providencia, San Andres et Santa Catalina et
sur toutes les ÿles et cayes voisines ainsi que sur les cayes de Ronca-
dor, Sexwana, Serranilla et Quitasuefio (dans la mesure off elles sont
susceptibles d'appropriation).

Deuxiÿmement, ÿ la lumiÿre des conclusions qu'elle aura ti-
rÿes concernant les titres ci-dessus, la Cour est pride en outre de d6-
terminer le tracÿ d'une frontibre maritime unique entre les portions
de plateau continental et les zones ÿconomiques exclusives relevant
respectivement du Nicaragua et de la Colombie, conformÿment aux
principes ÿquitables et aux circonstances pertinentes que le droit
international g6n6ral reconnaÿt comme s'appliquant ÿ une d61imi-
tation de cet ordre >>.

Le Nicaragua indique de surcroR qu'il ÿse r6serve le droit de de-
mander r6paration pour tout 616ment d'enrichissement sans cause rÿsul-
tant de la possession par la Colombie des ]les de San Andres et de Provi-
dencia ainsi que des cayes et des espaces maritimes s'6tendant jusqu'au
82e mÿridien, en l'absence d'un titre lÿgitime >>. I1 ajoute qu'il ÿ se rÿserve
galement le droit de demander r6paration pour toutes mesures ayant pu

entraver l'activitÿ des navires de pÿche battant pavillon nicaraguayen ou
des navires immatriculÿs au Nicaragua>>.

Pour fonder la comp6tence de la Cour, le Nicaragua invoque l'arti-
cle XXXI du Traitÿ amÿricain de rÿglement pacifique (dont l'appellation
officielle est le ÿPacte de Bogofft>>), signÿ le 30 avril 1948, auquel tant
le Nicaragua que la Colombie sont parties. I1 se fonde ÿgalement sur les
d6clarations faites en vertu de l'Article 36 du Statut de la Cour, par les-
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quelles le Nicaragua et la Colombie ont accept6 la juridiction obligatoire
de la Cour, en 1929 et en 1937 respectivement.

Examen par l'Assemblÿe g6nÿrale

Dans sa d6cision 56/407 adoptÿe le 30 octobre 2001 sans renvoi
une grande commission, l'Assemblÿe a pris acte du rapport de la Cour
internationale de Justice1°8.

6.  COMMISSION DU DROIT INTERNATIONALÿ°9

Cinquante-troisiOme session de la Commission11°

La Commission du droit international (CDI) a tenu la premiere par-
tie de sa trente-troisibme session du 23 avril au 1et juin et la deuxiÿme
partie du 2 juillet au 10 aofit 2001 ÿt son siÿge, ÿ l'Office des Nations
Unies h Genÿve.

En ce qui concerne le sujet << Responsabilit6 des Etats)), la Commis-
sion ÿtait saisie des commentaires et observations regus des gouverne-
ments au sujet du projet d'articles adopt6 h titre provisoire par le Comit6
de r6daction ÿ sa cinquante-deuxi+me session|1l et du quatriÿme rap-
port du Rapporteur sp6cia1112. La Commission a d6cid6 c,[ue le sujet qui
s'intitulait jusque-lÿ << Responsabilit6 internationale des Etats)) porterait
d6sormais le titre de <<Responsabilit6 de l']Stat en droit international))
pour mieux le diff6rencier de la question de la responsabilitÿ de l'lÿtat
en droit interne. La Commission a 6galement d6cid6 de recommander
l'Assembl6e g6n6rale de prendre note du projet d'articles dans une r6so-
lution ÿ laquelle le projet serait annex& Elle a en outre recommand6 que
l'Assembl6e g6nÿrale envisage ÿ un stade ult6rieur de convoquer une
conf6rence internationale de pl6nipotentiaires pour examiner le projet
d'articles en vue de l'adoption d'une convention sur le sujet.

En ce qui concerne le sujet <<Responsabilit6 internationale pour les
cons6quences pr6judiciables d6coulant d'activit6s qui ne sont pas inter-
dites par le droit international (pr6vention des dommages transfrontiÿres
r6sultant d'activit6s dangereuses), la Commission a examin6 le rapport
du Comit6 de r6daction113 eta ensuite adopt6 le texte d6finitif d'un projet
de pr6ambule et d'un ensemble de 19 projets d'articles sur la pr6vention
des dommages transfrontiÿres r6sultant d'activit6s dangereuses. Elle a
en outre d6cid6 de recommander ÿt l'Assembl6e g6n6rale l'61aboration
d'une convention par l'Assembl6e sur la base du projet d'articles.

S'agissant du sujet <<R6serves aux trait6s)), la Commission a eu
examiner d'abord la deuxiÿme partie du cinquiÿme rapport114 du Rap-
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porteur special consacrÿe aux questions de procedure concernant les
rdserves et les dÿclarations interprÿtatives, puis le sixiÿme rapport du
Rapporteur special115 relatif aux modalitÿs de formulation des rÿserves
et des ddclarations interprÿtatives ainsi clue sur la publicitÿ des rdserves
et des dÿclarations interprÿtatives. La Commission a examinÿ les deux
rapports116.

Sur la question de la protection diplomatique, la Commission a eu
se pencher d'abord sur la partie du premier rapport du Rapporteur sp6ciat
qu'elle n'avait pas encore examin6117 puis sur le deuxibme rapport118.
La Commission a d6cid6 de renvoyer les projets d'articles 9, 10 et 11
au Comitÿ de rÿdaction et de tenir des consultations officieuses ouvertes
sur l'article 9.

S'agissant du sujet ÿActes unilat6raux des Iÿtats ÿ, la Commission
6tait saisie du quatriÿme rapport du Rapporteur sp6cia1119 qu'elle a exa-
rain6 durant la session consid6r6e. Un groupe de travail ÿt composition
non limit6e a 6t6 6tabli. I1 a recommand6 qne la Commission prie le
Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies d'adresser aux gouver-
nements un questionnaire les invitant ÿ fournir des informations suppl6-
mentaires sur leur politique en matibre de formulation d'actes unilat6-
raux et d'interpr6tation de tels actes.

Examen par l'Assemblÿe gOndrale

Le 12 d6cembre 2001, l'Assembl6e g6n6rale a, sur la recomman-
dation de la Sixiÿme Commission, adopt6 sans vote la r6solution 56/78
intitul6e ÿ Convention sur les immunit6s juridictionnelles des lÿtats et de
leurs biens)) dans laquelle l'Assembl6e a d6cid6 que le Comit6 spficial
sur les immunit6s juridictioÿmelles des Iÿtats et de leurs biens se r6unirait
du 4 au 15 f6vrier 2002. Le mÿme jour, l'Assembl6e a adopt6 la r6solu-
tion 56/82 intitul6e ÿRapport de la Commission du droit intemational sur
les travaux de sa cinquante-troisi+me session)), dans laqnelle elle a pris
acte du rapport de la Commission du droit international eta priÿ la Com-
mission de poursuivre, en tenant compte des commentaires et observa-
tions des gouvernements, que ceux-ci aient 6tÿ prÿsentÿs par ÿcrit ou aient
6t6 formul6s oralement au tours des d6bats de l'Assembl6e g6nÿrale, ses
travaux sur les sujets inscrits ii son programme de travail. L'Assembl6e
a 6galement adopts le mÿme jour la r6solution 56/83 dans laquelle elle
a not6 avec satisfaction que la Commission du droit international avait
achev6 ses travaux sur la responsabitit6 de l'lÿtat pour fait internationa-
lement illicite et qu'elle avait adopt6 en cette matiÿre un projet d'artMes
assorti d'un commentaire d6taillÿ. L'Assemblde a en outre recommandÿ
le projet d'articles ÿ l'attention des gouvemements, sans pr6judice de leur
adoption ÿventuelle ou de route autre mesure appropriÿe.

194



7.  COMMISSION DES NATIONS UNIES
POUR LE DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL12°

La Commission des Nations Unies pour le droit commercial in-
ternational (CNUDCI) a tenu sa trente-quatriÿme session ÿ Vienne du
25 juin au 13 juillet 2001.

Au tours de la session, la Commission a achev6 ses travaux coneer-
nant le projet de convention sur la cession de crÿances dans le commerce
international eta recommandÿ g l'Assemblÿe gÿnÿrale d'examiner le pro-
jet fi sa cinquante-sixiÿme session. Egalement durant la session, la Com-
mission a achevÿ ses travaux relatifs au projet de loi type de la CNUDCI
sur les signatures dlectroniques. Elle a adoptÿ la loi type et en a transmis
le texte, ainsi que le guide pour son incorporation dans le droit interne,
aux gouvernements et aux autres organes intÿressÿs. La Commission a
en outre recommandÿ ÿ tousles Etats d'examiner favorablement la loi
type ainsi que la loi type de la CNUDCI sur le commerce ÿlectronique
adoptÿe en 1996 et complÿtde en 1998 lorsqu'ils promulgueraient des
lois ou rÿviseraient leur lÿgislation, compte tenu de la nÿcessitÿ d'assurer
l'uniformitÿ du droit applicable aux moyens autres que les documents
papier pour transmettre, conclure et authentifier l'information.

Sur la question du droit de l'insolvabilitÿ, la Commission a pris
acte du rapport pertinent et s'est fÿtieitÿe des travaux rdalisÿs ÿt ce jour,
en particulier de la tenue du Colloque sur l'insolvabilitÿ internationale121
tenu il Vienne en d&embre 200t et des efforts de coordination des acti-
vitÿs menses par d'autres organisations internationales dans le domaine
du droit de l'insolvabilitÿ. La Commission a examinÿ les reeomman-
dations formulÿes lors du Colloque, en particulier concernant la forme
que pourraient prendre les travaux futurs et l'interprÿtation du mandat
qu'elle avait confiÿ au Groupe de travail lots de sa trente-troisiÿme ses-
sion. La Commission a confirmÿ que ce mandat devait ÿtre interprÿtÿ de
maniÿre large pour permettre/ÿ ce groupe de fournir un produit suffisam-
ment souple qui devrait revatir la forme d'un guide lÿgislatif.

Sur la question du rÿglement des litiges commerciaux, la Commis-
sion a pris acte des rapports du Groupe de travail sur les travaux de sa
trente-troisiÿme et de sa trente-quatriÿme sessionm. Elle l'a fÿlicitÿ pour
les progrÿs accomplis it ce jour en ce qui concerne les trois principales
questions examinees, it savoir la prescription de la forme &rite pour la
convention d'arbitrage, les questions relatives aux mesures provisoires
ou conservatoires et l'ÿlaboration d'une loi type sur la conciliation.

La Commission a ÿgalement examinÿ fi la session considÿrÿe la
question du droit des transports; elle 6tait saisie sur ce point d'un rapport
du Secr&aire gÿnÿra1123. Aprÿs dÿlibÿration, elle a dÿcid6 de crier un
groupe de travail pour ÿtudier les questions identifides dans le rapport sur
les travaux futurs possibles, y compris les questions de responsabilit&
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Elle a d6cid6 que, dans un premier temps, le groupe de travail examine-
rait les op6rations de transport de port en port; cependant, le groupe de
travail aurait toute latitude pour ÿtudier s'i! serait souhaitable et rÿaliste
d'examiner ÿgalement les operations de transport de porte h porte ou cer-
tains aspects de ces op6rations et, en fonction des r6sultats de ces ÿtudes,
recommander h la Commission d'6tendre le cas ÿcMant son mandat.

Durant sa trente-quatriÿme session, la Commission a ÿtabli un
groupe de travail chargÿ d'ÿlaborer un rÿgime juridique efficace pour les
sfiret6s sur les marchandises faisant l'objet d'une activitÿ commerciale,
y compris les stocks, et de recenser les questions ÿ traiter, notamment la
forme de l'instrument, la gamme exacte des actifs pouvant servir de ga-
rantie, l'opposabilitÿ de la sfiretÿ, l'ampleur des formalitÿs h accomplir, la
nÿcessitÿ d'un systÿme d'exÿcution efficace et bien ÿquilibr6, l'6ventail
des crÿances susceptibles d'etre garanties, les moyens de faire connaÿtre
l'existence de sfiret6s, les restrictions ÿventuelles applicables aux cr6an-
ces qui peuvent prÿtendre ÿ une garantie, les effets d'une faillite sur la
r6alisation de la sfiretÿ et le caractÿre certain et pr6visible de la prioritÿ
du crÿancier sur les droits concurrents.

La Commission a aussi ÿtabli un groupe de travail chargÿ d'ÿlabo-
rer des dispositions lÿgislatives types fondamentales dans le domaine des
projets d'infrastructure ÿ financement priv&

Au cours de la session considÿrÿe, la Commission a pris note avec
satisfaction des travaux en cours dans le cadre du systÿme mis en place
pour la collecte et la diffusion de la jurisprudence relative aux textes de
la CNUDCI (CLOUT) eta en outre not6 que ce systbme constituait un
moyen trÿs important de promouvoir une interpretation et une applica-
tion uniformes des textes de la CNUDCI en donnant la possibilitÿ aux
personnes int6ress6es, notamment les juges, arbitres, avocats ou parties
h des operations commerciales, de prendre en compte les dÿcisions et
sentences d'autres juridictions et de rendre leurs jugements, de donner
une opinion ou d'ajuster leurs actions en fonction de l'interprÿtation ac-
cept6e de ces textes.

Toujours durant la session considÿrÿe, la Commission a examine,
sur la base d'une note du Secretariat124, l'ÿtat des conventions et lois ty-
pes issues de ses travaux ainsi que l'ÿtat de la Convention pour la recon-
naissance et l'exÿcution des sentences arbitrales ÿtrangÿres (Convention
de New York). Les instruments en cause sont les suivants :

Convention de 1974 sur la prescription en mati+re de vente interna-
tionale de marchandises : 17 Iÿtats parties;

Convention [non modifiÿe] de 1974 sur la prescription en matiÿre
de vente internationale de marchandises : 24 lÿtats parties;

Convention des Nations Unies de 1978 sur le transport de marchan-
discs par mer (Rÿgle de Hambourg) : 28 lÿtats parties;
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Convention des Nations Unies de 1980 sur les contrats de vente
intemationale de marchandises : 59 ]ÿtats parties;

Convention des Nations Unies de 1988 sur les lettres de change
internationales et les billets ÿ ordre intemationaux : la convention n'est
pas encore en vigueur;

Convention des Nations Unies de 1991 sur la responsabilit6 des
exploitants de terminaux de transport dans le commerce international : la
convention n'est pas encore en vigueur;

Convention des Nations Unies de 1995 sur les garanties ind4pen-
dantes et les lettres de cr6dit stand-by : 5 lÿtats parties;

Convention des Nations Unies de 1958 pour la reconnaissance et
l'ex6cution des sentences arbitrales 6trangÿres : 126 lÿtats parties;

Loi type de la CNUDCI sur l'arbitrage commercial international de
1985 : le B41arus, la Grace, Madagascar et la R6publique de Cor6e ont
adopt6 des lois fond6es sur la loi type;

Loi type de la CNUDCI sur les virements intemationaux de 1992;

Loi type de la CNUDCI sur la passation des march6s de biens, de
travaux et de services de 1994;

Loi type de la CNUDCI sur le commerce ÿlectronique de 1996 :
l'Irlande, les Philippines, la Slovÿnie et les lÿtats de Jersey (D6pendance
de la Couronne du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord) ont adoptÿ des 14gislations fondÿes sur la loi type;

Loi type de la CNUDCI sur l'insolvabilitÿ internationale de 1997 :
l'Afrique du Sud a adoptÿ une 14gislation fond4e sur la loi type.

Examen pat" l'Assemblÿe gÿnÿrale

A sa cinquante-sixiÿme session, l'Assemblÿe gÿnÿrale a, sur la
recommandation de la Sixiÿme Commission, adopt4 le 12 d4cembre
2001 plusieurs rÿsolutions et une dficision sur le droit commercial in-
ternational. Par sa r4solution 56/79, adopt4e sans vote, l'Assembl4e a
pris note du rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit
commercial international et pris note de l'avancement des travaux de la
Commission sur le droit de l'arbitrage et celui de l'insolvabilit4 et de la
d4cision qu'avait prise la Commission de commencer & travailler sur les
contrats ÿlectroniques, les projets d'infrastructure h financement priv4,
les sfiretÿs et le droit des transports. L'Assembl4e a en outre constatÿ
avec satisfaction que le secretariat de la Commission avait publiÿ et dis-
tribu4 le Guide lOgislatif sur les projets d'ilÿ'astrueture h finaneement
privÿlzs.
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Dans sa rdsolution 56/80, l'Assemblde gdndrale a remercid la
CNUDCI d'avoir achevd et adoptd le texte de la loi type sur es signatu-
res dlectroniques, qu'elle a fait figurer en annexe ÿ la rdsolution et qui se
lit comme suit :

Loi  TYPE  SUR LES  SIGNATURES  IÿLECTRONIQUES  DE  LA  COMMISSION
DES NATIONS  UNIES  POUR LE  DROIT  COMMERCIAL  INTERNATIONAL

Article premier

CHAMP DÿAPPLICATION

La prdsente loi s'applique lors des signatures dlectroniques qui sont utilisdes dans le
contexte" d'activitds commereialesb. Elle ne se substitue ÿ aueune rÿgle de droit visant
protdger le eonsommateur.

Article 2

DÿFINITIONS

Aux fins de la prdsente loi :

a)  Le terme << signature dlectronique >) ddsigne des donndes sous forme dleetronique
contenues dans un message de donndes ou jointes ou logiquement assocides audit message,
pouvant ÿtre utilisdes pour identifier le signataire dans le cadre du message de donndes et
indiquer qu'il approuve l'infonnation qui y est contenue;

b)  Le terme <<certificat>) ddsigne un message de donndes ou un autre enregistre-
ment confirmant le lien entre un signataire et des donndes affdrentes it la crdation de
signature;

c)  Le tenne << message de donndes >) ddsigne l'information crdde, envoyde, regue ou
conservde par des moyens dlectroniques ou optiques ou des inoyens analogues, notam-
ment, mais non exclusivement, l'dchange de donndes informatisdes (EDI), la messagerie
dlectronique, le tdldgraphe, le tdlex et ta tdldcopie;

d)  Le terme <<signataire>) ddsigne une personne qui ddtient des donndes affdrentes
la crdation de signature et qui agit soit pour son propre compte soit pour celui de la per-

soinle qu'elle reprdsente;

e)  Le terme ÿ<prestataire de services de certification)) ddsigne une personne qui dmet
des certificats et peut fourifir d'autres services lids aux signatures dlectroniques;

39  Le terme <<partie se fiant ÿ la signature ou au certificat)> ddsigne une persoune qui
peut agir sur la base d'un certificat ou d'une signature dleetronique.

La Commission propose le texte suivant aux lÿtats qui souhaiteraient dtendre l'appli-
cabilitd de la prdsente loi : << La prdsente loi s'applique lorsque des signatures dleetroniques
sont utilisdes, sauf dans les situations suivantes : [...] .)>

b Le terme <<cominerciales>> devrait dtre interpr&d au sens large, comme ddsignant
toute relation d'ordre commercial, qu'elle soit contractuelle ou non contractuelle. Les

relations d'ordre commercial comprennent, sans s'y liiniter, les transactions suivantes :

fourniture on dchange de marchandises ou de services; accord de distribution; reprdsen-
tation commerciale; affacturage; cr4dit-bail; construction d'usines; services consultatifs;
ingdnierie; licence; investissement; financement; opdration bancaire; assulance; accord
d'exploitation ou concession; coentreprise et autres formes de coopdration iildustrielle ou
commerciale; transport de marchandises ou de voyageurs par voie adrienne ou maritime,

par chemin de fer ou par route.
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Article 3

]ÿGALITIÿ DE TRAITEMENT DES TECHNIQUES DE SIGNATURE

Aucune disposition de la pr6sente loi, h l'exception de l'article 5, n'est appliqu6e de
maniÿre ÿ exclure, restreindre ou priver d'effets juridiques une quelconque m6thode de
cr6ation de signature 61ectronique satisfaisant aux exigences mentionnÿes au paragraphe 1
de !'article 6 ou autrement satisfaisant aux exigences de la loi applicable.

Article 4

INTERPRIÿTATION

1.  Pour l'interprÿtation de la pr6sente loi, il est tenu compte de son origine interna-
tionale et de la n6cessit6 de promouvoir l'uniformit6 de son application et le respect de la
bonne foi.

2.  Les questions concernant les matibres r6gies par la pr6sente loi qui ne sont
pas express6ment r6glfes par elle sont tranch6es selon les principes g6n6raux dont elle
s'inspire.

Article 5

DIÿROGATION  CONVENTIONNELLE

II est possible de dÿroger aux dispositions de la pr6sente loi ou d'en modifier les effets
par convention, ÿ moins que cette convention soit invalide ou sans effets en vertu de la loi
applicable.

Article 6

SATISFACTION DE L)EXIGENCE DE SIGNATURE

1.  Lorsque la loi exige la signature d'une certaine personne, cette exigence est satis-
faite dans le cas d'un message de donn6es s'il est fait usage d'une signature 61ectronique
dont la fiabilit6 est suffisante au regard de l'objet pour lequel le message de donn6es a fits
crÿ ou communiqu6, compte tenu de routes les circonstances, y compris route convention
en la matiÿre.

2.  Le paragraphe 1 s'applique, que l'exigence quiy est visÿe ait la forme d'une obli-
gation ou que la loi pr6voie simplement certaines cons6quences en l'absence de signature.

3.  Une signature ÿlectronique est considÿr6e fiable en ce qu'elle satisfait ÿ l'exi-
gence indiqu6e au paragraphe 1 si :

a)  Les donnÿes aff6rentes ÿ la creation de signature sont, dans le contexte dans le-
quel elles sont utilis6es, li6es exclusivement au signataire;

b)  Les donn6es affÿrentes h la cr6ation de signature 6taient, au moment de la signa-
ture, sous le contr61e exclusifdu signataire;

c)  Toute modification apport6e h la signature 61ectronique aprÿs le moment de la
signature est dÿcelable; et

d)  Darts le cas o3 l'exigence lÿgale de signature a pour but de garantir l'intÿgrit6 de
l'information ÿt laquelle elle se rapporte, toute modification apport6e ÿ cette information
apr+s le moment de la signature est d6cetable.

4.  Le paragraphe 3 ne restreint pas la possibilit6 pour route personne :

a)  D'6tablir de toute autre maniÿre, aux fins de satisfaire l'exigence vis6e au para-
gFaphe 1, la fiabilit6 de la signature 61ectronique; ni

b)  D'apporter des preuves de la non-fiabilit6 de la signature 61ectronique.
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5.  Les dispositions du prSsent article ne s'appliquent pas dans les situations suivan-
tes : [...].

Article 7

SATISFACTION DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 6

1.  [ Toute persotme, tout organe ott route atttoritÿ, de droit public ou pt4vO, indiquO
pat" l'Etat adoptant comme compdtent en la matikre] peut dSterminer quelles signatures
Slectroniques satisfont aux dispositions de l'article 6 de la prSsente loi.

2.  Toute dStermination arrÿtSe en vertu du paragraphe 1 doit ÿtre conforme aux
normes internationales reconnues.

3.  Aucune disposition du prSsent article n'a d'incidence sur le fonctionnement des
rbgles du droit international.

Article 8

NORMES DE CONDUITE DU SIGNATAIRE

1.  Lorsque des donndes aff&entes ÿ la cr6ation de signature peuvent ÿtre utilisSes
pour cr6er une signature ayant des cffets juridiques, chaque signataire :

a)  Prend les dispositions raisonnables pour ÿviter toute utilisation non autorisde de
ses donnSes affSrentes ÿt la crSation de signature;

b)  Sans retard injustifiS, utilise les moyens fournis par le prestataire de services de
certification conformSment ÿt l'article 9 de la prSsente loi ou fait d'une autre mani&e des
efforts raisonnables pour aviser toute personne dont il peut raisonnablement penser qu'elle
se fie ÿ la signature Slectronique si :

i)  I1 sait que les donnÿes aff&entes g la crSation de signature ont StS compromises; ou

ii) I1 estime, au regard des circonstances eonnues de lui, qu'il y a un risque important
que les donnSes aff&entes ÿ la crSation de signature aient Stÿ compromises;

c)  Prend, lorsqu'un certificat est utilisS pour Stayer la signature ÿlectronique, des
dispositions raisonnables pour assurer que toutes les dSclarations essentielles qu'il fait
concernant le certificat durant tout son cycle de vie ou devant figurer dans le certificat sont
exactes et completes.

2.  Un signataire assume les consSquences juridiques de tout manquement aux exi-
gences visSes au paragraphe 1.

Article 9

NORMES DE CONDUITE DU pRESTATAIRE DE SERVICES DE CERTIFICATION

1.  Lorsqu'un prestataire de services de certification fournit des services visant/ÿ
Stayer une signature Slectronique qui peut ÿtre utilisÿe pour produire des effets juridiques
en rant que signature, ce prestataire :

a)  Agit en conformit6 avec les dSclarations qu'il fait concernant ses politiques et
pratiques;

b)  Prend des dispositions raisonnables pour assurer que toutes les dSclarations es-
sentielles qu'il fait concemant le certificat durant tout son cycle de vie ou figurant dans le
certificat sont exactes et completes;

c)  Fournit ÿt route partie se fiant au certificat des moyens raisonnablement accessi-
bles de dSterminer ÿ partir de ce certificat :

i)  L'identitS du prestataire de services de certification;

ii)  Si le signataire identifiÿ dans le certificat avait, au moment de l'Smission de ce
dernier, le contr61e des donnSes aff&entes ÿ la crSation de signature;
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iii)  Les donn6es aff6rentes ÿ la cr6ation de signature 6taient valides au moment ou
avant le moment de l'6mission du certificat;

d)  Fournit ÿ toute partie se fiant au certificat des moyens raisonnablement accessi-
bles de d6terminer, s'il y a lieu, ÿt partir de ce certificat ou de toute autre mani+re :

i)  La m6thode utilis6e pour identifer le signataire;
ii)  Toute resta'iction quant aux fins ou ÿ la valeur pour lesquelles les donn6es aff6-

rentes ÿt la cr6ation de signature ou le certificat peuvent ÿtre utilis6s :

iii)  Si les donnÿes affÿrentes ÿ la creation de signature sont valides et n'ont pas 6tÿ
compromises;

iv)  Toute restriction quant h l'ÿtendue de la responsabilit6 stipulÿe par le prestataire
de services de certification;

v)  S'il existe des moyens pour le signataire d'adresser une notification conform6-
ment h l'alinÿa b du paragraphe 1 de l'article 8 de la pr6sente loi;

vi)  La disponibilitÿ d'un service de r6vocation en temps utile;

e)  Lorsque des services sont fournis au titre du sous-alin6a v de l'alinÿa d, donne au
signataire le moyen d'adresser une notification conform6ment h l'alin6a b du paragraphe 1
de l'article 8 de la pr6sente loi et, lorsque des services sont foumis au titre du sous-alin6a vi
de l'alin6a d, offi'e un service de rÿvocation en temps utile;

Utilise des systÿmes, des proc6dures et des ressources humaines fiables pour la
prestation de ses services.

2.  Un prestataire de services de certification assume les cons6quences juridiques de
tout manquement aux exigences visÿes au paragraphe 1.

Article 10

FIABILITE

Aux fins de l'alinÿafdu paragraphe 1 de l'article 9 de la prÿsente loi, pour d6terminer
si, ou dans quelle mesure, tous systÿmes, proc6dures et ressources humaines utilis6s par
le prestataire de services de certification sont fiables, il peut ÿtre tenu compte des faeteurs
suivants :

a)  Ressources humaines et financiÿres, y compris l'existence d'avoirs;

b)  Qualitÿ du materiel et des logiciels;
e)  Procedures utilis6es pour le traitement des certificats et des demandes de certifi-

cats et la conservation des enregistrements;

d)  Possibilit6 d'accÿs h l'information pour les signataires identifi6s dans les certifi-
cats et les 6ventuelles parties se fiant aux certificats;

e)  R6gularitÿ et 6tendue des audits effectu6s par un organisme ind6pendant;

J)  Existence d'une d6claration de l'lÿtat, d'un organisme d'accrÿditation ou du pres-
tataire de services de certification concernant le respect ou l'existence des critÿres ÿnum6-
rÿs ci-dessus; ou

g)  Tout autre facteur pertinent.

Article 11

NOPÿES DE CONDUtTE DE LA PARTIE SE FIANT ÿk LA SIGNATURE OU AU CERTIFICAT

Une partie se fiant h une signature ou h un certificat assume les consequences juridi-
ques dÿcoulant du fait qu'elle s'est abstenue :

a)  De prendre des mesures raisounables pour vÿrifier la fiabilit6 d'une signature
61ectronique; ou
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b)  Si une signature 61ectronique est 6tay6e par un certificat, de prendre des mesures
raisonnables pour :

i)  V6rifier que le certificat est valide ou qu'il n'a pas 6t6 suspendu ou r6voqu6; et

ii)  Tenir compte de route restriction dont le certificat ferait l'objet.

Article 12

RECONNAISSANCE DES CERTIFICATS ET SIGNATURES ÿLECTRONIQUES IÿTRANGERS

1.  Pour ddterminer si, ou dans quelle mesure, un certificat ou une signature dlectro-
niqne produit 16galement ses effets, il n'est pas tenu compte :

a)  Du lieu darts lequel le certificat est &nis ou la signature 61ectroniqne crÿ6e ou
utilis6e; ou

b)  Du lieu dans lequel l'ÿmetteur ou le signataire a son ÿtablissemeut.

2.  Un certificat 6mis en dehors de [l'[ÿtat ad, optant] ales mÿmes effets juridiques
dans [l'lÿtat adoptant] qu'un certificat 6mis dans [l'Etat adoptant] ÿt condition qu'il offre un
niveau de fiabilitÿ substantiellement 6quivalent.

3.  Une signature ÿlectroni,que cr6ÿe ou utilis6e en dehors de [l'[ÿtat adoptant] ales
mÿmes effets juridiques dans [l'Etat adoptant] qu'une signature ÿlectronique crÿde ou uti-
lisle dans [!'[ÿtat adoptant] ÿ condition qu'e!le offre un niveau de fiabilitÿ substantielle-
ment ÿquivalent.

4.  Pour d6terminer si des certificats ou des signatures ÿlectroniques offi'ent un ni-
veau de fiabilit6 substantiellement 6quivalent aux fins des paragraphe 2 ou 3, il est tenu
compte des normes internationales reeonnues et de tous autres facteurs pertinents.

5.  Lorsque, nonobstant les paragraphes 2, 3 et 4, les parties conviennent, s'agissant
de leurs relations, d'utiliser certains types de signatures 61ectroniques ou certificats, cette
convention est jug6e suffisante aux fins de la reconnaissance internationale, h moins qu'elle
soit invalide ou sans effets en vertu de la loi applicable.

Par sa r6solution 56/81, l'Assembl6e a adoptÿ et ouvert/ÿ ta signa-
ture ou it l'adhÿsion la Convention des Nations Unies sur la cession de
cr6ances dans le commerce internationalÿ26. L'Assembl6e g6n6rale a
galement adopt6 la d6cision 56/422 par laquelle elle a dÿcidÿ de re-

porter l'examen de la question de l'61argissement de la Commission des
Nations Unies pour le droit commercial international it sa cinquante-
septiÿme session.

8. QUESTIONS JURIDIQUES TRAITIÿES PAR LA SIXIIÿME
COMMISSION ET PAR DES ORGANES JURIDIQUES
SPIÿCIAUX

Outre les travaux de la Commission du droit international et de
la Commission des Nations Unies pour le droit commercial internatio-
nal analysÿs plus haut qui ont abouti aux r6solutions dÿjiÿ 6voqu6es, la
Sixiÿme Commission a 6galement 6tudiÿ une sÿrie d'autres questions et
a soumis ses recommandations pertinentes ÿ l'Assembl6e g6n6rale ÿ sa
cinquante-sixiÿme session.
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Le 12 d6cembre 2001, l'Assembl6e g6n6rale a adopt6 sans vote la
r6solution 56/77 intitulÿe <<Programme d'assistance des Nations Unies
aux fins de l'enseignement, de l'6tude, de la diffusion et d'une compr6-
hension plus large du droit international >>, dans laquelle elle a approuv6
les directives et recommandations figurant fi la section III du rappolqc du
Secr6taire g6nÿralt27 qui avait ÿt6 adopt6 par le Comit6 consultatifpour
le Programme d'assistance des Nations Unies.

Dans sa r6solution 56/84 adopt6e le mSme jour, l'Assembl6e g6n6-
rale a fait siennes les recommandations et les conclusions du Comit6 des
relations avec le pays h6te figurant au paragraphe 37 de son rapportÿ28,
s'est f61icit6e des efforts qu'avaient faits le pays h6te, les lÿtats-Unis, eta
exprimÿ l'espoir que les problÿmes 6voqn6s lors des rÿunions du Comitÿ
continueraient d'Stre r6glÿs dans un esprit de coop6ration et conformÿ-
ment au droit international.

Dans sa rÿsolution 56/85 adopt6e le mSme j our sous le titre (< Mise en
place de la Cour p6nale internationale >>129, l'Assembl6e gdndrale a affirm6
de nouveau l'importance historique de l'adoption du Statut de Rome de la
Cour p6nale internationale eta pri6 le Seer6taire g6ndral de convoquer it
nouveau la commission pr6paratoire, en veÿu de la r6solution F, du 1ÿr au
12 juillet 2002 pour qu'elle continue h s'acquitter du mandat d6fini dans
ladite r6solution et, dans cette perspective, 6tudie les moyens de rendre la
Cour plus efficace et de la faire plus largement accepter.

Par sa r6solution 56/86, l'Assembl6e g6n6rale a pris acte du rapport
du Comitÿ special de la Charte des Nations Unies et du raffennissement
du r61e de l'Organisation13° eta ddcidd que le Comitÿ sp6cial tiendrait
sa prochaine session du 18 au 28 mars 2002. Dans sa r6solution 56/87
intiml6e << Mise en oeuvre des dispositions de la Charte des Nations Unies
relatives/ÿ l'assistance aux lÿtats tiers touch6s par l'application de sanc-
tions >>, l'Assembl6e a invit6 de nouveau le Conseil de s6curitd fi envisager
de mettre en place des proc6dures ou m6canismes nouveaux, selon qu'il
conviendrait, pour que se tiennent le plus t6t possible les consultations
envisag6es/ÿ l'Article 50 de la Charte des Nations Unies avee les tÿtats
tiers qui se trouvent ou risquent de se trouver en pr6sence de difficult6s
6conomiques particuliÿres dues fi l'ex6cution de mesures prdventives ou
coercitives impos6es par le Conseil en vertu du Chapitre VII de la Charte,
aux fins de la recherche d'une solution/ÿ ces difficult6s, et de rechercher
notamment les moyens d'accroÿtre l'efficacit6 des m6thodes et proc6du-
res d'examen des demandes d'assistance pr6sentÿes par les tÿtats. Par la
mÿme r6solution, l'Assemblde s'est fÿlicit6e des mesures que le Conseil
de s6curitd avait prises depuis qu'elle avait adoptd la rÿsolution 50/51,
la plus r6cente 6tant la dÿcision13ÿ, annonc6e dans la note du Pr6sident
du Conseil de s6curit6 en date du 17 avril 2000, de constituer un groupe
de travail officieux du Conseil charg6 de formuler des recommandations
gÿn6rales sur les dispositions ÿ prendre pour renforcer l'efficacit6 des
sanctions impos6es par l'Organisation des Nations Unies. L'Assembl6e
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a en outre accueilli avec satisfaction le rappol't du Secr6taire gSndral
prÿsentant le rSsumS des dSlibSrations et des principales conclusions de
la rSunion du groupe sp6cial d'experts sur l'Slaboration d'une mSthode
d'Svaluation des r6percussions sur les Etats tiers de l'application des me-
sures prSventives ou coercitives et sur la recherche de mesures novatrices
et pratiques d'assistance internationale aux lStats tiers touch6sÿ32,

Sur la question du terrorisme international, l'Assembl6e gdnSrale a
adopts la rÿsolution 56/88 par laquelle, aprÿs avoir examinS le rapport du
SecrStaire gÿnSra1133, le rapport du Comit6 sp6cial constituS en application
de la rSsolution 51/210 de l'AssemblSe gÿn6rale du 17 d6cembre 1996134
et le rapport du Groupe de travail de la Sixiÿme Commission constituS en
application de, la rSsolution 55/158 de l'Assemblÿe gÿnSrale13s, elle a en-
gage" tousles Etats qui ne l'avaient pas encore faitÿ envisager il titre prio-
ritaire et conformSment ÿ la rSsolution 1373 (2001) du Conseil de sScuritS,
de devenir parties aux conventions et protocoles visÿs au paragraphe 6 de
la rSsolution 51/210 ainsi qu'ÿt la Convention internationale pour la rÿpres-
sion des attentats terroristes ÿ l'explosift36 et ÿ la Convention internationale
p, our la rSpression du financement du terrorisme137, et demand6/ÿ tous les
Etats de prendre des dispositions pour transposer ces conventions et pro-
tocoles dans leur droit interne, d'Stablir la competence de leurs tribunaux
pour juger les auteurs d'actes terroristes et de coopSrer h cette fin avec les
autres Etats et les organisations internationales et rSgionales compÿtentes
en leur apportant aide et soutien.

En ce qui concerne la portSe de la protection juridique offerte par la
Convention sur la sÿcurit6 du personnel des Nations Unies et du person-
ne! associS138, l'AssemblSe g6nSrale a adopts la rSsolution 56/89 dans
laquelle elle a remerciS le SecrStaire gSnSral de son rapport sur la port6e
de la protection juridique offerte par la Convention sur la s6curitÿ du
personnel des Nations Unies et du personnel associÿ139, et pris note des
recommandations qui y figuraient; !'Assemblÿe a en outre pris acte du
rapportÿ4° du Comitÿ spScial des operations de maintien de la paix au
sujet de la sÿcuritÿ et la sfiret6 du personnel des Nations Unies et du
personnel associÿ et ttu r6gime de protection actuelle, ainsi que des re-
commandations figurant dans ce document. L'Assembl6e a recommandÿ
au Secrÿtaire gÿnÿral de continuer il demander que les dispositions per-
tinentes de la Convention soient int6grSes aux accords sur le statut des
forces ou sur le statut des missions que concluait l'Organisation des Na-
tions Unies.

Darts sa rSsolution 56/93 adoptÿe le 12 dScembre 2001 sous le titre
Convention internationale contre le clonage d'ÿtres humains it des fins

de reproduction)), l'Assemblÿe gÿnSrale, gardant/ÿ l'esprit la rÿsolution
2001/71 de la Commission des droits de l'homme en date du 25 avril
2001, intitulSe ÿ Droits de l'homme et bioÿthique))ÿ41, et la rSsolution sur
la bioSthique adoptSe par la ConfSrence gÿn6rale de l'Organisation des
Nations Unies pour l'Sducation, la science et la culture le 2 novembre
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2001142, a d6cid6 de cr6er un comit6 sp6cial ouvert fi tous les lÿtats Mem-
bres de l'Organisation des Nations Unies ou membres d'institutions sp6-
cialis6es ou de l'Agence internationale de l'6nergie atomique, qui 6tu-
dierait la possibilit6 d'61aborer une convention internationale contre le
clonage d'ÿtres humains h des fins de reproduction, en pr6cisant que le
Comit6 sp6cial se rÿunirait du 25 f6vrier au 1er mars 2002 pour 6tudier
la possibilit6 de d6finir le mandat dans le cadre duquel serait n6goci6e la
Convention internationale envisag6e.

L'Assembl6e g6n6rale a 6galement adopt6 plusieurs r6solutions
et dÿeisions accordant le statut d'observateur & l'Institut international
de droit du d6veloppement (r6solution 56/90); ÿ l'Organisation hydro-
graphique internationale (r6solution 56/91); ÿ la Communaut6 des Etats
sah61o-sahariens (r6solution 56/92); fi l'Institut international pour la d6-
mocratie et l'assistance 61ectorale (d6cision 56/423); & Partenaires dans
le domaine de la population et du d6veloppement (d6cision 56/424); et
l'Union interparlementaire (d6cision 56/425).

9.    INSTITUT DES NATIONS UNIES
POUR LA FORMATION ET LA RECHERCHE

En 2001, I'UNITAR a poursuivi la raise en oeuvre de ses grands
programmes de formation, portant notamment sur la diplomatie pr6-
ventive en droit international, la fonction publique internationale et la
gestion des affaires internationales143. Des fonds ont ÿtÿ regus pour le
financement d'un programme sur la formation aux activitÿs de maintien
de la paix en faveur des femmes et des enfants en p6riode de conflit arms
ainsi que pour le d6veloppement du programme concernant le droit et le
cyberespace. En outre, !'UNITAR a intensifi6 ses efforts pour s'assurer
le contours d'experts venant des pays en d6veloppement et des pays en
transition aux fins de la pr6paration de materiel d'infbrmation pr6sentant
un int6rSt pour les programmes et activit6s de l'Institut.

A sa cinquante-sixiÿme session, le 21 d6cembre 2001, l'Assembl6e
g6n6rale a, sur la recommandation de la Deuxiÿme Commission, adopt6
sans vote la rÿsolution 56/208 dans laquelle elle a r6affirm6 l'importance
d'une d6marche coordonnÿe ÿ l'6chelon du systÿme des Nations Unies
en matiÿre de recherche et de formation, fond6e sur une strat6gie coh6-
rente et bien tongue et sur une r6partition rationnelle des tÿches entre les
institutions et les organes concern6s.
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B.--Apergu g6n6ral des activit6s juridiques des organisations
intergouvernementales reli6es 5 l'Organisation des Na-
tions Unies*

1.  ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL

1.  La Conference internationale du Travail (CIT), dont la 89e ses-
sion s'est tenue ÿt Genÿve du 5 au 21 juin 2001,.a adoptÿ la Convention et
la Recommandation sur la sÿcurit6 et la sant6 dans l'agriculture, 2001144.

2.  La Commission d'application des normes de la CIT a tenu une
sÿance sp6ciale concernant l'application par le Myanmar de la Conven-
tion (n° 29) sur le travail fore6, t930, en application de la r6solution
adopt6e par la Conference internationale du Travail ÿ sa 88e session
(2000)145.

3.  La Commission d'experts pour l'application des conventions et
des recommandations s'est rdunie du 22 novembre au 7 dÿcembre 2001
it Genÿve eta adoptÿ son rapport146 destin6 it la 9& session de la Conf6-
rence internationale du Travail (2002).

4.  Le Conseil d'administration du Bureau international du Tra-
vail, r6uni ÿ Genÿve,a examin6 des r6clamations, prÿsentÿes en vertu
de l'article 24 de la Constitution de l'Organisation internationale du
Travail, allÿguant l'inex6cution de la Convention (n° 111) concernant
la discrimination (emploi et profession), 1958, par l'Equateur147 et par
le Chili148, de la Convention (n° 169) relative aux peuples indigbnes et
tribaux, 1989, par le Mexique149, et de la Convention (n° 144) sur les
consultations tripartites relatives aux normes internationales du travail,
1976, par le Guatemala15°.

5.  Le Conseil d'administration du Bureau international du Tra-
vail, r6uni ÿ Genÿve, a examin6 et adoptÿ les rapports suivants de son
Comitÿ de la libert6 syndicale : 324ÿ rappor051 (28& session, mars 2001),
325e rapport152 (281e session, juin 2001), et 326e rapport153 (282e session,
novembre 2001).

6.  Le Groupe de travail sur la dimension sociale de la mondialisa-
tion institu6 par le Conseil d'administration du BIT s'est r6uni deux fois
en 2001 it l'occasion de la 280e sessiont54 (mars 2001) et de la 282ÿ ses-
sion155 (novembre 2001) du Conseil d'administration.

7.  Le Groupe de travail sur la politique de r6vision des normes
de la Commission des questions juridiques et des normes internatio-

* L'ordre dans lequel apparaissent les organisations est dÿterminfi par la date ÿ laquelle
ehaeune d'entre elles a effeetivement ÿtabli des relations avee l'Organisation des Nations
Unies, la premi+re ÿ l'avoir fait venant en tÿte. Toutes sont des institutions spdeialisÿes des
Nations Unies, ÿ l'exception de I'AIEA et de I'OMC qui sont des organisations intergou-
vernementales indÿpendantes ÿtablies sous l'dgide des Nations Unies et qui figurent done
en demiÿre position.
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nales du travail du Conseil d'administration s'est r6uni lors des 280e
(mars 2001)156 et 282e sessions (novembre 2001)157 du Conseil d'admi-
nistration.

2.  ORGANISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE

a)  Modifications de l'Acte constitutif

-ÿ sa 31e session (15 octobre-3 novembre 2001), la Conf6rence g6-
n6rale de I'UNESCO a apport6 les modifications suivantes h son Acte
constitutif:

i)  Modification de l'Article VI, paragraphe 2, de l'Acte constitutif

<<La Conference gÿnÿrale,

<<Ayant examinO le document 31 C/20 et pris note du sixiÿme
rapport du Comit6 jufidique (31 C/76),

<<Dÿcide de remplacer le texte du paragraphe 2, de l'Article VI,
de l'Acte constitutifpar le texte suivant :

"Le Directeur g6n6ral est propos6 par le Conseil ex6-
cutif et nomm6 par la Conference g6nÿrale pour une p6riode
de quatre ans, aux conditions qui seront approuv6es par la
Conf6rence. I1 peut ÿtre nomm6 pour un second mandat de
quatre arts, au terme duquel il n'est plus r6ÿligible. Le Di-
recteur g6n6ral est le plus haut fonctionnaire de l'Organisa-
tion." >>

ii)  Modification de l'Article II de l'Acte constitutif

<<La Conference gÿnOrale,

<<Ayant examinO le document 31 C/45 et pris note du dixiÿme
rapport du Comitÿ juridique (31 C/80),

<<Dÿcide d'ins6rer, aprÿs le paragraphe 6 de l'Article II de
l'Acte constitutif, le texte suivant :

"7.  Chaque !ÿtat membre est en droit de nommer un d6-
lÿguÿ permanent auprÿs de I'UNESCO.

"8.  Le d61ÿgu6 permanent de l'tÿtat membre remet ses
lettres de crÿance au Directeur gÿn6ral de l'Organisation et
exerce officiellement ses fonctions ÿt compter de la date de re-
mise dudit document." >>
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b)  R6glementation internationale

sa 31e session (15 octobre-3 novembre 2001), la Conf6rence g6-
n6rale de I'UNESCO a adopt6 les trois instruments normatifs suivants :

--Convention sur la protection du patrimoine culturel sub-aqua-
tique;

--Recommandation r6vis6e concernant l'enseignement technique
et professionnel;

--D4claration universelle sur la diversit6 culturelle.

c)  Droits de l'homme

Examen des cas et questions concernant l'exercice des droits
de l'homme relevant de la eomp6tence de l'UNESCO

Le Comit6 des conventions et des recommandations s'est r6uni en
s6ance priv6e au siÿge de I'UNESCO du 22 au 24 mai et du 27 au 29 sep-
tembre 2001 en vue d'examiner les communications qui lui avaient 6t6
transmises conform6ment fi la d6cision 104 EX/3.3 du Conseil ex6cutif.

sa session de mai 2001, le Comit6 6tait saisi de 30 communi-
cations dont 7 ont 6t6 examin6es sous l'angle de leur recevabilit6 et 16
l'ont 6t6 quant au fond, 7 6tant examin6es pour la premiere fois. Quatre
communications ont 6t6 d6clar6es irrecevables, et 5 ont 6t6 61imin6es de
la liste parce qu'elles ont 4t6 consid6r6es comme ne paraissant pas, aprÿs
examen au fond, appeler d'autre suite. L'examen de 21 communications
a 6t6 suspendu. Le Comit6 a pr6sent6 son rapport au Conseil d'adminis-
tration fi sa 161e session.

A sa session de septembre 2001, le Comit6 6tait saisi de 22 com-
munications dont 5 ont 6t6 6tudi6es sous l'angle de leur recevabilit6 et
16 l'ont 6t6 quant au fond; une communication nouvelle a 6t6 soumise
au Comit6. Une communication a 6t6 d6clar6e irrecevable et 3 ont 6t6
61imin6es de la liste du fait qu'elles ont 6t6 consid6r6es comme ayant
6t6 r6gl6es ou comme ne paraissant pas, aprÿs examen au fond, appeler
d'autre suite. L'examen de 18 communications a 6t6 suspendu. Le Co-
mit6 a pr6sent6 son rapport au Conseil ex6cutif lors de sa 162ÿ session.

d)  Activit6s relatives au droit d'auteur

En 2001, les activit6s de I'UNESCO dans le domaine du droit
d'auteur ont 6t6 essentiellement orient6es dans les directions suivantes :

i)  Organisation de r6unions statutaires

°   Organisation de la 12ÿ session ordinaire du Comit6 intergouverne-
mental de la Convention universelle sur le droit d'auteur (adopt6e
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sous l'6gide de I'UNESCO en 1952 et r6vis6e en 1971), 18-22 juin
2001, au siÿge de I'UNESCO. Le Comit6 a 6tudi6 les questions ju-
ridiques suivantes sur la protection du droit d'auteur dans l'environ-
nement num6rique :

--Le r61e des fournisseurs de service et d'accÿs dans la transmis-
sion num6rique et leur responsabilit6 au regard du droit d'auteur
[document IGC(1971)/XII/4];

--L'exp6rience internationale des modalitÿs de r+glement des
conflits lids au droit d'auteur dans l'environnement num6rique
[document IGC(1971)/XIU5 ];

--Les aspects pratiques de l'exercice du droit de suite, y compris
dans l'environnement numÿrique et ses effets sur l'ÿvolution du
marchÿ de l'art au niveau international et sur l'am61ioration de la
protection des artistes plasticiens [document IGC(1971)/XII/6].

Organisation, conjointement avec I'OIT et I'OMPI, de la 18e ses-
sion ordinaire du Comit6 intergouvernemental de la Convention de
Rome (27-28 juin 2001). Le Comit6 a eu d'amples discussions sur
l'analyse d'une ÿtude comparative des divers instruments interna-
tionaux concernant les droits voisins.

Participation/ÿ des discussions internationales sur les problÿmes de
droit d'auteur et de droits voisins, particuliÿrement dans le cadre de
conf6rences tenues par l'Organisation internationale de la franco-
phonic, I'UE et I'OMPI (Conf6rence diplomatique sur la protection
des interpr6tations et ex6cutions audiovisuelles, Comit6 permanent
du droit d'auteur et des droits connexes, Comitÿ intergouvernemen-
tal de la propriÿtÿ intellectuelle et des ressources g6n6tiques, des
savoirs traditionnels et du folklore).

ii)  Assistance juridique aux Etats Membres

o  lÿlaboration d'un avant-projet de clauses modSles pour la protection
de la culture traditionnelle et populaire dans les Etats du Pacifique,
a, ccompagnÿ d'un commentaire ÿtoff6, l'objectif ÿtant d'aider les
Etats dans la rÿdaction de leur lÿgislation nationale et la gestion des
droits dans ce domaine.

•   Organisation d'ateliers sur le droit d'auteur et les droits voisins dans
le cadre de festivals organisÿs au Burundi et au Congo.

iii)  Gestion collective du droit d'auteur

Un guide spdcial sur la gestion collective du droit d'auteur a fait
l'objet d'une large distribution en fi'angais et en anglais parmi les gou-
vemements et dans les milieux intÿressÿs, principalement dans les pays
en dÿveloppement et !es pays en transition. La version russe du guide a
tÿ publie;e ÿt la fin de 2001 avec l'appui du Programme de l'Union euro-
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pÿenne dit TACIS (Programme d'assistance technique ÿ la Communautÿ
des Etats indÿpendants et ÿ la Mongolie).

iv)  Information ?t l'intention des sp6cialistes
et activitOs de sensibilisation du public

o  Publication de la version ÿlectronique du Bulletin du droit d'auteur
(en anglais, frangais et espagnol) et de sa version imprim6e (pu-
bliÿe trimestriellement en chinois et en russe) contenant des expo-
s6s th6oriques, des articles, des renseignements sur les lÿgislations
nationales (lois nouvelles; rÿvisions, mises ÿ jour), sur les activitÿs
de I'UNESCO en la matiÿre (rapports de r6unions, apergus 'des initia-
tives prises, etc.), sur la participation des tÿtats aux diverses conven-
tions et sur les nouveaux ouvrages sp6cialis6s r6cemment parus dans
le monde. En 2001, le Bulletin du droit d'auteura 6t6 principalement
ax6 sur la recherche d'une solution aux problÿmes de droits d'auteur
soulevÿs par la technologic numÿrique et aux problÿmes d'accÿs it
l'infolxnation et au savoir dans l'environnement num6rique.

•  lÿlaboration du supplement mettant it jour le Manuel sur le droit
d'auteur et les droits voisins et traduction de la version initiale en
arabe et en russe.

Formation de sp6cialistes qualifi6s pour travai!ler dans toutes les
institutions ayant ÿ voir avec le droit d'auteur (administration gou-
vernementale, systÿme judiciaire, services juridiques, etc.) grace il
la cr6ation de chaires UNESCO sp6cialis6es (en Jordanie, en Alg6-
rie, en Chine et en G6orgie). Amelioration des capacit6s pÿdagogi-
ques de six chaires UNESCO et du r6seau de chaires UNESCO en
Amÿrique latine--RAMLEDA--(8 chaires) grace/ÿ la fourniture
d'une assistance pour la formation des futurs titulaires de chaires
UNESCO et d'un appui pour l'achat de documents juridiques et la
souscription d'abonnements/t des j ournaux sp6cialis6s 6trangers.

v)  Alliance globale pour la diversitO culturelle

Lancement par la Conf6rence g6n6rale lors de sa 31ÿ session d'un
nouveau pro jet visant g renforcer les industries culturelles dans les
pays en dÿveloppement et les pays en transition grace it l'6tablis-
sement de nouveaux partenariats entre le secteur public, le secteur
priv6 et la soci6tÿ civile. Le projet vise notamment ÿ promouvoir le
respect de la r6glementation internationale du droit d'auteur et la
mise au point de m6canismes efficaces de pr6vention du piratage.
L'Alliance globale pour la diversitÿ culturelle contribue ÿ la mise
en eeuvre de la Dÿclaration universelle sur ia diversit6 culturelle de
I'UNESCO, adopt6e par la Conference g6n6rale g la mÿme session.
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3.    ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTIÿ

a)  Faits nouveaux d'ordre constitutionnel et juridique

Aucun lÿtat nouveau n'est entr6 ÿ I'OMS en 2001. A la fin de 2001,
I'OMS comptait 191 Etats Membres et 2 membres associÿs.

Au 31 d6cembre 2001, les amendements aux articles 24 et 25 de la
Constitution adopt6s en 1998 par la 51e Assembl4e mondiale de la sant4

l'effet de porter de 32 ÿ 34 te nombre des membres du Conseil ex6cutif
avaient 6t4 accept6s par 77 lÿtats membres. A la mÿme date, l'amende-
ment ÿ l'article 7 de la Constitution adopt4 en 1965 par ta 18eAssemblÿe
mondiale de la sant6 ÿ l'effet de suspendre certains droits d'lÿtats mem-
bres pratiquant la discrimination raciale avait 6t4 accept4 par 75 Iÿtats
membres, lÿgalement au 31 dÿcembre 2001, l'amendement ÿ Particle 74
de la Constitution adopt4 en 1978 par la 31ÿ Assembl4e mondiale de la
sant6/ÿ l'effet de faire de l'arabe une des langues de la Constitution fai-
sant foi avait 6t6 accept4 par 66 lÿtats membres. Pour entrer en vigueur,
les amendements doivent avoir 4t6 accept6s par les deux tiers des Etats
membres.

Le 25 octobre 2001, l'OIT est devenue la huitiÿme organisation co-
parrainant le Programme commun des Nations Unies sur le VIH!sida
(ONUSIDA).

Le 8 mars 2001, I'OMS et le Gouvernement de la R4publique f4d4-
rale d'Allemagne ont signÿ un accord en vue de l'installation ÿ Bonn de
l'European Centre for Environment and Health (Centre europ4en pour
l'environnement et la santd).

Un accord fondÿ sur l'accord de base pour l'4tablissement d'une
coopdration technique de caractÿre consultatif a ÿtÿ conclu en 2001 avec
le Gouvemement du Timor oriental.

b) L4gislation sanitaire

Par sa r6solution WHA52.18 du 24 mai i999, la 52ÿ session de
l'Assembl4e mondiale de la sant6 a cr6ÿ un groupe de travail et un
Organe intergouvernemental de n4gociation en vue de l'61aboration
et de la n4gociation d'une convention-cadre pour la lutte antitabac et
d'4ventuels protocoles s'y rapportant. La 53ÿ session de l'Assembl4e
mondiale de la sant4 a, en mai 2000, examin4 le deuxibme rapport du
Groupe de travail contenant les 414ments possibles d'une convention-
cadre pour la lutte antitabac eta officiellement donn4 le coup d'envoi

la nÿgociation de la convention par l'Organe intergouvernemental
de nÿgociation. Celui-ci a,/ÿ l'issue de sa premi4re session qui s'est
dÿroulÿe du 16 au 21 octobre 2001, charg4 le president d'ÿlaborer sous
son nom le texte de la convention sur la base des propositions faites au
cours de la session.
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Lors de la deuxiÿme session de l'Organe intergouvernemental de
n6gociation (30 avril-5 mai 200l), le texte du pr6sident a 6t6 examin6.
Trois groupes de travail se sont partag6 le travail d'analyse de ce texte et
les copr6sidents des groupes de travail ont 6tabli un catalogue de toutes
les propositions concretes pr6sent6es par les 1ÿtats membres au sujet du
texte du pr6sident. Les documents de travail des copr6sidents ont en fair
constitu6 un avant-projet 6volutif et ont sera, i de fondement au troisiÿme
cycle des n6gociations. La 34e session de l'Assembl6e mondiale de la
sant6 a examin6 en mai 2001 le rapport de la deuxiÿme session de l'Or-
gane intergouvernemental de n6gociation et analys6 les progrÿs r6atis6s
dans la voie de la mise au point de la convention-cadre.

La troisiÿme session de l'Organe intergouvernemental de n6gocia-
tion (22-28 novembre 2001), ÿ laquelle 168 des 191 tÿtats membres ont
particip6, s'est sold6e par un progrÿs sensible des n6gociations. Les tex-
tes des copr6sidents des deuxiÿme et troisiÿme groupes de travail ont
6t6 mis au point et accept6s comme une bonne base pour la reprise de
n6gociations ÿ laquatriÿme session. Pour ce qui est du premier groupe
de travail, le temps a manqu6, vu la complexit6 de la tgche fi accomplir,
pour finaliser un texte des n6gociations et il a 6t6 d6cid6 que la finalisa-
tion des textes des copr6sidents sur la base des propositions pr6sent6es
la derni+re r6union du Groupe de travail serait men6e ÿ son terme entre
tes troisi6me et quatriÿme sessions. Plusieurs d616gations se sont pronon-
c6es en faveur de l'61aboration ÿ brÿve 6ch6ance d'un protocole sur le
trafic iliicite et les lÿtats-Unis d'Am6rique ont offert d'accueillir sur leur
sol un organe intergouvernemental sur ce sujet.

L'OMS a organis6 et appuy6 un certain nombre de r6unions inter-
sessions aux niveaux r6gional et sous-r6gional touchant la n6gociation
du Code international de commercialisation des substituts du lait ma-
ternel telles que la R6union pour la r6gion de l'Afrique qui s'est tenue

Johannesburg (Afi'ique du Sud) le 14 mai 2001 et la Consultation des
pays d'Am6rique latine qui s'est d6roul6e au Br6sil du 5 au 8 novena-
bre 2001.

A la fin de d6cembre 2001, 162 des 191 tÿtats membres (85 %)
avaient avis6 I'OMS des mesures prises pour donner effet aux principes
et atteindre les objectifs du Code international de commercialisation
des substituts du lait maternel, adopt6 par l'Assembl6e mondiale de la
sant6 en 1981. Ces mesures incluaient l'adoption de nouveaux textes
ou la r6vision (ou le renforcement) des textes existants (16gislations,
rÿglements, codes nationaux, directives fi l'intention des agents sani-
taires et distributeurs, accords avec les fabricants) et la raise en place
de m6canismes de contr61e et de soumission des rapports. En 2001, le
Cambodge, la France et le Nig6ria ont fourni des renseignements sur
des mesures nouvelles ou des r6visions du statu quo; et I'OMS a prÿt6
son aide en r6ponse ÿ des demandes d'assistance 6manant de l'Austra-
lie, du Cambodge, de la Nouvelle-Z61ande et du Pakistan. Une strat6-
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gie mondiale d'ensemble concernant l'alimentation des nourrissons et
des jeunes enfants a 6tÿ 61aborÿe durant la pdriode 1999-2001 aux fins
d'examen, l'objectif ÿtant de la faire adopter par les organes directeurs
de I'OMS en 200.2.

En 2001, les services du siÿge et des bureaux r6gionaux de I'OMS
ont fait bÿn6ficier d'une cooperation technique un certain nombre d'tÿtats
membres aux fins de t'ÿlaboration, de l'ÿvaluation ou de l'examen de di-
vers aspects de la lÿgislation sanitaire. C'est ainsi que le Bureau rÿgional
pour l'Asie du Sud-Est a fourni une assistance de caractÿre juridique au
Timor oriental durant l'annÿe de transition qu'a 6td l'annde 2001. Le Bu-
reau rÿgional pour la MÿditelTanÿe orientale a mis au point le projet d'un
Manuel sur l'61aboration d'une lÿgislation alimentaire destinÿ aux pays
de la Mÿditerranÿe orientale, auquel la derniÿre main devait ÿtre raise en
2002. Le Bureau r6gional pour la rÿgion du Pacifique occidental a prÿtÿ
une aide consultative d'une part au Cambodge pour la mise en place du
Conseil mÿdical cambodgien ayant pour tÿche de rÿglementer l'exercice
des professions de sant6 et d'autre part aux ÿles Cook, ÿ Kiribati, au Laos
et/ÿ Vanuatu pour l'ÿlaboration d'une lÿgislation sanitaire concernant la
santÿ publique, la politique en matiÿre de drogues, la santÿ mentale, le
contr61e des produits alimentaires et la lutte antitabac.

4.    BANQUE MONDIALE

Les accords de prÿt, de credit, de garantie et accords connexes
conclus par la Banque internationale pour la reconstruction et le dÿ-
veloppement (BIRD) et par l'Association internationale de dÿveloppe-
ment (IDA) qui sont entr6s en vigueur en 2001 ont dtÿ communiques
et soumis pour enregistrement fi la Section des traitÿs du Bureau des
affaires juridiques sous couvert de notifications individuelles en 2001
et 2002.

5.    CENTRE INTERNATIONAL POUR LE RIÿGLEMENT
DES DIFFIÿRENDS RELATIFS AUX INVESTISSEMENTS

En 2001, la Convemion pour le rÿglement des diffÿrends rela-
tifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats (la
Convention CIRDI) a 6tÿ sign6e par un pays (Saint-Vincent-et-les
Grenadines) et ratifiÿe par un autre (Bulgarie). A_ la fin de l'ann6e, le

213



nombre des tÿtats signataires s'6tablissait fi 149 et le nombre des l]tats
contractants fi 134.

Diff&'ends soumis au CenO'e

En 2001, des procedures d'arbitrage fond6es sur la Convention
CIRDI ont ÿt6 intentÿes dans 14 nouvelles affaires :

hnpregilo, S.p.A and Rizzani De Eccher S.p.A. v. United Arab
Emirates (affaire n° ARB/01/1)

Antoine  Goetz  &  others  v.  RepubBc  of Burundi  (affaire
n° ARB/01/2)

Era'on Corporation and Ponderosa Assets, L.P. v. Argentine Repu-
blic (affaire n° ARB/01/3)

AES Summit Generation Limited v. Republic of Hungwy (affaire
n° ARB/01/4)

SociOtO d'exploitation des mines d'or de Sadiola S.A. v. Republic of
Ma# (affaire n° ARB/01/5)

AIG Capital Partners, Inc. and CJSC Tema Real Estate Company
v. Republic ofKazakhstan (affaire n° ARB/01/6)

MTD Equity Sdn. Bhd. and MTD Chile S.A. v. Chile (affaire
n° ARB/01/7)

CMS Gas Transmission Compwoÿ v. Argentine Republic (affaire
n° ARB/0118)

Bookerplc v. Cooperative Republic of Guyana (affaire n° ARB/01/9)
Repsol YPF Ecuador S.A. v. Empresa Estatal Petr6leos del Ecuador

(Petroecuador) [affaire n° ARB/01/10]
Noble Ventures, Inc. v. Republic of Romania (affaire n° ARB/01/11)
Azurix CoW. v. Argentine Republic (affaire n° ARB/01/12)
SGS Socidtd gdndrale de smweillance S.A. v. Islamic Republic of

Pakistan (affaire n° ARB/01/13)
F-W Oil Interests, Inc. v. Republic of Trinidad and Tobago

(affaire n° ARB/01/14)
Cinq proc6dures ont 6t6 abandonnÿes :
Misima Mines Pry. Ltd. v. Independent State of Papua New Guinea

(affaire no ARB/96/2)
Compagnie mini&'e internationale Or S.A. v. Republic of Peru

(affaire n° ARB/98/6)
Empresa Nacional de ElecOqeidad S.A. v. Argentine Republic

(affaire n° ARB/99/4)
Alimenta S.A. v. Republic of The Gambia (affaire n° ARB/99/5)
bnpregilo, S.p.A. and Rizzani De Eecher S.p.A. v. United Arab

Emirates (affaire n° ARB/01/1).
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En outre, trois procedures d'arbitrage ont pris fin, les sentences per-
tinentes ayant ÿtÿ rendues :

Houston industries Energy, Inc. and others v. Argentine Republic
(affaire n° ARB/98/1)

Eduardo A. Olguln v. Republic of Paraguay (affaire n° ARB/98/5)
Tanzania Electric Supply Company Limited v. Independent Power

Tanzania Limited (affaire n° ARB/98/8)
D'autre part, deux recours en annulation ont ÿtÿ form,s dans deux

affaires (Compaÿla de Aguas del Aconquija S.A. and Vivendi Univer-
sal v. Argentine Republic (affaire n° ARB/97/3) et Wena Hotels Limited
v. Arab Republic of Egypt (affaire n° ARB/98/4), et une demande ÿ fin de
dÿcision supplÿmentaire et de rectification a ÿtÿ enregistrÿe (Alex Gÿnin
et others v. Republic of Estonia) [affaire n° ARB/99/2].

Au 31 ddcembre 2001, le Centre se trouvait saisi de 21 autres affaires :
Ceskoslovenska obehodni banka, a.s. v. Slovak Republic (affaire

n° ARB/97/4)
Victor Pey Casado and President Allende Foundation v. Republic

of Chile (affaire n° ARB/98/2)
International Trust Company of Liberia v. Republic of Liberia (af-

faire n° ARB/98/3)
The Loewen Group, Inc. and Raymond L. Loewen v. United States

of America [affaire n° ARB(AF/98/3)]
Philippe Gruslin v. Malaysia (affaire n° ARB/99/3)
Marvin Roy Feldman Karpa v. United Mexican States [affaire

n° ARB(AF)/99/1]
Mondev International Ltd. v. United States of America [affaire

n° ARB(AF)/99/2]
Middle East Cement Shipping and Handling Co. S.A. v. Arab Re-

public of Egypt (affaire n° ARB/99/6)
Patrick Mitchell v. Democratic Republic of the Congo (affaire

n° ARB/99/7)
Zhinvali Development Ltd. v. Republic of Georgia (affaire

n° ARB/00/1)
Mihaly International Corporation v. Democratic Socialist Repu-

blic ofSri Lanka (affaire n° ARB/00/2)
GRAD Associates, P. A. v. Bolivarian Republic of Venezuela

(affaire n° ARB/00/3)
Salini Costruttori S.p.A. and ItalsO'ade S.p.A. v. Kingdom of Mo-

rocco (affaire n° ARB/00/4)

Autopista Concesionada de Venezuela, C.A. v. Bolivarian Repu-
blic of Venezuela (affaire n° ARB/00/5)
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Consortium  R.F. C. C.  v.  Kingdom  of  Morocco  (affaire
n° ARB/00/6)

World Duty Free Company Limited v. Republic of Kenya (affaire
n° ARB/00/7)

Ridgepointe Overseas Developments, Ltd. v. Democratic Republic
of the Congo (affaire n° ARB/00/8)

ADF  Group  Inc.  v.  United States  of America  [affaire
n° ARB(AF)/00/I]

T6enicas Medioambientales Teemed, S.A. v. United Mexican Sta-
tes [affaire n° ARB(AF)/00/2]

Waste Management, Inc. v.  United Mexican States [affaire
n° ARB(AF)/00/3]

Generation Ukraine Inc. v. Ulo'aine (affaire n° ARB/00/9)

Publications r6eentes sur le CIRDI

Dodge William S., Arbitration--NAFTA--Jurisdiction--Waiver of
Right to Initiate or Continue Other Legal Proceedings--Effect of
Pursuing Municipal Law Claims in Municipal Court (Waste Mana-
gement, Inc. v. Mexico Decision by the NAFTA Arbitral Tribunal),
95 American Journal of International Law 186-92 (2001).

Nmehielle, Vincent O. Orlu, Enforcing Arbitration Awards Under the
International Convention for the Settlement of Investment Dispu-
tes [sic] (ICS1D. Convention), 7 Annual Survey of International &
Comparative Law 21-48 (2001).

Obadia, Eloi'se, \Current Issues in Investment Disputes: Comments, 2
Journal of World Investment 219 (2001).

__, ICSID, Investment Treaties and Arbitration: Current and Emer-
ging Issues, 18 News from ICSID, No. 2, 14-18 (Fall 2001)

Parra, Antonio R., Applicable Substantive Law in ICSID Arbitrations
Initiated Under Investment Treaties, 16 ICSID Review-Foreign
Investment Law Journal 20 (2001).

__, Settlement of Investment Disputes: The Experience of ICSID
in Transition Countries and Elsewhere, in Law in Transition 38
(EBRD publication, Autumn 2001).

Schreuer, Chistoph H., The ICSID Convention: A Commentary (Cam-
bridge University Press, 2001).

Stern, Brigitte, Le consentement it l'arbitrage CIRDI en matiÿre d'in-
vestissement international : que disent les travaux pr6paratoires ?,
dans Souverainet6 6tatique et marchds internationaux /ÿ la fin
du XXe siÿcle, M61anges en l'honneur de Philippe Kahn, Travaux du
CREDIMI, Vol. 20, Paris, Librairies Techniques (2001), p. 224.
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Stevens, Margrete L., Experience in Arbitrations under ICSID Rules
Pursuant to Bilateral Invesmtent Treaties, 29 International Business
Lawyer 377-80 (September 2001).

Weiler, Todd, Metalclad v. Mexico - A Play in Three Parts, 2 Journal of
World Investment 685 (2001).
W ebsite : h ttp : //www. worldbank, org/icsid.

6.  ORGANISATION DE L'AVIATION
CIVILE INTERNATIONALE

a)  Admission it l'Organisation

Le 26 janvier, Andorre a prÿsentÿ auprÿs du Gouvernement des
Iÿtats-Unis sa notification d'adhÿsion il la Convention relative ÿ l'avia-
tion civile internationale. L'adhÿsion a pris effet le 25 fÿvrier, le nombre
des tÿtats membres de I'OACI se trouvant ainsi portÿ it 187.

b)  Conventions et accords

La 33e session de l'Assemblÿe de I'OACI a d6cid6 que I'OACI
devrait confirmer formellement la Convention de Vienne sur les trait6s
entre tÿtats et organisations internationales ou entre organisations inter-
nationales (1986) eta autoris6 le pr6sident il signer au nom de I'OACI un
acte de confirmation formelle. L'acte a 6t6 d6pos6 auprÿs de l'Organisa-
tion des Nations Unies le 24 dÿcembre.

Une conf6rence diplomatique pour l'adoption d'une convention sur
les mat6riels d'6quipement mobile et d'un protocole sur les mat6riels
aÿronautiques s'est tenue ÿ Cape Town (Afrique du Sud) du 29 octobre
au 16 novembre. Ont participÿ ÿ la conf6rence les d616gu6s de 68 tÿtats
contractants et les observateurs de 14 organisations internationales. A
l'issue de ses d6lib6rations, la Conf6rence a adopt6 la Convention rela-
tive aux garanties internationales portant sur les mat6riels d'6quipement
mobile et le Protocole portant sur les questions sp6cifiques aux mat6riels
d'6quipement a6ronautique ÿ la Convention relative aux garanties inter-
nationales portant sur des materiels d'6quipement mobile. La Conven-
tion et le Protocole ont 6t6 sign,s it l'issue de la Conf6rence par 20 lÿtats.
Un tÿtat suppl6mentaire a sign6 les instruments au cours de la semaine
qui a suivi leur adoption. La Conf6rence a en outre adopt6, entre autres,
une r6solution approuvant un texte regroupant pour plus de facilitÿ le
texte de la Convention et celui du Protocole.
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c)  Autres faits d'intÿrÿtjuridique fi signaler

i)  Programme de o'avail du ComitOjuridique
et rOunions juridiques

Conform6ment ÿ une d6cision prise it la 61e session du Conseil
et confirm6e par le Conseil ÿ sa 164e session et par l'Assembl6e ÿ sa
33e session, le programme de travail gÿnÿral du Comit6 j uridique est le
suivant :

1)  Examen, en ce qni concerne les selwices de communication, de
navigation et de surveillance (CNS/ATM), y compris le systÿme global
de navigation par satellite (GNSS), de la creation d'un cadre juridique;

2)  Acres ou d61its int6ressant la communaut6 a6ronautique inter-
nationale et n'entrant pas dans le champ des instruments de droit a6rien
existants;

3)  Garanties internationales portant sur des mat6riels d'6quipe-
ment mobile;

4)  Examen de l'actualisation de la Convention relative aux dom-
mages caus6s aux tiers it la surface par des a6ronefs ÿtrangers, signÿe it
Rome le 7 octobre 1952;

5)  Examen de la question de la ratification des instruments inter-
nationaux de droit aÿrien;

6)  Convention des Nations Unies sur le droit de lamer : inciden-
ces 6ventuelles sur la Convention relative it l'aviation civile internatio-
nale, ses annexes et d'autres instruments internationaux de droit a6rien.

En ce qui concerne le point 1, le Groupe d'6tude du Secr6tariat sur
les aspects juridiques des systÿmes CNS/ATM a tenu sa premiere r6u-
nion ÿ Montr6al du 22 au 24 mars. En ce qui concerne la cr6ation d'un
cadre juridique pour le GNSS, le Groupe a d6cidÿ d'explorer la vole d'un
cadre contractuel. I1 a 6galement identifi6 un certain nombre d'ÿlÿments
communs il inclure dans le cadre, dont certains concernent la respon-
sabilit6 (liability). Le Groupe a en outre indiquÿ que la responsabilit6
touchant les communications et la question des ing6rences illicites dans
les systÿmes CNS/ATM 6taient deux questions importantes qui devaient
atre ÿtudi6es plus avant. I1 a 6t6 d6cid6 it la 33e session de l'Assembl6e
de poursuivre la rÿflexion en cette matiÿre.

S'agissant du point 2, le Groupe de travail du Secr6tariat sur les
passagers indisciplin6s a tenu sa cinquiÿme r6union les 19 et 20 avril. Le
Groupe a mis la derniÿre main au projet de 16gislation type sur certaines
infractions commises/ÿ bord d'aÿronefs civils eta achevÿ l'examen des
textes connexes destines/ÿ faciliter l'application du projet de 16gislation
type. Ce projet a 6t6 adopts par l'Assembl6e fi sa 33e session dans sa
r6solution A33-4.
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Sur le point 3, le Conseil a, ÿ la onzibme rdunion de sa 162e ses-
sion, le 13 mars, ddfinitivement dÿcidÿ de convoquer une conf6rence
diplomatique it Cape Town du 29 octobre au 16 novembre sous les aus-
pices conjointes de I'OACI et de l'Institut international d'unification du
droit privÿ (UNIDROIT), sur l'invitation du Gouvernement afi'icain, en
vue de l'adoption d'une convention internationale relative aux garan-
ties internationales portant sur des matdriels d'ÿquipement mobiles et
d'un protocole y relatif portant sur les questions spdcifiques aux matd-
riels d'dquipement adronautiques. L'tÿquipe de travail spdciale charg6e
des ta'avaux prdparatoires concernant la crdation et le fonctionnement
d'un registre international touchant les garanties internationales portant
sur les matdriels d'dquipement mobiles s'est rdunie fi Dublin du 16 au
18 janvier et ÿ Washington D.C. du 13 au 15 fdvrier eta dtabli un ensem-
ble de textes qui ont, par ddcision du Conseil, 6td distribuds aux lÿtats
contractants pour information et commentaires avant l'ouverture de la
Confdrence diplomatique.

Ainsi qu'il a dtd indiqu6 plus haut, la Confdrence a adoptd la
Convention relative aux garanties internationales portant sur des matd-
riels d'dquipement mobiles et un protocole y relatif.

ii)  R@,lement des diffÿrends

,S'agissant du rÿglement 'des diffÿrends entre les lÿtats-Unis et
15 Etats europ6ens (2000) concernant le rÿglement <<Hushkits, euro-
pÿen n° 925/1999, les Parties ont, comme le Conseit les y avaient invit6es
et ainsi qu'il en avait 6td convenu en j anvier, poursuivi les n6gociations
directes en usant des bons offices du President du Conseil agissant en
qualit6 de conciliateur. Le Pr6sident du Conseil, agissant en qualitÿ de
conciliateur, a pr6sentd ses rapports int6rimaires au Conseil en juin lors
de sa 163e session et en d6cembre lors de sa 164e session. I1 a 6t6 annonc6
que les Parties dtaient parvenues /ÿ un consensus sur les principes de
rbglement propos6s, compte tenu de la r6solution A33-7 de l'Assembl6e
de I'OACI intitul6e <<Exposd rdcapitulatif de la politique permanente et
des pratiques de I'OACI dans le domaine de la protection de l'environ-
nement,, en particulier les Appendices C, D et E adopt6s par consensus
le 5 octobre it la 33e session de l'Assembl6e de I'OACI. Les deux Parties
ont accueilli avec satisfaction ce nouveau cadre multilat6ral qui repr6-
sentait selon elles un progrÿs notable dans la voie d'un rÿglement du
diff6rend relatif/ÿ l'article 84 opposant les Parties.
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7.  UNION POSTALE UNIVERSELLE

1.  Le Conseil d'administration de 2001 a approuv6 le rapport final
du Groupe de haut niveau. On se rappellera que le Congrÿs de Beijing
a 6tabli le Groupe de haut niveau afin d'examiner les questions strat6gi-
ques relatives au fonetionnement de l'Union postale universelle dans le
contexte g6nÿral des problÿmes que rencontrera le secteur postal au cours
du siÿcle prochain et de leurs incidences sur le r61e et le fonctionnement
de l'Union dans un environnement en ÿvolution rapide. Le Groupe s'est
vu confier pour mandat d'examiner la mission furore, les intÿrÿts ÿ servir,
le financement et les modes de prise de d6cisions de I'UPU en mettant
surtout l'accent sur les besoins de d6veloppement des services postaux
et la n6cessit6 de pr6ciser et de distinguer les r61es gouvernementaux
et op6rationnels et les responsabilit6s des organes de l'Union en ce qui
concerne la fourniture de services postaux internationaux.

Le Conseil d'administration de 2001 a approuv6 les recommanda-
tions ci-aprÿs du Groupe de haut niveau :

,  L'UPU continuera d'etre une organisation intergouvernemen-
tale compos6e de pays membres mais sa structure reposera
sur trois cercles d'int6rÿt (gouvernements/r6gulateurs, exploi-
tants) comme prÿvu par les accords de I'UPU et dans le secteur
postal externe;

"  Le Congrÿs restera l'organe supreme de l'Union et les obliga-
tions du Conseil d'administration et du Conseil de l'exploita-
tion postale devront atre plus clairement d6finies (notamment
dans le cadre du processus de refonte des actes de l'Union qui
se poursuit) pour reflÿter les intÿrÿts respectifs des gouverne-
ments/r6gulateurs et exploitants;

*  Le Conseil d'administration se transformera en un comit6
consultatif qui r6unira les parties intÿress6es externes et jouera
un r61e clefen assurant la participation la plus large aux travaux
de I'UPU, y compris les activit6s de coop6ration technique de
I'UPU. Les membres du Conseil d'administration et du Conseil
de l'exploitation postale contilmeront d'6tre repr6sent6s au
Conseil consultatif pour faire en sorte que ce demier reste/ÿ
l'6coute des preoccupations des pays en d6veloppement;

o  L'intervalle entre les congrÿs sera ramen6 de cinq h quatre ans;

*   Un nouveau descriptif de mission sera mis au point.

2.  Le Bureau international avait soumis h la session de 1988 du
Conseil ex6cutif la question de l'adh6sion de I'UPU h la Convention de
Vienne de 1986 sur le droit des traitÿs entre lStats et organisations inter-
nationales ou entre organisations internationales. Le Conseil d'adminis-
tration de 1988 avait d6cidÿ it l'6poque qu'il n'6tait pas urgent d'adh6rer
h la Convention. Le Bureau international a de nouveau soumis la ques-
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tion ml Conseil d'administration de 2001 qui a renvoy6 sa dÿcision
2002 pour permettre aux pays membres qui ne l'avaient pas encore fait
de consulter leur ministÿre des affaires 6trangÿres.

3.  Un Groupe special au sein du Groupe de haut niveau a proc6d6
une refonte des Actes avec pour but principal de simplifier la Conven-

tion postale universelle en en transf6rant certaines dispositions dans les
Rÿglements. Le projet de convention a 6tÿ envoy6 pour observations
tousles pays membres de l'Union, lesquels s'en sont d6clarÿs satisfaits.
Le Conseil d'administration de 2001 a approuv6 le projet de conven-
tion et le protocole final destin6 ÿ ÿtre soumis au Congrÿs eta charg6 le
Bureau international de l'envoyer ÿ tousles pays membres de l'Union,
en mÿme temps que des projets de rÿglement 6tablis par le Conseil de
!'exploitation postale, en priant les administrations postales de pr6senter
des propositions sur la base du projet de convention.

4.  Conformÿment ÿ la r6solution C 107/1999 des Communaut6s
europÿennes, le Bureau international a proc6d6 ÿ une 6tude des organes
de r6glementation portant sur leur mission, leurs fonctions et leurs re-
lations avec les exploitants travaillant dans le secteur postal. L'6tude a
6t6 fond6e sur les renseignements disponibles, notamment dans la publi-
cation ÿStatut et structures des administrations postales)). La tendance

sÿparer la fonction de r6glementation et la fonction d'exploitation est
manifeste dans les cinq groupes g6ographiques. Le Conseil d'adminis-
tration de 2001 a pris note des r6sultats de l'6tude.

5.  L'ÿquipe du Conseil d'administration chargÿe des Actes de
l'Union a ÿtÿ constitute. Elle a principalement pour tÿche de rÿflÿchir
la question des rÿserves aux Actes, de poursuivre le travail de refonte en
examinant les propositions de fond destinies ÿ harmoniser la terminolo-
gie et h ÿlucider les formulations, ÿ introduire des dÿfinitions et ÿ opÿrer
la liaison nÿcessaire avec le groupe d'action ÿFaits terminaux)), l'ÿquipe
de projet ayant h s'occuper de la responsabilitÿ de l'ÿquipe de projet des
systÿmes de transit pour assurer une bonne articulation entre les textes
applicables dans leurs secteurs et les dispositions portant sur d'autres sec-
teurs qui seront raises au point dans le cadre du processus de retbnte.

6.  Conformÿmentauxobjectifsdÿfinisdanslarÿsolution C 18/1999
du Congrÿs de Beijing, l'ÿquipe de projet ÿ Service postal universel)) a
entrepris une nouvelle ÿtude visant ÿ mettre au point un systÿme qui
aide les pays membres h ÿvaluer annuellement l'application des crit+res
et normes dans les principaux secteurs du Service postal universel.
cet ÿgard, un questionnaire a ÿtÿ envoy6 aux pays membres de l'Union
pour les interroger sur l'application des normes dans les cinq secteurs
principaux du Service postal universel : acc+s aux services, satisfaction
des utilisateurs/clients, rapiditÿ et fiabilitÿ, sÿcuritÿ, responsabilitÿ et
traitement des demandes de renseignements. Quatre-vingt-quatre pays
membres ont rÿpondu. Le Bureau international a analysÿ les rÿponses au
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questionnaire et les a envoyÿes au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord g qui a ÿtd confiÿe la tÿche de diriger l'ÿtude.

Le Royaume-Uni a, en se fondant sur les rÿponses au question-
naire ÿtabli par le Bureau international, prÿsentÿ un projet de systÿme
de suivi/dvaluation. Ce document traite des questions relatives au suivi
intÿrieur, l'objectif ÿtant d'aider les pays membres fi dvaluer leurs nor-
rues. I1 recommande en outre des mÿthodes pour l'application des nor-
rues et le rassemblement de donnÿes. Le Bureau international a ÿtabli un
questionnaire pour faire suite au systÿme de suivi/ÿvaluation. L'objec-
tif du questionnaire est de recueillir des donnÿes ÿ partir des questions
posÿes dans le systÿme de suivi afin de dÿterminer dans quelle mesure
le Service postal universel fait l'objet d'ÿvaluation dans tousles pays
membres de I'UPU. Sous rÿserve qu'il obtienne des renseignements sur
l'observation des normes par les pays membres, le Bureau international
se propose de publier annuellelnent les rÿsultats fi l'ÿchelle du monde
entier.

Le Conseil d'administration a approuv6 la d6cision ci-aprÿs de
l'6quipe de projet :

*  Donner plus de temps ÿ ses membres pour examiner le sys-
tÿme de suivi/6valuation et le projet de questionnaire;

o  Organiser ÿt la r6union de 2002 un cycle d'6tude dans le cadre
duquel les experts des pays membres examineront le projet de
suivi/6valuation et le projet de questionnaire;

o  Incorporer le systbme de suivi/6valuation dans le manuel
contenant les obligations du Service postal universel;

o  Inviter trois pays gi presenter des documents sur la question du
Service postal universel dans le cadre du colloque devant se
tenir lors de la prochaine r6union du Conseil de l'exploitation
postale.

7.  L'6quipe de projet OMC/Conseil d'administration a 6t6 6ta-
blie pour mettre les membres de I'UPU mieux au courant des preoc-
cupations de I'OMC grace ÿ une lettre circulaire etÿ l'inclusion d'une
page Web sur le site UPU. Le Bureau international informe l'6quipe
de projet de la marche des n6gociations pr6vues par l'Accord g6n6ral
sur le commerce des services (AGCS), qui ont d6but6 en f6vrier 2000.
En outre, le Bureau international fournit aux membres de la documen-
tation complÿmentaire sur I'AGCS et ses incidences sur les services
postaux, ainsi que des 61ÿments de rÿflexion sur les diff6rents aspects
des questions qui peuvent aider les op6rateurs et les r6gulateurs pos-
taux dans leurs discussions avec leurs repr6sentants commerciaux.
cet 6gard, le Bureau international a publi6 une lettre circulaire 3600
(DER.PAR) 1588 du 11 septembre 2001 informant les pays membres de
la marche des n6gociations et du manque de progrÿs en ce qui concerne '
la n6gociation d'un protocole d'accord entre I'OMC et I'UPU. Aprÿs
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la publication de la lettre, MERCOSUR a, par l'entremise de la prÿsi-
dence temporaire Umguay/Bolivie, present6 une proposition fi I'OMC.
Les auteurs souhaitaient modifier le systÿme actuel de classification
l'effet d'y inclure les services de courtier et les services postaux, les
membres ne voyant pas de difference entre les exploitants de services
postaux et les exploitants de services du courrier du point de vue de la
fourniture de services. MERCOSUR et la Bolivie ont ÿgalement recom-
mandÿ de resserrer la cooperation entre I'OMC et I'UPU en s'accordant
mutuellement le statut d'observateur. La Suisse a prÿsentÿ fi I'OMC une
proposition concernant le secteur postal. Elle a appuyÿ la classification
proposÿe par les Communautÿs europÿennes : il s'agit de faire contrac-
ter par les membres de I'OMC des engagements sans limitation en ce
qui concerne l'accÿs aux marchds et le traitement national quant ÿ la
fourniture transfrontiÿre de services, la consommation ÿ l'ÿtranger et la
presence commerciale dans le cas des services non rdservÿs, la nÿcessitÿ
d'adopter des disciplines rÿglementaires en ce qui concerne certaines
listes d'engagements spÿcifiques pour ÿviter des distorsions sur les mar-
chÿs libÿralisÿs et englober plus gÿnÿralement le transport aÿrien pour
promouvoir la libÿralisation des services postaux.

8.  Le Conseil d'administration de 1998 a regu d'un pays membre
une invitation ÿ examiner la question de l'ÿtablissement par les adminis-
trations postales de bureaux d'ÿchanges extraterritoriaux, c'est-fi-dire la
creation d'ÿventuels bureaux d'ÿchange sur le territoire d'un autre pays. Le
problÿme doit ÿtre examinÿ dans le cadre de la lÿgislation nationale pour
dÿterminer si les envois expÿdiÿs de ces bureaux d'ÿchange peuvent :

°  lÿtre accompagnÿs de formule de I'UPU;

•  B6n6ficier des conditions et tarifs d'acheminement aÿrien
IATA-UPU;

e  Iÿtre d6douanÿs selon les proc6dures postales;
•  tÿtre assujettis aux frais terminaux de I'UPU.

Diff6rentes objections ou questions ont ÿtÿ soulevÿes par diver-
ses entitÿs. L'IATA a d'abord demandÿ l'ÿlaboration d'une d6finition
des opÿrateurs autoris6s/ÿ dÿliw'er du courrier sur formules UPU. La
Conference internationale des courriers express a expliqu6 que certai-
nes sociÿtÿs priv6es semblent b6nÿficier des taux de frais terminaux de
I'UPU sur la base d'arrangements avec les administa'ations postales alors
que d'autres sociÿtÿs ne jouissent pas d'avantages comparables. Un pays
membre a demandÿ que la question soit examinee d'urgence, notam-
ment en raison de l'apparition de bureaux d'6change 6tablis par les pays
en dÿveloppement dans des pays industrialis6s pour attirer le trafic qui
pourrait b6nÿficier des taux de frais terminaux moins ÿlev6s pr6vus pour
le courrier exp6di6 par les pays en d6veloppement.
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La phase initiale de l'dtude sera axde sur :
a)  Les questions juridiques ÿt rdsoudre en ce qui concerne les bu-

reaux extraterritoriaux d'dchange et les envois expddids dans diffdrents
pays membres ou ÿ partir de ces bureaux;

b)  La pratique actuelle touchant les bureaux extraterritoriaux
d'dchange.

Le Conseil d'administration aura h rdfldchir ÿ la solution ÿ apporter
aux questions rdglementaires que soul,vent les bureaux extraterritoriaux
d'dchange :

a)  Relÿvent-ils de la notion de territoire postal unique ?
b)  Est-il ndcessaire de clarifier la question dans la Convention ?
c)  Le statut des envois dchangds par ces bureaux doit-il continuer

t relever de la ldgislation nationale de chaque pays ?
d)  L'article 43 peut-il ÿtre appliqud aux envois regus de ces bu-

reaux ?

Le Bureau international a prdsentd les rdsultats de son enquÿte ini-
tiale aux pays membres de l'Union lors du Conseil d'administration de
2001. I1 a dgalement prdsentd une rdsolution qui a dtd approuvde. Cette
rdsolution a provisoirement autorisd les administrations acceptant les
ddpÿches provenant des bureaux d'dchange extraterritoriaux ÿ appli-
quer les dispositions de la Convention postale universelle ÿ ce type de
courrier. Dans ce cas de figure, l'expddition de ddpÿches via un bureau
d'dchange extraterritorial ne devrait pas donner lieu ÿ une diminution de
la rdmundration (notamment en ce qui concerne, le cas dchdant, le paie-
ment au titre du Fonds pour l'amdlioration de la qualitd du service, prdvu

l'article 50.1.1.1 de la Convention) dont le pays de destination aurait
bdndficid pour la distribution des envois considdrds. La rdsolution ne si-
gnifie pas, dans l'intention de ceux qui l'ont adoptde, qu'une adminis-
tration soit tenue d'accepter des envois provenant de bureaux d'dchange
extraterritoriaux en tant que courrier au sens des Actes de I'UPU. Les
arrangements ddcrits ci-dessus valent au moins jusqu'ÿ l'entrde en vi-
gueur des ddcisions du Congrÿs de 2004. Le Conseil d'administration de
2001 a en outre demandd au Conseil de l'exploitation postale de pour-
suivre l'dtude des aspects commerciaux et opdrationnels des bureaux
d'dchange extraterritoriaux.
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8.    ORGANISATION MARITIME 1NTERNATIONALE

a)  Composition de l'Organisation

En 2001, les Comores, Saint-Kitts-et-Nevis et la R6publique de
Moldova sont devenus membres de l'Organisation, qui comptait de ce
fait, ÿ la fin de 2001, 161 membres plus deux membres associ6s.

b)  Examen des activit6s juridiques de I'OMI

Au cours du printemps 2001, une conf6rence diplomatique a 6t6
convoqu6e pour adopter le projet de convention sur la responsabilit6
pour les dommages dus g la pollution par les hydrocarbures de soute. De
ce fait, le Comit6 juridique ne s'est pas r6uni au printemps. I1 a toutefois
tenu sa 83e session en octobreÿsS.

Fourniture d'une garantie financiOre

i)  Amendements h la Convention d'Athknes

Le Comit6 a examin6 les questions en suspens et a notamment d6-
cid6:

a)  De maintenir le r6gime de la charge de la preuve selon lequel,
en cas d'accident non maritime, il incombe au demandeur de prouver que
l'incident est imputable/ÿ la faute ou ÿ la n6gligence du transporteur;

b)  De pr6voir une limitation de responsabilit6 par incident (ÿpar
transport>>) en cas de 16sions corporelles ou de d6cÿs;

e)  De pr6voir une limitation de la couverture d'assurance ÿper
capita >> (c'est-it-dire par passager);

d)  De permettre il l'assureur d'utiliser la faute intentionnelle du
transporteur comme moyen de d6fense en cas de r6clamation;

e)  De r6viser la disposition relative ÿ la suspension du d61ai de pres-
cription dans le cas off le demandeur n'a pas conscience du pr6judice.

I1 a 6t6 convenu de laisser it la conf6rence diplomatique le soin de
fixer les limites de responsabilit6.

Le Comit6 a d6cid6 de maintenir entre crochets une proposition
tendant/ÿ inclure une disposition qui permettrait/ÿ une ÿorganisation
d'int6gration 6conomique r6gionale>> de devenir partie au protocole. I1
a apport6 au projet de protocole d'autres amendements de forme ou de
pr6sentation.

Le Comit6 a 6galement ent6rin6 la d6cision qu'il avait prise pr6c6-
demment de recommander au Conseil de convoquer une conf&ence di-
plomatique au cours du prochain exercice biennal imm6diatement aprÿs
une session du Comit6. I1 a indiqu6 ÿ cet 6gard que le projet de texte avait
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de bonnes chances d'6tre adopt,6 par la conf6rence et, en outre, d'etre
appliqu6 ult6rieurement par les Etats.

ii) Rapport du Groupe de travail ad hoc mixte OM1/OIT d'experts sur
la responsabilitO et l'indemnisation dt l'Ogard des crOances pour
mort, lOsion corporelle et abandon des gens de mer sur les dOlibÿ-
rations de ses deuxikme et troisiOme sessions

Le Comit6 a pris note du rapport sur les d61ib6rations du Groupe de
travail ad hoc mixte OMI/OIT d'experts sur la responsabitit6 et l'indemni-
sation ÿ l'6gard des cr6ances pour mort, 16sion corporelle et abandon des
gens de mer sur les d61ib6rations de ses deuxi+me et troisiÿme sessions.

Le Comit6 a approuv6 le texte de deux projets de r6solution de l'As-
sembl6e,/ÿ savoir le projet de r6solution et les directives connexes sur la
founaiture d'une garantie financiÿre en cas d'abandon des gens de mer et
le projet de r6solution et les directives connexes concernant les respon-
sabilit6s des propri6taires de navire ÿ l'6gard des cr6ances contractuelles
pour 16sion corporelle ou mort des gens de mer. Le Comit6 a recom-
mand6 au Conseil que tes projets de r6solution soient soumis ÿ l'Assem-
blue pour examen et adoption.

Le Comit6 a approuv6 la poursuite des travaux du Groupe de travail
et a d6cid6 d'ajouter au projet de mandat une tÿche suppl6mentaire, ÿ sa-
voir maintenir les directives it l'6tude et les modifier selon clue de besoin.

L'Assembl6e de I'OM[ a, it sa 22e session (novembre 2001), adopt6
les deux projets de r6solution et les directives connexes par ses r6solutions
A.930(22) et A.931 (22) respectivement, les deux en date du 29 novem-
bre 2001. Les r6solutions et les directives ont 6galement 6t6 adopt6es par
le Conseil d'administration de l'Organisation maritime internationale
sa 282e session (6 novembre 2001) [GB.282/10 et GB.282/STM/5]. Les
directives ont, les unes et les auta'es, pris effet le Wjanvier 2002.

Projet de convention sur l'enlOvement des dpaves

Le Comit6 juridique a poursuivi ses travaux sur ce point de l'ordre
du jour en tant que tÿche prioritaire et a d6cid6 de proc6der ÿun d6bat
de fond sur la question ÿ sa 84ÿ session. I1 a en outre confirm6 que son
objectif 6tait d'approuver un projet de convention en temps voulu pour
qu'il puisse ÿtre soumis ÿ une conf6rence diplomatique durant l'exer-
cite 2004-2005.

Suivi de l'application de la Convention HNS

Le Comit6 a approuv6 un projet de r6solution de l'Assembl6e sur
l'application de la Convention HNS 6tablie par le Groupe par correspon-
dance ÿ sa 80e session. Le projet a 6t6 approuv6 par l'Assembl6e fi sa
22ÿ session en novembre 2001, par la r6solution A.932(22).
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Programme de travail pour 2002 et dates des rdunions

Le Comitÿ a approuv6 le programme de travail pour l'annÿe 2002
comme suit :

a)  Examen d'un projet de convention sur l'entbvement des ÿpaves;

b)  Examen d'un projet de protocole modifiant la Convention de
1992 portant creation du Fonds;

c)  Suivi de l'application de la Convention HNS;
d)  Fourniture d'une garantie financiÿre : Groupe de travail ad

hoc mixte OMI!OIT d'experts sur la responsabilitÿ et l'indelmfisation
l'ÿgard des crÿances pour mort, 16sions corporelles et abandon des gens
de mer;

e)  Examen de la Convention pour la r6pression d'actes illicites
contre la sÿcuritÿ de la navigation maritime de 1988 et du Protocole de
1988 pour la r6pression d'actes illicites contre la s6curit6 des plates-
formes fixes situÿes sur le plateau continental (Convention et Protocole
SUA);

j')  Lieux de refuge; et
g)  Questions dÿcoulant des travaux du Conseil et de l'Assem-

blue.
Le Comitÿ a notÿ qu'ÿ ce stade il n,y avait pas de raison imp6rieuse

d'adopter un trait6 sur les engins mobiles offshore eta convenu de sup-
primer cette question de son programme de travail pour 2002.

Le Comitÿ a ÿgalement approuv6 pour 2002 les dates de rÿunion
ci-aprÿs :

-- 84e session : 22 au 26 avri12002;
-- 85e session : 21 au 25 octobre 2002.

Examen de l'dtat des conventions et autres instruments conventionnels
adoptds par suite des travaux du Comitdjuridique

Le Comitÿ a pris note des renseignements fournis par le Secretariat
et par les lÿtats membres sur l'ÿtat des conventions et autres instruments
conventionnels adoptÿs par suite des travaux du Comit6 juridique.

Sous-programme de cooperation technique
clans le domaine de la l&gislation maritime

Le Comitÿ a pris note du rapport d'activitÿ concernant l'ex6cution
du sous-programme de juillet 2000 h juillet 2001.

Questions ddcoulant des 85ÿ et 86ÿ sessions du ConseiI

Le Comitÿ juridique a dÿcidÿ que le plan de travail ÿ long terme
devrait inclure les questions suivantes :

227



Questions spdcifiques

a)  Achÿvement des travaux pr6paratoires relatifs ÿ une conven-
tion sur l'enlÿvement des 6paves;

b)  Suivi des travaux du Groupe de travail ad hoc mixte OMI/OIT
d'experts sur la responsabilitÿ et l'indemnisation fi l'6gard des cr6ances
pour mort, 16sions corporelles et abandon des gens de mer;

c)  Rÿvision de la Convention et du Protocole SUA;

d)  Suite il donner ÿ la question des lieux de refuge;
e)  lÿventuelle rÿvision approfondie de la Convention sur la res-

ponsabilitÿ civile et de la Convention portant cr6ation du Fonds en ce qui
concerne la responsabilitÿ et l'indemnisation pour les dommages dus ÿ la
pollution par les hydrocarbures; et

J)  Suivi de l'application de la Convention HNS.

Questions gÿn&ales

a)  Rÿvision ÿventuelle des conventions de droit maritime si la
nÿcessitÿ enest ÿtablie et sous rÿserve des directives ÿnoncges dans les
rÿsolufions A.500(XII) et A.900(21);

b)  Suivi de l'application des conventions adoptÿes par suite des
travaux du Comitÿ juridique;

e)  Examen de questions relatives au r61e de l'Organisation en
vertu de la Convention des Nations Unies sur le droit de lamer;

d)  Promotion du sous-programme de cooperation technique de
I'OMI dans le domaine de la lÿgislation maritime;

e)  Questionsjuridiques soulevÿes dans d'autres organes de I'OMI
et renvoyÿes au Comitÿ juridique;

J)  Coordination et cooperation avec les Nations Unies et les insti-
tutions spÿcialisÿes il propos de questions juridiques d'intÿrÿt commun;
et

,g)  Examen des initiatives prises en mati+re de droit maritime par
des Etats membres ou des organismes non gouvernementaux.

Le Comitÿ s'est dÿclarÿ prÿt/ÿ inclure dans son programme de tra-
vail pour l'exercice biennal suivant l'examen en tant que question prio-
ritaire d'un projet de protocole relatif il la Convention de 1992 portant
creation du Fonds.

S'agissant des demandes d'admission au statut consultatif, le Co-
mitÿ a recommandÿ que le statut consultatif soit accordÿ/ÿ la World LP
Gas Association. I1 a en outre dÿcidÿ de maintenir le statut consulta-
tifprovisoire de l'Association internationale des approvisionneurs de
navires.
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Autres questions

Le Comit6 a entre autres :

a)  Accueilli avec satisfaction l'adoption de la Convention inter-
nationale sur la responsabilit6 civile pour les dommages dus ÿ la pollu-
tion par les hydrocarbures de soute et instamment pri6 les Etats membres
d'envisager dans les meilleurs d61ais de signer et de ratifier ce nouvel
instrument;

b)  Approuv6 un projet de r6solution de l'Assembl6e sur les formu-
les uniformes h utiliser pour faire r6f6rence aux instruments de I'OMI;

c)  Pris note des intentions du Comit6 maritime international
concernant ses futurs travaux et en particulier du plan qu'il se proposait
de mettre en ÿeuvre pour aider les gouvernements ÿ 6laborer la 16gislation
visant ÿ appliquer les conventions adopt6es sous l'6gide de I'OMI de
maniÿre uniforme et coh6rente;

d)  Pris note des renseignements fournis par le CMI au sujet de
la maniÿre dont la Convention sur la limitation de la responsabilit6 en
matiÿre de cr6ances maritimes de t976 a 6t6 appliqu6e par les Etats et la
maniÿre dont ses dispositions ont 6t6 interpr6t6es et appliqu6es;

e)  D6cid6 d'inclure la question des lieux de refuge dans son pro-
gramme de travail pour l'exercice biennal suivant. A titre de mesure pr6-
paratoire, le Comit6 a d6cid6 de charger le Secr6tariat d'entreprendre
une 6tude des questions juridiques en jeu qui devrait porter ÿ la lois sur
des questions de droit public et des questions de droit priv& Le Comit6 a
accept6 l'offre du CMI de collaborer avec le Secr6tariat ÿ ce projet;

3')  Examin6 et appuy6 la demande du Secr6taire g6n6ral tendant
ce que priorit6 soit donn6e dans le programme de travail pour l'exercice
biennal suivant ÿ la question de la r6vision de la Convention de 1988 pour
la r6pression d'actes illicites contre la s6curit6 de la navigation maritime
et du Protocole de 1988 pour la r6pression d'actes illites contre la s6curit6
des plates-formes fixes situ6es sur le plateau continental trait6s SUA).

c)  Trait6s

En 2001, deux trait6s159 int6ressant le droit international ont 6t6
conclus sous les auspices de l'Organisation maritime internationale,
savoir :

i)   La Convention internationale de 2001 sur la responsabilitÿ eivile
pout" les dommages dus h la pollution par les hydrocarbures de
soute

La Conf6rence internationale sur la responsabilit6 civile pour les
dommages dus ÿ la pollution par les hydrocarbures de soute, qui s'est
tenue h Londres du 19 au 23 mars 2001, a adopt6 le 23 mars 2001 la
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Convention intemationale de 2001 sur la responsabilit4 civile pour les
dommages dus ÿ la pollution par les hydrocarbures de soute. La Conven-
tion a ÿtd adoptde pour faire en sorte que les victimes de dommages
causds par des d6versements d'hydrocarbures transport6s en tant que
carburant dans les soutes des navires soient promptement et effective-
ment indemnis6es.

ii)  La Convention internationale sur le contr61e
des systOmes aJÿtisalissure nuisibles sur les navires

La Conf6rence internationale sur le contr61e des systÿmes antisalis-
sure nuisibles sur les navires, qui s'est tenue ÿ Londres du 1er au 5 octobre
2001, a adoptÿ le 5 octobre 2001 la Convention de 2001 sur le eontr61e
des systÿmes antisalissure nuisibles. La Convention interdit l'emploi
d'organotines nuisibles dans les peintures antisalissure utilisÿes sur les
navires et institue un m6eanisme visant ÿ empÿcher l'emploi ÿventuel
it l'avenir d'autres substances nuisibles dans les systÿmes antisalissure.
Les Parties sont tenues d'interdire et/ou de restreindre l'emploi de syst+-
mes antisalissure nuisibles sur les navires battant leur pavillon ainsi que
sur les navires qui, bien que n'6tant pas autoris6s it battre leur pavilion,
naviguent sous leur autorit6 et sur tousles navires entrant dans un port,
un chantier de radoub ou un terminal offshore d'une Partie.

d)  Amendements aux trait6s

Amendements de 2001 (annexe I) au Protocole de 1978 relatif h la
Convention intel7Tationale de 1973 pout" la prÿvention de la polht-
tion pat" les navires

Le Comit6 de la protection dn milieu marina adoptÿ ces amende-
ments le 27 avril 2001 par sa r6solution MEPC.95(46). En les adoptant,
il a dÿeidÿ qu'ils seraient r6put6s avoir ÿtÿ accept6s le 1ÿr mars 2002 et
entreraient en vigueur le W septembre 2002 fi moins que, le W mars
2002, un tiers au moins des Parties ou des Parties dont les flottes mar-
chandes repr6sentent au total au moins 50 % du tonnage brut de la flotte
mondiale n'aient notifi6 leurs objections ÿ ces amendements. Aucune
notification d'objection n'avait 6t6 regue ÿ la date d'6tablissement du
pr6sent r6sum6.

Amendements de 2001 ?t la Convention internationale de 1974
pour la sauvegarde de la vie en met

Le Comitÿ de la s6curitd maritime a adopt6 ces amendements le
6 juin 2001 par sa rÿsolntion MSC.117(74). En les adoptant, il a d6-
cidd que les amendements seraient rÿput6s avoir 6tÿ accept6s le 1 er juillet
2002 et entreraient en vigueur le 1er janvier 2003 il moins que, avant le
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1er juin 2002, un tiers au moins des gouvernements contractants ou des
gouvernements dont les flottes marchandes repr6sentent au total 50 %
au moins du tonnage brut de la florae mondiale des navires de commerce
n'aient notifi6 leurs objections il ces amendements.

Amendements de 2001 au Recueil de rOgles de sÿcuritd pour le transport
de combustible nucldaire irradiÿ, de plutonium et de dOchets forte-
ment radioactifs en fÿtts gt bord de navires (Recueil INF)

Le Comit6 de la sÿcurit6 maritime a adopt6 ces amendements le
6 juin 2001 par sa rÿsolution MSC.118(74). En les adoptant, il a dÿ-
cid6 que les amendements seraient rÿput6s avoir 6tÿ accept6s le 1 erjuillet
2002 et entreraient en vigueur le 1el janvier 2003/ÿ moins qne, avant le
Wjuillet 2002, un tiers au moins des gouvernements contractants ou des
gouvernements contractants dont les flottes marchandes reprÿsentent au
total 50 % au moins du tonnage brut de la flotte mondiale des navires de
commerce n'aient notifiÿ leurs objections it ces amendements.

Amendements de 2001 aux ROgles internationales
pourprOvenir les abordages en met de 1972

L'Assemblÿe a adoptÿ ces amendements le 29 novembre 2001 par sa
rÿsolution A.910(22). En les adoptant, l'Assemblÿe a dÿcid6 que, confor-
m6ment au paragraphe 4 de l'artMe VI de la Convention sur le rÿgle-
ment international pour prÿvenir les abordages en mer, les amendements
seraient rÿputÿs avoir ÿt6 acceptÿs le 29 mai 2002 et entreraient en vigueur
le 29 novembre 2003 ÿ moins que, avant le 29 mai 2002, un tiers au moins
des Parties contractantes n'aient notifiÿ leurs objections aux amendements.
Au 28 fdvrier 2002, aucune notification d'objection n'avait 6t6 regue.

9.  ORGANISATION MONDIALE
DE LA PROPRIIÿTIÿ INTELLECTUELLE

bÿtroduction

1.  En 2001, I'OMPI a concentrÿ ses efforts sur la mise en oeuvre
de ses programmes de fond en agissant dans trois directions : coopera-
tion avec les Etats membres, enregistrement international des titres de
propriÿt6 intellectuelle et nÿgociation de trait6s et ÿlaboration de nor-
rues sur la propri6tÿ intellectuelle. L'OMPI a 6galement continuÿ de
concentrer des ressources et d'ÿlargir la port6e des programmes dans les
secteurs suivants : savoir traditionnel, ressources gdn6tiques, folklore et
commerce dlectronique.
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Coopÿration pour le dÿveloppement

2.  En 2001, on s'est encore davantage employÿ dans le cadre du
programme Cooperation pour le @veloppement ÿ aider les pays en dÿ-
veloppement ÿ utiliser le systÿme de propriÿtÿ intelleetuelle au mieux de
leur intÿrÿt ÿconomique, social et culturel. Les efforts concernant la mise
en place d'infrastrnctures administratives solides, la formation et l'ÿla-
boration de textes d'application ont gagnÿ en efficacit6 grace h la crea-
tion en 2001 d'un site Web : << Cooperation pour le d6veloppement>>.

3.  La deuxiÿme session du Comitÿ permanent de la coop6ra-
tion pour le @veloppement en rapport avec la propri6t6 intellectuelle
s'est tenue en 2001; elle a rassemblÿ des repr6sentants de 84 pays et
de 10 organisations intergouvernementales et non gouvernementales.
Les participants se sont entretenus sur les faits nouveaux rÿcemment in-
tervenus dans les domaines int6ressant la propriÿtÿ intellectuelle et ont
examin6 leur incidence sur des activit6s de cooperation futures.

4.  A la fin de 2001, 56 plans d'action d'intÿrÿt national (ou r6-
gional) 6taient en cours d'exÿcution. Ces plans d'action sp6cifiquement
ax6s sur un pays ou une r6gion, qui sont 6tablis conjointement par le
gouvemement et I'OMPI, ont pour objet d'aider les administrations na-
tionates h faire en sorte que le systÿme de propri6t6 intellectuelle national
soit plus efficacement g6r6 et utilis6. Chaque plan identifie les mesures
prioritaires h prendre imm6diatement pour parvenir ÿ ce r6sultat.

5.  En 2001, I'OMPI a r6dig6 28 projets de lois h l'intention de
14 pays en dÿveloppement ou organisations r6gionales eta en outre sou-
mis des commentaires 6crits sur 46 projets de lois regus de 30 pays.

6.  A la fin de 2001, 1 915 documents figuraient dans la base de
donnÿes << Collection of Laws for Electronic Access (CLEA) >ÿ couvrant
les lois nationales de 65 pays, contre 35 h la fin de 2000. Des progrÿs ont
6galement 6t6 r6alis6s dans la diffusion des lois sur la propriÿtÿ intellec-
tuelle : en 2001, le hombre de visites a augment6 de 57 % pour atteindre
environ 4 millions.

7.  En 2001, l'Acad6mie mondiale de I'OMPI a forms 4 344 sp6-
eialistes des deux sexes, ce qui repr6sente une augmentation de 86 % par
rapport ÿ l'ann6e prÿeÿdente.

Activit& normatives

8.  Une des tÿches principales de I'OMPI est de promouvoir l'har-
monisation des lois, normes et pratiques relatives fi la propridtÿ intel-
lectuelle des lÿtats membres. Ce rÿsultat est obtenu en ÿlaborant pro-
gressivement des approches internationales en matiÿre de protection,
d'administration et de respect des droits de propridtÿ intellectuelle.

9.  Le dÿveloppement de rÿgles et principes communs internatio-
naux en matiÿre de propriÿtd intellectuelle ne peut s'accÿlÿrer que moyen-
nant d'amples consultations. Trois comitÿs permanents de I'OMPI sur les
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questions juridiques--le premier traitant du droit d'auteur et des droits
connexes, le second du droit des brevets et le troisibme des dessins et mo-
dules industriels et indications gSographiques--aident les tÿtats membres

coordonner leurs efforts dans ces domaines et h Stablir des prioritSs.

Comitÿ permanent du droit des brevets

10.  En 2001, le ComitS permanent du droit des brevets a com-
ments un dSbat sur l'harmonisation des aspects substantifs du droit des
brevets, l'objectif Stant de parvenir ÿ des normes communes & l'Schelle
mondiale pour l'examen des demandes de brevets et l'octroi de brevets.

Comitÿ permanent du droit des marques

11.  Les lÿtats membres de I'OMPI ont adopts un ensemble de
dispositions visant ÿ fournir aux milieux spScialisSs un cadre juridique
clair, harmonisS et simplifiS. Les AssemblSes de I'OMPI ont adopts en
tant que recommandation commune les dispositions sur la protection des
marques et les autres droits de propriÿtS industrielle touchant les signes
d'identification sur Internet.

Comitÿ permanent du droit d'auteur et des droits connexes

12.  En 2001, le ComitS permanent du droit d'auteur et des droits
connexes a poursuivi l'examen de la question de la protection des droits
des organismes de radiodiffusion et des bases de donn6es non originales.

Comitÿ permanent des techniques de l'information

13.  En 2001, le ComitS permanent destechniques de l'informa-
tion a approuvÿ des rSformes visant ÿ accroitre le r61e des lÿtats membres
dans le suivi des activitSs relatives aux techniques de l'information de
I'OMPI et ÿ faire une place plus large ÿ la communication Slectronique
pour accSlSrer les processus dScisionnels. La restructuration a abouti ÿ la
creation de deux nouveaux groupes de travail qui doivent remplacer la
structure subsidiaire actuelle : le Groupe de travail sur les normes de la
documentation et le Groupe de travail sur les projets relatifs aux techni-
ques de l'information.

Activitÿs relatives h l'enregistrement international

14.  En 2001, les systames mondiaux de protection de I'OMPI ont
gSnSrS au total 221 millions de francs suisses de recettes brutes, chiffre
Squivalant ÿ 85 % du revenu total de l'Organisation pour 2001.

Brevets

15.  Le Traits de coop6ration en matiÿre de brevets a continuS en
2001 ÿt prendre de plus en plus d'ampleur. A la fin de l'annSe, le nombre
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total des demandes intemationales de brevets s'est dtabli ÿ 103 947, soit
une augmentation de 14,3 % par rapport au chiffre de 2000.

16.  En septembre, les tÿtats parties au PCT se sont prononcÿs en
faveur d'une rdduction des taxes de dÿsignation. Cette rÿduction dqui-
vaut it une baisse de 7,1% des taxes PCT pour les dÿposants selon les
traitds qui font plus de cinq dÿsignations par demande de brevet (ce qui
reprÿsente deux tiers environ des dÿposants).

17.  En mai, I'OMPI s'est attaquÿe fi un travail concret de rÿforme
du syst6me PCT avec la participation des lÿtats Membres, des autoritÿs
internationales de recherche et d'examen prÿliminaire et des organisa-
tions gouvernementales et non gouvernementales.

D@6t Oleetronique au titre du PCT

18.  En 2001, le logiciel PCT-EASY (pour le dÿp6t ÿlectronique
des demandes de brevet) a dtd utilisÿ pour 35 % des demandes. Le nom-
bre total des utilisateurs enregistrÿs selon le PCT-EASY s'est 6tabli
7 500 en 2001.

Marques

19.  Le nombre des enregistrements internationaux de marques
s'est ÿtabli en 2001 fi pr6s de 24 000, soit 4,4 % de plns que l'annÿe
prÿcÿdente.

20.  Au cours de l'annÿe, six tÿtats sont devenus parties au Pro-
tocole de Madrid, ce qui a portÿ le hombre des tÿtats parties fi 55 et le
nombre total des membres de l'Union de Madrid/t 70.

Dessins et modkles industriels

21.  Le nombre des d6p6ts enregistrÿs en 2001 a diminu6 de 3,5 %
pour s'6tablir ÿ 4 183, ce recul s'expliquant par le ralentissement g6n6ral
des activit6s 6conomiques mondiales.

22.  L'Assemblÿe de La Haye a approuv6 une proposition tendant
r6duire de 10 % la taxe de publication pour les dÿp6ts internationaux et
en simplifier le calcul.

23.  L'OMPI a regu en 2001 trois instruments de ratification et
d'adh6sion ÿ l'Acte de Gen6ve de l'Arrangement de La Haye.

Appellations d'origine

24.  L'Assembl6e de Lisbonne a adopt6 un nouveau R6glement
pour l'application de l'Arrangement de Lisbonne. Le nouveau R6gle-
ment, qui clarifie les proc6dures relatives il la protection internationale
des appellations d'origine, sera en vigueur en 2002.
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Commerce Olectronique :noms de domaine de l'Internet

25.  L'OMPI a organis6 la deuxiÿme Conference internationale
sur le commerce ÿlectronique et la propriÿtÿ intellectuelle ÿ Genÿve du
19 au 21 septembre 2001. La Conference a examin6 l'6volution rÿcente
touchant le commerce 61ectronique et la propri6t6 intellectuelle dans une
perspective juridique, technique et orient6e vers la politique g6n6rale.
Y ont particip6 quelque 500 sp6cialistes et d6cideurs venant de milieux
divers (administration, professions juridiques, monde des affaires et sec-
teurs techniques) s'intÿressant fi l'Internet, au commerce 61ectronique et
aux droits de propri6t6 intellectuelle.

26.  L'OMPI a publi6 en septembre 2001 le rapport final du
deuxiÿme processus OMPI concernant les noms de domaine de l'Internet
sous le titre <<La reconnaissance des droits et l'utilisation des noms dans
le cadre du systÿme des noms de domaine de l'Intemet>> et l'a soumis
aux tÿtats membres et fi la communaut6 Internet. Les t]tats membres de
I'OMPI ont d6cidÿ en septembre de faire analyser le rapport sur l'en-
semble de ses aspects par le Comit6 permanent du droit des marques,
des dessins et modules industriels et les indications g6ographiques et ce,
dans le cadre de deux sessions convoqu6es sp6cialement ÿt cet effet. La
premiere session spÿciale s'est tenue en novembre et dÿcembre 2001 et
la deuxiÿme a 6tÿ pr6vue pour mai 2002.

Centre d'arbitrage et de m(diation de I'OMPI

27.  En 2001, le Centre d'arbitrage et de m6diation a 61argi son
r61e en tant que fournisseur pr66minent de services pour les questions
touchant aux noms de domaine et autres questions de propri6t6 intel-
lectuelle. Le Centre a 6t6 saisi en 2001 de 3 192 affaires portant sur des
noms de domaine.

28. Le Centre a 61argi l'6ventail des services qu'il fournit ÿ l'effet
d'y inclure les noms enregistr6s dans de nouveaux domaines (.biz et .info
par exemple).

29.  Le site Web du Centre qui, ÿ la fin de 2001, recevait 1,4 mil-
lion de visites par mois, a 6t6 enrichi par l'addition de nouveaux services.
Des notifications journaliÿres des d6cisions prises le plus r4cemment en
ce qui concerne la politique uniforme en mati+re de rhglement des diff,-
rends relatifs aux noms de domaine ont ÿgalement 6t6 mises a disposi-
tion par courrier 61ectronique.

PropriÿtO intellectuelle et problkmes mondiaux

30.  Les deux premihres sessions du Comitÿ intergouvernemental
de la propri6t4 intellectuelle relative aux ressources g6n6tiques, aux sa-
voirs traditionnels et au folklore se sont tenues en 2001 et ont permis de
progresser notablement dans l'61ucidation des probl6mes et la raise au
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point de solutions pratiques. Quelque 400 reprrsentants d'lÿtat, d'insti-
tutions et d'organisations intergouvernementales et d'organisations non
gouvernementales ont assist6 h chacune des sessions.

31.  L'OMPI a publi6 en 2001 le rapport final sur les missions
d'enquÿte sur le savoir traditionnel menres dans 28 pays en 1998 et
1999.

32.  Au cours de l'amlre ont 6t6 organisrs des ateliers nationaux
la JamaYque et au Suriname ainsi que, en Australie, un atelier rrgional

pour le Pacifique Sudÿ En outre, un Colloque rrgional Asie-Pacifique de
I'OMPI sur les droits de proprirt6 intellectuelle, les savoirs traditionnels
et les questions connexes a rruni ÿ Yogjakarta (Indonrsie) des partici-
pants de 21 pays appartenant h la rrgion de l'Asie et du Pacifique.

Selwices en ligne

33.  L'Organisation a continu6 de drvelopper ses services en ligne
en utilisant les techniques d'information les plus modernes pour s'as-
surer l'audience la plus large possible h l'rchelle mondiale. La version
russe du site Web de I'OMPI a 6t6 mise en place en septembre 2001 et
une version en langue chinoise est en prrparation et devrait ÿtre acces-
sible fin 2002.

Nouveaux membres et nouvelles adhesions

34.  Sont ÿ signaler pour 2001 : a) le drprt du trentiÿme instru-
ment d'adhrsion du Gabon au Trait6 de I'OMPI sur le droit d'auteur, qui
a ouvert la voie ÿ l'entrÿe en vigueur du Trait6 (en mars 2002); b) l'aug-
mentation du nombre des membres de I'OMPI, qui s'rtablissait ÿ la fin
de l'annre ÿ 178; et c) une augmentation du nombre des membres de
l'Union PCT, qui s'rtablissait ÿ la fin de l'annre & 115.

35.  En 2001, I'OMPI a regu 64 instruments de ratification et
d'adhrsion aux traitrs administrrs par elle eta pris les mesures requises

cet 6gard. Les chiffres ci-aprÿs indiquent de nouvelles adhrsions ÿ des
traitrs en vigueur, le second chiffre entre parentheses 6tant le nombre
total d'lÿtats parties au trait6 correspondant ÿ la fin de 2001 :

-- Convention portant crration de l'Organisation mondiale de la
proprirt6 intellectuelle : 3 (178);

-- Convention de Paris pour la protection de la proprirt6 intellec-
tuelle : 2 (162);

-- Trait6 de cooprration en mati+re de brevets : 6 (115);
-- Protoeole relatif ÿt l'Arrangement de Madrid concernant l'enre-

gistrement international des marques : 6 (55);
-- Trait6 sur le droit des brevets : 1 (1);
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-- Accord de Madrid concernant la rÿpression des indications de
provenance fausses ou fallacieuses : 1 (33);

-- Arrangement de Nice concernant la classification intemationale
des produits et des services aux fins de l'enregistrement des mar-
ques : 3 (68);

-- Arrangement de Lisbonne concernant la protection des appella-
tions d'origine et leur enregistrement international : 1 (20);

-- Arrangement de Locarno instituant une classification internatio-
nale pour les dessins et modules industriels : 1 (40);

-- Arrangement de Strasbourg concernant la classification interna-
tionale des brevets :4 (51);

-- Arrangement de Vienne instituant une classification internatio-
nale des ÿlÿments figuratifs des marques : 2 (19);

-- Traitÿ de Budapest sur la reconnaissance internationale du d6p6t
des micro-organismes aux fins de la procedure en matiÿre de
brevets : 4 (53):

-- Convention de Berne pour la protection des oeuvres littÿraires et
artistiques : 1 (148);

--Convention de Genÿve pour la protection des producteurs de
phonogrammes contre la reproduction non autorisÿe de leurs
phonogrammes :3 (67).

36.  En outre, neufnouveaux ]ÿtats ont adhÿrÿ au Traitÿ de I'OMPI
sur le droit d'auteur et 10 ]ÿtats ont adhÿrÿ au Traitÿ de I'OMPI sur les
interpretations et l'exÿcution et les phonogrammes (Traitÿs Internet de
I'OMPI), portant le total des adhesions regues respectivement i130 et 28
il la fin de 2001.

10.    ORGANISATION DES NATIONS UNIES
POUR LE D!ÿVELOPPEMENT INDUSTRIEL

a)  Accords avec des Iÿtats

L'ONUDI a conclu les accords et m6morandums d'accord ci-aprÿs :

i)  !ÿchange de lettres entre le Chargÿ d'affaires par interim de
la Mission permanente du Japon aupr+s de l'Organisation des Nations
Unies pour le dÿveloppement industriel et le Directeur gÿnÿral de l'Or-
ganisation concernant la contribution du Gouvernement japonais au ser-
vice de l'Organisation ayant la charge de promouvoir les investissements
dans les pays en dÿveloppement du 1er septembre 2001 au 31 dÿcembre
2004, signÿ le 28 aofit;
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ii)  Mÿmorandums d'accord relatifs h l'arrangement entre le Mi-
nistre nÿerlandais de la cooperation pour le dÿveloppement et l'Organi-
sation des Nations Unies pour le dÿveloppement industriel concernant
le recrutement d'administrateurs auxiliaires et d'experts associÿs, sign,s
respectivement le 27 aofit et le 8 septembre;

iii)  Accord entre l'Organisation des Nations Unies pour le dÿve-
loppement industriel et le Gouvemement camerounais relatif h l'orga-
nisation de la 15e rÿunion de la Conference des ministres afi'icains de
l'industrie (CAMI-XV), signÿ le 12 septembre;

iv)  Mÿmorandum d'accord entre l'Organisation des Nations Unies
pour le dÿveloppement industriel et le Secretariat d'lÿtat h l'industrie de la
R6publique argentine, signÿ le 3 octobre;

v)  Accord de coop6ration entre l'Organisation des Nations Unies
pour le d6veloppement industriel et la Rÿpublique bolivarienne du Ve-
nezuela, signÿ le 17 octobre;

vi)  Communiqu6 commun du Reprÿsentant permanent de l'Ita-
lie auprÿs de l'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement
industriel et du Directeur g6n6ral de l'Organisation, sign6 le 29 novem-
bre;

vii)  Mÿmorandum d'accord entre l'Organisation des Nations
Unies pour le d6veloppement industriel et le Gouvernement mongol
concernant la creation d'un cadre de coop6ration en faveur du d6velop-
pement industriel durable, sign6 le 4 d6cembre;

viii)  Accord entre l'Organisation des Nations Unies pour le dÿ-
veloppement industriet et le Gouvernement de la R6publique f6d6rale
du Nig6ria concernant la creation d'un centre de I'ONUDI pour le d6-
veloppement industriel r6gional (Bureau r6gional) dans la R6publique
fÿdÿrale du Nigeria, signÿ le 4 dÿcembre;

ix)  Mÿmorandum d'accord entre la R6publique du P6rou et l'Or-
ganisation des Nations Unies pour le dÿveloppement industriel, signÿ le
7 d6cembre.

b)  Accords avec des organismes et institutions
sp6cialis6es des Nations Unies

i)  M6morandums d'accord entre l'Agence intemationale de
l'ÿnergie atomique, l'Office des Nations Unies ÿ Vienne, l'Organisation
des Nations Unies pour le d6veloppement industriel et la Commission
prÿparatoire de l'Organisation du Trait6 d'interdiction complete des es-
sais nucl6aires concernant la construction et !'exploitation de la nou-
velle creche du Centre international de Vienne, sign6s respectivement
les 23 novembre et 20 dÿcembre 2000, et les 2 et 8 janvier 2001;
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ii)  Mdmorandum d'accord entre le Secrdtariat de l'Organisation
des Nations Unies pour le ddveloppement industriel et la Commission
dconomique pour l'Europe, signd le 27 avril;

iii)  Accord de coopdration entre l'Organisation des Nations Unies
pour le ddveloppement industriel et le Centre du commerce international
(CNUCED/OMC), signd le 24 aofit;

iv)  Communiqud commun du Directeur gdndral de l'Organisation
des Nations Unies pour le ddveloppement industrie| et du Secrdtaire exd-
cutif de la Commission dconomique et sociale pour l'Asie occidentale,
signd le 28 septembre.

c)  Accords avec d'autres organisations intergouvernementales,

gouvernementales, non gouvernementales et autres organisa-
tions et entitds

i)  Mdmorandum d'accord entre l'Organisation des Nations Unies
pour le ddveloppement industriel et le Centre national de la recherche
scientifique, signd le 24 janvier;

ii)  Mdmorandum d'accord entre l'Organisation des Nations Unies
pour le ddveloppement industriel, l'Organisation internationale de nor-
malisation et la Confdrence internationale sur l'agrdment des laboratoi-
res d'essai dans le domaine de l'agrdment des laboratoires, signd respec-
tivement les 30 octobre 2000 et 1er fdvrier 2001;

iii)  Accord emre l'Organisation des Nations Unies pour le ddve-
loppement industriel et le Gouvernement de l'lÿtat de Pernambuco, au
Brdsil, concernant la crdation fi Recife d'un bureau de I'ONUDI pour la
promotion des investissements et de la technologie, signd le 21 mars;

iv)  Mdmorandum d'accord relatif il la coopdration scientifique et
technique entre l'Organisation des Nations Unies pour le ddveloppement
industriel et la Commission sur la science et la teclmologie pour un ddve-
loppement durable dans le Sud, signd le 25 avril;

v)  Lettre et mdmorandum d'accord entre l'Organisation des Na-
tions Unies pour le ddveloppement industriel et le Secrdtariat du FEM
relatifs aux dons destinds ÿ financer les mdcanismes de prdparation et
d'dlaboration de projets et aux dons accordds selon une procddure ac-
cdldrde pour financer des activitds dans le cadre de la Convention de
Stockholm sur les polluants organiques, signds le 12 juillet;

vi)  Accord relatif aux procddures financiÿres entre l'Organisation
des Nations Unies pour le ddveloppement industriel et la Banque in-
ternationale pour la reconstruction et le ddvetoppement, en sa qualitd
d'administrateur du Fonds d'affectation spdciale et du Fonds pour l'en-
vironnement mondial, signd le 12 juillet;
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vii)  M6morandum d'accord en mati6re de coopSration teclmique
entre l'Organisation des Nations Unies pour le dÿveloppement indus-
triel et l'Office pakistanais des petites et moyennes entreprises, signs en
juillet;

viii)  Accord de coopSration entre l'Organisation des Nations
Unies pour le ddveloppement industriel et l'Union Sconomique et monS-
taire ouest-africaine, signs le 17 septembre;

ix)  MSmorandum d'accord instaurant un partenariat en faveur du
dÿveloppement de syst6mes productifs locaux entre l'Organisation des
Nations Unies pour le dSveloppemem industriel et African Capital Al-
liance, signs le 4 dÿcembre;

x)  M6morandum d'accord instaurant un partenariat en faveur du
dSveloppement des syst6mes locaux productifs entre l'Organisation des
Nations Unies pour le dSveloppement industriel et l'lÿcole de commerce
de Lagos, signs le 4 dScembre;

xi)  Accord de coopSration entre la Banque vSnSzuelienne de dS-
veloppement Sconomique et social et l'Organisation des Nations Unies
pour le dSveloppement industriel, signÿ le 11 dficembre.

11.  AGENCE INTERNATIONALE
DE L'IÿNERGIE ATOMIQUE

Convention sur la pÿvtection physique des matikres nuclOaires16°

En 2001, TrinitS-et-Tobago est devenu pattie ÿ la Convention, qui
comptait, il la fin de l'annÿe, 69 parties.

Convention sur la notification rapide d'un accident nuclOaire161

En 2001, Saint-Vincent-et-les Grenadines ont adMrS/ÿ la Conven-
tion, qui comptait, g la fin de l'annSe, 87 parties.

Convention sur l'assistance en cas d'accident nuclOaire
ou de situation d'urgenee radio]ogique162

En 2001, Saint-Vincent-et-les Grenadines ont adh6r6 ÿ la Conven-
tion, qui comptait, ÿ la fin de l'annSe, 83 parties.

Convention de Vienne relative h la responsabilitO civile
en matiÿre de dommages nuclÿaires (1963)163

En 2001, Saint-Vincent-et-les Grenadines ont adMrS ÿ la Conven-
tion, qui comptait, ÿ la fin de l'ann6e, 33 parties.
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Protocole faeultatif relatif au rkglement des diff&endsÿ64

En 2001, l'ÿtat du Protoeole est demeurÿ inehangÿ. Deux tÿtats y
sont devenus parties.

Pivtocole commun relatif h l'application de la Convention
de Vienne et de la Convention de Paris165

En 2001, l'Allemagne, la Gr+ce et Saint-Vincent-et-les Grenadines
ont adh6r6 au Protocole, qui comptait, h la fin de l'ann6e, 24 parties.

Convention sur la s;tretÿ nuclÿaireÿ66

En 2001, l'6tat de la Convention est demeur6 inchangÿ, le nombre
des parties continuant de s'6tablir h 53.

Convention commune sur la sCtret6 de la gestion
&ÿ combustible us6 et sur la sÿretÿ des d&hets radioactifs167

En 2001, l'Autriehe, l'Irlande, le Luxembourg et le Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ont adh6rÿ ÿ la Convention, qui
eomptait, h la fin de l'ann6e, 27 parties. Conformÿment au paragraphe 1
de son article 40, la Convention est entr6e en vigueur le 18 juin 2001,
c'est-h-dire le quatre-vingt-dixiÿme jour suivant la date du dÿp6t auprÿs
du dÿpositaire du vingt-cinquiÿme instrument de ratification, d'accepta-
tion ou d'approbation, y eompris 15 tÿtats poss6dant chacun une centrale
lectronuclÿaire en smwiee.

Protocole d'amendement de la Convention de Vienne relative
h la responsabilitÿ civile en mati&e de dommages nuelOaires168

En 2001, la Lettonie a sign6 le Protocole et y a adhÿr& A la fin de
l'ann6e, la Convention comptait 4 lÿtats contractants et 15 signataires.

Convention sur la rÿparation compl&nentaire
des dommages nuel6aires169

En 2001, l'6tat de la Convention est restÿ inchang6, le nombre des
!ÿtats contractants s'ÿtablissant h 3 et celui des lÿtats signataires h 13.

Accord rÿgional de coop&'ation pour l'Afrique sur la recherche, le dÿ-
veloppement et la formation dans le domaine de la science et de la
teehnologie nuclOaires (DeuxiOme reeonduetiolO17°

En 2001, la Sierra Leone et le Soudan ont adhdrd ÿ l'Aceord, qui
comptait h la fin de l'ann6e, 22 parties.

Deuxi&ne Aecord portant reconduetion de l'Accord rÿgional de coopÿ-
ration de 1987pour la recherche, le dÿveloppement et la formation
dans Ie domaine de la science et de la teehnologie nuclÿah'es17ÿ

En 2001, l'ÿtat de l'Accord est demeurÿ inchangÿ, le nombre des
parties continuant de s'ÿtablir h 17.
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Accord de cooperation pour la promotion des sciences
et techniques nuclÿaires en AmOrique latine et darts les Caraÿ'hes172

En 2001, E1 Salvador et le Nicaragua ont sign6 l'Accord et Costa
Rica, E1 Salvador, l'Iÿquateur et le P6rou y ont adh6r& A la fin de l'an-
nÿe, l'Accord comptait 5 ]]tats contractants et 17 signataires.

Accord complOmentaire rdvisO concernant la fourniture
d'une assistance technique par l 'AIEA (A CR)

En 2001, le Burkina Faso, l'Estonie et la Gÿorgie ont conclu l'Ac-
cord, lequel avait, ÿ la fin de l'annÿe, ÿtÿ conclu par 95 tÿtats.

Activitds de I'AIEA dans le domaine de l'assistance ldgislative

Dans le cadre de son programme de coop6ration technique pour
2001-2002, I'AIEA a fourni une assistance 16gislative ÿ un certain hom-
bre d'tÿtats membres appartenant ÿ diverses rÿgions en organisant soit
des r6unions bilat6rales soit des ateliers r6gionaux. Une assistance 16gis-
lative a 6t6 fournie ÿ 15 pays par voie de commentaires ou avis 6crits sur
des textes 16gislatifs nationaux soumis h l'Agence pour examen.

Les activit6s de I'AIEA dans le domaine de l'assistance lÿgislative
ont 6galement comport6 l'organisation :

-- D'un atelier rÿgional pour les pays anglophones de la r6gion
de l'Afrique sur l'6tablissement d'un cadre juridique r6gissant
la protection contre les radiations, la sÿret6 des sources de ra-
diation et la gestion dans des conditions de sfiret6 des d6chets
radioactifs, tenu h Addis-Abeba du 23 au 27 avril 2001;

-- D'un atelier rÿgional pour les r6gions de l'Europe et de l'Asie
occidentale sur l'application effective de la lÿgislation nuclÿaire
nationale, tenu h La Vallette du 26 au 30 novembre 2001;

--D'un atelier r6gional pour la r6gion de l'Am6rique latine sur
l'ÿtablissement d'un cadre juridique r6gissant la protection contre
les radiations, la sÿret6 des sources de radiation et la gestion dans
des conditions de sOretÿ des d6chets radioactifs, tenu au siÿge de
I'AIEA, h Vienne, du 29 octobre au 2 novembre 2001.

Convention sur la protection physique
des installations nueldaires

La question de l'amendement de la Convention sur la protection
physique des matiÿres nucl6aires est rest6e ÿ l'ÿtude en 2001.

En mai 2001, la R6union d'experts a, dans son rapport final au Di-
recteur g6n6ral, conclu qu'il 6tait manifestement n6cessaire de renforcer
le r6gime international de protection physique et qu'il fallait prendre h cet
effet toute une s6rie de mesures--y compris l'61aboration d'un amende-
ment soigneusement cibl6 de la Convention, qui serait communiqu6 aux
tÿtats parties pour d6terminer s'il devait ÿtre soumis ÿ une conference
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d'amendement conformdment h l'article 20 de la Convention. Ledit
amendement soigneusement cibld devrait porter sur : a) l'dlargissement
de la portde de la Convention de maniÿre ÿt ajouter aux matiÿres nu-
cldaires faisant l'objet d'un transport nucldaire international les matiÿres
nucldaires utilisdes, stockdes et transportdes au niveau national, ainsi que
la protection des matiÿres et installations nucldaires contre le sabotage;
b) l'importance de la responsabilitd nationale en matiÿre de protection
physique; e) l'importance de la protection de la confidentialitd des in-
formations; d) les objectifs et principes fondamentaux de la protection
physique; et e) les ddfinitions pertinentes. La Rdunion a recommandd
de ne pas inclure dans le processus d'amendement de la Convention les
points suivants : obligation de soumettre des rapports ÿ la communautd
internationale sur les mesures de protection physique; mdcanisme d'exa-
men par les <<pairs)); application obligatoire du systÿme INFCIRC/225
par voie de rdfdrence directe et de prise << en considdration raisonnable));
contr61e international obligatoire des mesures de protection physique; et
matiÿres nucldaires et installations militaires ÿt finalitd militaire.

Suite aux recommandations de la Rdunion d'experts, le Directeur
gdndral a convoqud un groupe d'experts juridiques et techniques ÿ com-
position non limitde pour rddiger un amendement. Cette rdunion qui a eu
lieu en ddcembre et qui a rduni 43 Iÿtats et la Commission europdenne
a mend h bien une dtude complete de la portde ÿ dolmer ÿ d'dventuels
amendements. Ce groupe poursuivra ses travaux en 2002.

Convention sur la sftret6 nuelÿaire

La Rdunion d'organisation de la deuxibme Rdunion d'examen s'est
tenue au siÿge de l'Agence internationale de l'dnergie atomique ÿ Vienne
les 25 et 26 septembre 2001. Elle a rassembld 51 des 53 parties.

La deuxiÿme Rdunion d'examen doit, confonudment ÿ l'Article 20 de
la Convention, se tenir du 15 au 26 avri12002 au siÿge de l'Agence interna-
tionale de l'dnergie atomique, qui assure le secrdtariat de la Convention.

Convention commune sur la sftretÿ de la gestion du combustible irradiO
et sur la sÿtretÿ de la gestion des dOchets radioactiJÿ

La Convention est entrde en vigueur, confonndment au paragra-
phe 1 de l'article 40, le 18 juin 2001.

La Rdunion prdparatoire s'est tenue, conformdment h l'article 29 de
la Convention, au siÿge de l'Agence internationale de l'dnergie atomique

Vienne du 10 au 12 ddcembre 2001. Toutes les parties, au nombre de
27, y ont assistd.

la Rdunion prdparatoire, les parties ont adoptd le Rÿglement intd-
rieur et le Rÿglement financier et ont dlabord des directives sur la forme et
la structure des rapports nationaux et sur la mdthode ÿ suivre pour examiner
les rapports. La Rdunion a dgalement fixd, d'une part, les dates de la pre-
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mitre Conf6renee d'examen (3-14 novembre 2003) et de la R6union d'or-
ganisation correspondante (7-11 avri12003) et, d'autre part, la date limite h
laquelle devraient ÿtre pr6sentÿs les rapports nationaux (5 mai 2003).

Accords de garanties

En 2001, un accord de garanties relevant du Trait6 sur la non-
prolif6ration des armes nucl6aires conelu avec la R6publique d6mocra-
tique populaire lao est entr6 en vigueurm. Deux accords de garanties
relevant de ce mSme Trait6 ont 6t6 sign6s avec l'Andorre et Oman et un
accord de garanties relevant 6galement du Traits de non-prolif6ration des
armes nucl6aires destin6 fl lier le Niger a 6t6 approuv6 par le Conseil des• gouverneurs. Ces derniers accords ne sont pas encore entr6s en vigueur.

Par 6change de lettres entre la Colombie et l'Agence, il a 6tÿ
confirm6 que l'accord de garanties entre la Colombie et I'AIEA satisfai-
sait aux obligations incombant fi la Colombie en vertu du Trait6 visant
l'interdiction des armes nucl6aires en Am6rique latine de conclure un
accord g6n6ral de garanties.

Des protocoles additionnels aux accords de garanties conclus entre
I'A1EA et le Bangladesh174, l'lÿquateurlys, la Lettoniej76, le Panama177, le
P6rou17s et la TurquieIv9 sont entr6s en vigueur. Des protocoles addition-
nels aux accords de garanties ont 6t6 sign6s par l'Andorre, Costa Rica, le
Guatemala, la Mongolie et le Nig6ria mais ne sont pas encore entr6s en
vigueur.

A_ la fin de 2001, 225 accords de garanties avaient ÿt6 conclus avec
141 Iÿtats ainsi qu'avec Taiwan (province de la Chine). Les accords de
garanties r6pondant aux exigences du Traits de non-prolif6ration 6talent
en vigueur avec 130 Etats. A la fin de 2001, 61 lÿtats avaient sign6 un
protocole additionnel. Vingt-quatre sur 61 protocoles 6talent entr6s en
vigueur et un protocole 6tait appliqu6 fl titre provisoire en attendant son
entr6e en vigueur.

12.    ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE

Le Directeur g6n6ral de I'OMC est M. Mike Moore, de la Nouvelle-
Z61ande, depuis le 31 aofit 2002.

I1 sera remptac6 par M. Supachai Panitchpakdi, de la Thaÿlande,
pour la pÿriode allant du 1er septembre 2002 au 31 aofit 2005.

a)  Composition

Peut devenir membre de I'OMC tout lÿtat ou territoire douanier qui
jouit d'une autonomic complete dans la conduite de sa politiqne commer-
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ciale. Les ndgociations en vue de l'accession portent sur tousles aspects
de la politique et des pratiqnes commerciales du candidat, tels que les
concessions en matibre d'acc& aux marchds et les engagements concer-
nant les marchandises et les services, la ldgislation sur la protection des
droits de propridtd intellectuelle et toutes les autres mesures qui consti-
tuent la politique commerciale d'un gouvernement. Chaque demande
d'accession est traitde par un groupe de travail distinct. Les conditions
et modalitds relatives il l'accÿs aux marchds (niveaux des taux de droits
et prdsence commerciale pour les fournisseurs dtrangers de services, par
exemple) font t'objet de ndgociations bilatdrales. Les 28 gouvernements
pour lesquels un groupe de travail de I'OMC dtait dtabli au 31 ddcembre
2001 sont les suivants :

Algdrie, Andorre, Arabie saoudite, Armdnie, Azerbai'djan, Bahamas,
Belarus, Bhoutan, Bosnie-Herzdgovine, Cambodge, Cap-Vert, ex-
Rdpublique yougoslave de Macddoine, Fdddration de Russie, Ka-
zakhstan, Liban, Ndpal, Ouzbdkistan, Rdpublique ddmocratique po-
pulaire lao, Rdpublique fdddrale de Yougoslavie, Samoa, Seychelles,
Soudan, Tadjikistan, Tonga, Ukraine, Vanuatu, Vietnam et Ydmen.

La Rdpublique arabe syrienne et la Jamahiriya arabe libyenne ont
demandd g adhdrer il I'OMC, mais les groupes de travail correspondants
n'ont pas encore dtd dtablis.

Au 31 ddcembre 2001, I'OMC comptait 144 membres reprdsentant
plus de 90 % du commerce mondial. De nombreux pays encore en de-
hors du systÿme commercial mondial ont demandd il adhdrer ÿ I'OMC;
ils se trouvent ÿ des stades divers d'un processus qui est devenu plus
complexe du fait qne I'OMC couvre un champ plus dtendu que l'orga-
nisme qui l'a prdcddde (le GATT).

En 2001, I'OMC a admis les nouveaux membres ci-aprÿs :

•  Lituanie (31 mai 2001) par protocole d'adhdsion (8 ddcem-
bre 2000, WT/ACC/LTU/54); ddcision du Conseil WT/ACC/
LTU/53.

•  Rdpublique de Moldova (26 juillet 2001) par protocole d'ad-
hdsion (8 mai 2001, WT/ACC/MOL/40); ddcision du Conseil
WT/ACC/MOL/39.

o  Chine (11 ddcembre 2001) par protocole d'adhdsion (23 no-
vembre 2001, WT/L/432); ddcision du Conseil WT/L/432.

•  Le Taipei chinois (dgalement connu sous le nom de Territoire
douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmrn et Matsu) (1er
janvier 2002) par protocole d'adhdsion (11 novembre 2001,
WT/L/433); ddcision du Conseil WT.iL/433.

Le Taipei chinois est devenu le 144e membre de I'OMC, trente
jours apr+s que I'OMC ait regu notification de la ratification de l'Accord
par le Parlement du Tapei chinois.
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Membres de I'OMC au 31 dÿcembre 2001

Albanie
Allemagne
Angola
Antigua-et-Barbuda

Argentine
Australie
Autriche
Bahre'fn

Bangladesh
Barbade
Belgique
Belize
Bÿnin
Bolivie
Botswana

Brÿsil
Brundi Darussalam
Bulgafie
Burkina Faso
Burundi
Cameroun

Canada

Chili
Chine
Colombie
Communautÿs europ6ennes

Congo
Costa Rica
C6te d'Ivoire
Croatie
Chypre
Cuba
Danemark
Djibouti
Dominique
tÿquateur
tÿgypte
El Salvador
lÿmirats arabes unis
Espagne
Estonie
lÿtats-Unis d'Am&ique
Fidji
Finlande
France

Gabon
Gambie

Gÿorgie            Nig&ia
Ghana             Norvÿge
Grace              Nouvelle-Zÿlande
Grenade            Oman
Guatemala          Ouganda
Guinÿe             Philippines
Guinÿe-Bissau       Pakistan
Guyane            Panama
HaRi               Papouasie-Nouvelle-Guinfie
Honduras           Paraguay
Hong Kong, Chine   P&ou
Hongrie            Pologne
Iles Salomon        Portugal
Inde               Qatar
Indonÿsie           R6publique centrafricaine
Irlande             Rÿpublique de CorSe
Islande             R6publique de Moldova
Israel              Rÿpublique d6mocratique du Congo
Italie              Rÿpublique dominicaine
Jama'fque           R6publique tehÿque
Japon              R6publique-Unie de Tanzanie
Jordanie            Roumanie

Royaume-Uni de Grande-Bretagne
Kenya             et d'Irlande du Nord
Kirghizistan         Rwanda
KoweR             Saint-Kitts-et-Nevis

Lesotho            Saint-Vincent-et-les Grenadines

Liechtenstein        Sainte-Lucie
Lituanie            S6n6gal
Luxembourg        Sierra Leone
Macao, Chine       Singapour
Madagascar         Slovaquie
Malawi            Slovÿnie
Malaisie            Sri Lanka
Maldives           Suede
Mali               Suriname
Malte              Swaziland
Maroc             Suisse
Mauritanie          Thaÿlande
Maurice            Togo
Mexique           Trinit6-et-Tobago
Mongolie           Tunisie
Mozambique        Turquie
Myanmar           Uruguay
Namibie            Venezuela
Nicaragua          Zambie
Niger              Zimbabwe
Nouvelle-Z61ande
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Dÿrogations

En 2001, la Conf6rence ministÿrielle/le Conseil gÿnÿral a accord6
un certain nombre de ddrogations fi des obligations dÿcoulant d'accords
de I'OMC (voir la liste ci-dessous) :

Ddrogations au titre de l'article IX de l 'Accord sur l 'OMC

Date
Membre                  Objet            de la dÿeision    Exph'ation    Doctonent

Suisse            Prdfdrences en faveur de     18 juillet     31 mars   WT/L/406
l'Albanie et de la Bosnie-     2001        2004
Herz6govine

Madagascar       Accord sur la mise en       18 juillet   17 novembre WT/L/408
ceuvre de l'artMe VII        2001        2003
du GATT de 1994

Thaÿlande         Article 5.2 de l'Accord      31 juillet   31 d6cembre WT/L/410
sur les mesures              2001        2003
concernant les
investissements et liÿes
au commerce

Nicaragua         Mise en oeuvre du
SystSme harmonisd

Sri Lanka         Mise en oeuvre du
Syst6me harmonisd

Zambie           Rendgociation de la Liste
de concessions

Communautds     Accord de partenariat
europdennes       --Traitement pr6fdrentiel
(Conseil          aux Etats d'Afrique, des
de sÿcuritÿ)        Cara'fbes et du Pacifique

HaYti             Accord sur l'ÿvaluation
en douane

Cuba            Article XV.6 du GATT
de 1994

Colombie         Article 5.2 de l'Accord
sur les mesures
concernant les
investissements et liÿes
an commerce

31 octobre    30 avril   WT/L/426
2001        2002

31 juillet     30 avril   WT/L/427
2001        2002

31 octobre     30 avril   WT/L/428
2001        2002

14 novembre 31 ddcembre WT/L/436
2001        2007

20 dÿcembre   30janvier  WT/L/439
2001        2003

20 dÿcembre  31 ddcembre WT/L/440
2001        2006

20 ddcembre 31 dÿcembre WT/Li44I
2001        2003

R6publique        Valeurs minimales
dominicaine       relevant de l'Accord sur

l'dvaluation en douane

20 d6cembre   W juillet   WT/L/442
2001        2003
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b)  R6solution des conflits commerciaux dans le cadre
de mÿcanismes de rÿglement des diffÿrends de I'OMC

Apergu gdndral

Le Conseil gÿnÿral se r6unit en tant qu'Organe de rÿglement des
diff6rends (ORD) pour s'occuper des diffÿrends se rapportant aux ac-
cords repris dans l'Acte final du cycle d'Uruguay et visÿs dans le Mÿ-
morandum d'accord sur les rÿgles et procedures rÿgissant te rÿglement
des diffÿrends (Mÿmorandum d'accord). L'ORD est le seul organe com-
petent pour ÿtablir les groupes spÿciaux charges du rÿglement des dif-
fÿrends, adopter les rapports des groupes spÿciaux et ceux de l'Organe
d'appel, surveiller la raise en oeuvre des recommandations et ddcisions
et autoriser la suspension de concessions lorsque les recommandations
ne sont pas raises en oeuvre.

Composition de l'organe d'appel

Le 25 septembre 2001, I'ORD a dÿcidÿ de nommer M. Baptista (Brÿ-
sil), M. J. Lockhart (Australie) et M. G. Sacerdoti (Communautÿs euro-
pÿennes) pour singer au sein de l'Organe d'appel en remplacement de M.
Ehlermann (Communautÿs europÿennes), M. F. Feliciano (Philippines) et
M. Lacarte-Muro (Uruguay) dont le mandat ÿtait venu ÿ expiration.

Activitds en matikre de rOglement des diffdrends en 2001

En 2001, I'ORD a regu des membres 18 notifications de demandes
formelles de consultations au titre du Mÿmorandum d'accord. Pendant
cette pÿriode, il a ÿgalement ÿtabli des groupes spÿciaux pour examiner
12 nouvelles affaires et adoptÿ les rapports des groupes spÿciaux et!ou de
l'Organe d'appel relatifs it 13 affaires portant sur 12 questions distinctes.
En outre, des solutions mutuellement convenues ont ÿtÿ notifiÿes dans
sept affaires.

On trouvera dans la section suivante une brÿve description de l'his-
torique de la procedure de ces affaires et, le cas ÿchÿant, des r6sultats
concrets obtenus. Y figurent ÿgalement des renseignements sur les grou-
pes spÿciaux actifs, les demandes de consultations et les notifications de
solutions mutuellement convenues.

Rapports de 1 'Organe d'appel
et/ou des groupes spdciaux qui ont dtÿ adoptOs

THAYLANDE--Droits antidumping sur les profiles en fer ou en
aeiers non alliOs; poutrelles profilÿes en hydrocarbures en provenance
de Pologne, plainte de la Pologne (WT/DS122). Ce diffÿrend porte sur
l'imposition par les Communautÿs europÿennes de droits antidumping

248



finals sur les importations de certains produits en acier en provenance de
Pologne. La Pologne considSrait que cette mesure de la Thal'lande Stair
eontraire aux articles 2, 3, 5 et 6 de 1'Accord antidumping. A sa rSunion
du 19 novembre 1999, I'ORD a Stabli un groupe spScial. Les Commu-
nautSs europSennes, le Japon et les lÿtats-Unis ont rÿservS leurs droits en
tant que tierces parties.

Le Groupe spSeial a conclu que la Pologne n'avait pas Stabli que
la dScision de la Thal'lande d'ouvrir une enquÿte antidumping visant les
importations de poutres en hydrocarbures en provenance de Pologne
Stait incompatible avec les prescriptions de l'article 5.2, 5.3 et 5.5 de
l'Accord antidumping ou de l'article VI du GATT de 1994. I1 a Sgale-
merit conclu que la Pologne n'avait pas ÿtabli que la Thai'laMe avait agi
de manibre incompatible avec ses obligations au titre de l'article 2 de
VAccord antidumping ou de l'article VI du GATT de 1994 lorsqu'elle
avait calculS le montant des bÿnSfices en vue de dSterminer la vateur nor-
male construite. I1 a constatÿ, toutefois, que l'imposition par la Thai'lande
de la mesure antidumping dSfinitive visant les importations de poutres
en hydrocarbures en provenance de Pologne Stait incompatible avec les
prescriptions de l'article 3 de l'Accord antidumping.

L'Organe d'appel, saisi par la Thai'lande, a confirms la conclu-
sion du Groupe special selon laquelle la demande d'Stablissement d'un
groupe special prSsentSe en l'espÿce par la Pologne en ce qui conceme
les allegations relatives aux articles 2, 3 et 5 de l'Aecord antidumping
Stait suffisante pour satisfaire aux prescriptions de l'article 6.2 du MS-
morandum d'accord. I1 a infirmS la constatation du Groupe spScial selon
laquelle l'Accord antidumping exigeait qu'un groupe spSeial examinant
l'imposition d'un droit antidumping prenne en compte uniquement les
faits, Slÿments de preuve et raisonnements qui avaient StS divulguSs aux
sociÿtÿs polonaises ou qui Staient discernables par elles au moment de
la dÿtermination finale de l'existence d'un dumping. L'Organe d'appel
tait d'avis que le raisonnement du Groupe special n'Stait fondS ni au

regard de l'article 3.1 de l'Accord antidumping qui Stablit les obligations
des membres en ce qui concerne la dÿtermination de l'existence d'un
dommage, ni au regard de l'artiele 17.6 dudit accord qui Snonce le critÿre
d'examen pour les groupes spÿciaux. Bien qu'ayant infirmS le raison-
nement du Groupe special eoncernant cette question, l'Organe d'appel
n'a pas modifiÿ les principales constatations de violation ÿtablies par le
Groupe spScial. I1 a confirms la conclusion formulae par le Groupe spS-
cial au titre de l'article 3.4 de l'Accord antidumping. I1 a souscrit it l'avis
du Groupe spdcial selon lequel l'article 3.4 exigeait une dvaluation im-
perative de tous les facteurs mentionnÿs dans cette disposition. Enfin, il a
conclu que le Groupe spdcial n'avait pas fait erreur dans son application
de la charge de la preuve ni dans l'application du critbre d'examen au
titre de l'article 17.6 i de l'Accord antidumping. Le rapport de l'Organe
d'appel a Std distribuS aux membres de I'OMC le 12 mars 2001. L'ORD
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a adopt4 le rapport de l'Organe d'appel et le rapport du Groupe sp4cial,
modifiÿ par le rapport de l'Organe d'appel, le 5 avril 2001.

COMMUNAUTIÿS EUROPÿENNES--Mesures concernant l'amianle et les
pJvduits en contenant, plainte du Canada (WTiDS135). Ce diff4rend
porte sur un d4cret frangais du 24 dÿcembre 1996 interdisant la fabri-
cation, la txansformation, la vente, l'importation, etc., de l'amiante et
des produits contenant de l'amiante. La mesure comportait 4galement
certaines exceptions temporaires et limitÿes/ÿ ces interdictions. Le Ca-
nada a atl4gu4 que ce d4cret constituait une violation des articles 2 et 5
de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires
(Accord SPS), de l'article 2 de l'Accord sur les obstacles techniques
au commerce (Accord OTC) et des articles III et XI du GATT de 1994.
I1 a ÿgalement fait valoir, confonnÿment ÿ l'article XXIII: 1 b, que des
avantages rdsultant pour lui des divers accords citds avaient 4t4 annulus
ou compromis. Les alldgations du Canada portaient sur les restrictions
impos4es/ÿ l'ÿgard d'un type d'amiante, fi savoir l'amiante chrysotile (ou
amiante blanc) et les produits contenant du chrysotile. L'ORD a ÿtabli un
groupe sp4cial g sa rÿunion du 25 novembre 1998. Le Brÿsil, les Iÿtats-
Unis et le Zimbabwe ont rÿservÿ leurs droits en tant que tierces parties.

Le Groupe spdcial a conclu que l'Accord OTC 4tait applicable aux
exceptions, mais non aux interdictions, comprises dans la mesure. I1 a
examin4, et confirmS, l'allÿgation du Canada selon laquelle la mesure
tait incompatible avec l'article III:4 du GATT de 1994. Aux termes de

cette disposition, les membres de I'OMC ne doivent pas accorder aux
produits importds un traitement ÿ moins favorable que celui accordÿ aux
produits "similaires" d'origine nationale)). Le Groupe special a conclu
que les fibres chrysotile 4taient (ÿ similaires)) aux fibres d'alcool polyvi-
nylique, de cellulose et de verre (fibres d'ACV) et ÿgalement que les pro-
duits ÿ base de ciment contenant des fibres d'amiante chrysotile ÿtaient

similaires)) aux produits ÿ base de ciment contenant des fibres d'ACV.
Le Groupe sp4cial a ÿgalement constat4 qu'un traitement moins favora-
ble 4tait accordd aux produits import4s et, par consdquent, a conclu que
la mesure ÿtait incompatible avec l'article III:4 du GATT de 1994. Tou-
tefois, 4tant donnÿ que l'amiante chrysotile est carcinogÿne, le Groupe
special a constat4 qne la mesure 4tait justifi4e en verm de l'exception
pr4vue ÿ l'article XX b du GATT de 1994 dans la mesure o6 elle est
¢ÿn4cessaire g la protection de la sant4 et de la vie des personnes)). L'Or-
gane d'appel a dÿcid4 qu'il n'avait pas ÿt4 d4montr4 que le dÿcret fran-
9ais interdisant l'amiante et les produits en contenant 4tait incompatible
avec les obligations d4coulant pour les Communaut4s europdennes des
Accords de I'OMC. I1 a infirmÿ la constatation du Groupe spdcial selon
laquelle l'Accord OTC n'ÿtait pas applicable aux prohibitions compri-
ses dans la mesure relative ÿ l'amiante et aux produits en contenant et
a constat4 que l'Accord OTC dtait applicable fi la mesure, consid&4e
comme un tout intÿgr& I1 a conclu qu'il n'ÿtait pas ÿ mÿlne d'examiner
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les all4gations du Canada selon lesquelles la mesure 4tait incompatible
avec l'Accord OTC. I1 a infirmS les constatations 6tablies par le Groupe
spScial en ce qui concerne les ÿproduits similaires)) au sens de l'arti-
cle III:4 du GATT de 1994. L'Organe d'appel a en particulier dScidS
que le Groupe spScial avait fait erreur en excluant de son examen de la

similaritS)) les risques pour la sant6 associ6s fl l'amiante. I1 a Sgale-
ment infirmS la conclusion du Groupe spScial selon laquelle la mesure
Stait incompatible avec Particle III:4 du GATT de 1994. I1 a lui-mÿme
examinS les allSgations formul6es par le Canada au titre de l'article III:4
du GATT de 1994 et a dScid6 que le Canada ne s'Stait pas acquitt6 de la
charge qui lui incombait de prouver l'existenee de ÿproduits similaires ÿ)
au sens de cette disposition. Enfin, il a confirms la conclusion formulSe
par le Groupe spScial au titre de l'article XX b du GATT de 1994 selon
laquelle le dScret frangais Stait ÿnScessaire ÿt la protection de la santS
et de la vie des personnes)). Dans le cadre de cet appel, l'Organe d'ap-
pel a adopts une proc6dure additionnelle aux fins de cet appel unique-
ment fi l'ÿgard de la presentation de mSmoires d'amieus curiae. I1 a regu
17 demandes d'autorisation de dSposer un tel mSmoire, et les a rejetSes.
I1 a ÿgalement rejet4 14 communications spontanSes d'organisations non
gouvernementales qui n'avaient pas StS pr6sentSes suivant la procSdure
additionnelle. ÿ sa rSunion du 5 avri12001, I'ORD a adopts le rapport de
l'Organe d'appel et le rapport du Groupe special, modifi6 par le rapport
de l'Organe d'appel.

COMMUNAUTIÿS EUROP]ÿENNES--Droits antidumping sur les importa-
tions de linge de lit en coton en provenance d'Inde, plainte de l'Inde
(WT/DS 141). Ce diffSrend porte sur l'imposition de droits antidumping
par les Communautÿs europÿennes sur les importations de linge de lit en
coton en provenance d'Inde. L'Inde a fait valoir que les Communautfis
europ4ennes avaient agi d'une maniÿre incompatible avec diverses obli-
gations d6coulant des articles 2, 3, 5, 6, 12 et 15 de l'Accord antidum-
ping. L']ÿgypte, le Japon et les Etats-Unis ont rSservS leurs droits en tant
que tierces parties.

Le Groupe spScial a conclu que les Communaut6s europSennes
n'avaient pas agi d'une manibre incompatible avec leurs obligations au
titre des articles 2.2, 2.2.2, 3.1, 3.4, 3.5, 5.3, 5.4 et 12.2.2 de l'Accord
antidumping. Par contre, il a toutefois conclu que les Communaut6s
europ6ennes avaient agi d'une maniÿre incompatible avec leurs obliga-
tions au titre des articles 2.4.2, 3.4 et 15 de l'Accord antidumping. Le
1er dScembre 2000, les Communautÿs europ6ennes ont notifiÿ fl I'ORD
leur intention de faire appel de la constatation selon laquelle la mSthode
de la ((rÿduction fi z6ro)) appliquÿe par les Communautÿs europSennes
pour 6tablir l'existence d'une marge de dumping ÿtait incompatible avec
l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping. Par ailleurs, l'Inde a fait appel
des constatations du Groupe spScial concernant Particle 2.2.2, ii. L'Or-
gaue d'appel a confirms la constatation du Groupe sp6cial selon laquelle
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la m6thode de la ÿrÿduction ÿt zÿro)) appliqu6e par les Communaut6s
europ6ennes ÿtait incompatible avec t'article 2.4.2 de l'Accord antidum-
ping. L'article 2.4.2 dispose ce qui suit : ÿ... l'existence de marges de
dumping sera ... 6tablie sur la base d'une comparaison entre une va-
leur normale pond6rÿe et une moyenne pondÿr6e des prix de toutes les
transactions ÿ l'exportation comparables ... ÿ (pas d'italiques clans l'ori-
ginal) En ÿramenant ÿt z6ro)) les ÿmarges de dumping nÿgatives)), les
Communaut6s europ6ermes n'ont pas dfiment tenu compte de l'ensemble
des prix de certaines transactions h l'exportation, ÿ savoir celles portant
sur des modules de linge de lit en coton pour lesquels des ÿmarges de
dumping nOgatives ÿ avaient 6t6 6tablies. Par cons6quent, les Commu-
naut6s europ6ennes n'ontpas 6tabli l'existence d'un dumping en ce qui
concerne le linge de lit en coton sur la base d'une comparaison ÿavec
la moyenne pond6r6e des prix de routes les transactions h l'exportation
comparables)), comme l'exige l'article 2.4.2. L'Organe d'appel a par
contre infirm6 les constatations du Groupe sp6cial concernant t'article
2.2.2, ii, de l'Accord antidumping. I1 a constat6 que la m6thode de calcul
des montants correspondant aux frais d'administration et de commercia-
lisation, aux fi'ais de caractÿre g6n6ral et aux b6n6fices pr6vue ÿ l'arti-
cle 2.2.2, ii, ne pouvait pas ÿtre appliqu6e lorsque l'on ne disposait de
donn6es concernant les frais d'administration et de commercialisation,
les frais de caractÿre g6n6ral et les b6n6fices que pour un seul antre ex-
portateur ou producteur. Ii a 6galement constat6 qu'aux fins du calcul du
montant correspondant aux b6n6fices, les ventes d'autres exportateurs ou
producteurs qui n'avaient pas eu lieu au cours d'op6rations commercia-
les normales nepouvaientpas ÿtre exclues. Compte tenu de ces consta-
tations, il a conclu que les Communaut6s europ6ennes avaient agi d'une
maniÿre incompatible avec l'article 2.2.2, ii, de l'Accord antidumping.
L'ORD a adopt6 le rapport de l'Organe d'appel et le rapport du Groupe
sp6cial, modifi6 par le rapport de l'Organe d'appel, le 12 mars 2001.

AÿGÿNTÿNÿ--Mesures visant l'exportation de peaux de bovins et
l'importation de cuirs finis, plainte des Communautÿs ewvp6ennes (WT/
DS155). Ce diff6rend concerne certaines mesures prises par l'Argentine

l'exportation de peaux de bovins et h l'importation de produits de ces
peaux. Les Communaut6s europ6ennes ont all6gu6 que la prohibition
appliqu6e de facto ÿ l'exportation de peaux de bovins brutes et semi-
taÿm6es mise en ÿeuvre en partie au moyen de l'autorisation accord6e par
les autorit6s argentines ÿ l'industrie argentine du tannage de participer
aux proc6dures de contr61e douanier des peaux avant exportation 6tait
contraire aux dispositions des articles du GATT suivants : article XI: 1
(qui interdit les restrictions h l'exportation et les mesures d'effet 6qui-
valent) et l'article X:3 a (qui exige que les lois et rbglements soient ap-
pliqu6s d'une maniÿre uniforme et impartiale) dans la mesure odÿ le per-
sonnel de la Chambre argentine de l'industrie du tannage 6tait autoris6

aider les autorit6s douaniÿres argentines dans le cadre du processus de
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d6douanement. Les Communaut6s europ6ennes ont ÿgalement fait valoir
que la ÿtaxe sur la valeur ajoutÿe additionnelle)) de 9 % frappant les
importations de produits en Argentine et 1'ÿ imp6t anticip6 sur le chiffre
d'affaires)) de 3 % fondÿ sur le prix des produits importÿs que devaient
acquitter les opÿrateurs lorsqu'ils importaient des produits en Argentine
taient conta'aires ÿ l'article lII:2 du GATT de 1994 (qui interdit la dis-

crimination fiscale h l'6gard des produits ÿtrangers qui sont similaires
des produits d'origine nationale).

A, sa r6union du 26 juillet 1999, I'ORD a 6tabli un groupe sp6cial.
Le Groupe sp6cial a constat6 que l'Argentine agissait d'une maniÿre in-
compatible avec ses obligations au titre du GATT de 1994 tant en ce qui
concerne la mesure appliquÿe ÿ l'exportation que pour les mesures appli-
quÿes ÿ l'importation en cause dans ce diffÿrend. L'Argentine a toutefois
obtenu gain de cause au sujet de l'une des deux allegations des Commu-
nautÿs europÿennes relatives h la mesure appliquÿe ÿ l'exportation, ÿ sa-
voir qu'il a ÿtÿ ÿtabli clue ladite mesure ne constituait pas une restriction
de facto ÿ l'exportation conta'aire ÿ l'article XI: 1 du GATT de 1994. Le
Groupe special a estimÿ que les Communautÿs europ6ennes n'avaient
pas montr6 que la mesure en question ÿtait la cause des faibles niveaux
d'exportation. Les Communautÿs europÿennes ont affirmS, entre autres,
que les tanneurs argentins opÿraient au sein d'un cartel et qu'ils ÿtaient
en consequence en mesure de faire pression sur les exportateurs de peaux
du fait qu'ils pouvaient prÿtendument avoir connaissance de l'identit6
des exportateurs en participant aux proc6dures douani+res. Le Groupe
special a rejetÿ cette allegation faute de preuves. Le rapport du Groupe
special a ÿt6 distribuÿ aux membres de I'OMC le 19 dÿcembre 2000. I1 a
tÿ adoptÿ par I'ORD le 16 f6vrier 2001.

RIÿ'PUBLIQUE DE CORÿE--Mesures affectant les importations de
viande de bceuf frafche, rÿfiqgdrÿe et congelde, plaintes des Etats-Unis et
de l'Australie (WT/DS161 et 169). Ce diffÿrend conceme des mesures
du Gouvemement de la R6publique de CorSe visant la distribution et
la vente de viande de boÿuf import6e. La R6publique de Cor6e a 6tabli
en 1990 un ÿ double systÿme de vente au d6tail ÿ qui oblige ÿ vendre la
viande de boÿuf import6e et la viande de b0ÿuf corÿenne dans des maga-
sins distincts ou, dans le cas de grands magasins ou de supermarchÿs,

les pr6senter s6par6ment. En outre, les magasins qui proposent ÿ la
vente de la viande de boeuf import6e sont tenus d'arborer une enseigne
portant la mention ÿMagasin sp6cialis6 dans la viande de boÿuf impor-
t6e ÿ. De plus, la viande de boÿuf cor6enne b6nÿficie du soutien des prix
accord6 par le Gouvemement cor6en. Les lÿtats-Unis ont fait valoir que
ces mesures 6talent contraires aux articles II, III, XI et XVII du GATT de
1994, aux articles 3, 4, 6 et 7 de l'Accord sur l'agriculture et aux articles
premier et 3 de l'Accord sur les proc6dures de licences d'importation.
A sa r6union du 26 juillet 1999, I'ORD a 6tabli un groupe sp6cia! ÿ la
demande de l'Australie. Le Canada, la Nouvelle-Z61ande et les Etats-
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Unis ont rSserv6 leurs droits en tant que tierces parties. A la demande
de la RSpubliqne de Cor6e, I'ORD est convenu, conformSment ÿ l'arti-
cle 9:1 du MSmorandum d'accord, que cette plainte serait examinSe par
le mSme groupe spScial que celui qui avait 6t6 Stabli ÿ la demande des
!ÿtats-Unis.

Le Groupe spScial a tout d'abord constatS que certaines des me-
sures cor6emÿes contestSes b6n6ficiaient, en vertu d'une note & la Liste
de concessions de la RSpublique de CorSe, d'une p6riode de transi..
tion s'6tendant jusqu'au 1er janvier 2001, date & laquelle elles devaient
tre supprim6es ou mises en conformitÿ avec l'Accord sur I'OMC. I1

a constat6 que la R6publique de Cor6e violait l'article 3:2 de l'Accord
sur l'agriculture 6tant donn6 que le soutien interne total qu'elle avait
accord6 & l'agriculture (MGS totale) en 1997 et 1998, une fois inclus le
soutien des prix accord6 & la viande de beeuf cor6enne, excÿdait les ni-
veaux d'engagement concernant la MGS totale pour ces ann6es spScifiSs
dans sa Liste. I1 a Sgalement constatS que la R6publique de CorSe violait
l'article III:4 du GATT de 1994, principalement en exigeant un double
systÿme de vente au d6tail pour la vente de viande de beeuf import6e et
la viande de beeuf cor6enne. Le rapport du Groupe spScial a 6t6 distribu6
aux Membres de I'OMC le 31 juillet 2000. Le 11 septembre 2000, la
Rÿpublique de CorSe a notifi6 son intention de faire appel au sujet de cer-
taines questions de droit et de certaines interpr6tations du droit donn6es
par le Groupe special. Le rapport de l'Organe d'appel a ÿtÿ distribuÿ le
11 dScembre 2000.

L'Organe d'appel a confirm6 la conclusion du Groupe sp6cial selon
laquelle le soutien interne (MGS) accordÿ par la Cor6e pour la viande
de bÿeuf en 1997 et 1998 n'avait pas 6t6 calculÿ conformSment & l'arti-
cle 1 a, ii, et ÿ l'Annexe 3 de l'Accord sur l'agriculture, mais il a infirm6
les constatations du Groupe sp6cial selon lesquelles le soutien interne to-
tal accord6 par la R6publique de Cor6e au secteur agricole (MGS totale)
en 1997 et 1998 avait exc6d6 les engagements sp6cifi6s dans sa Liste,
en violation de l'article 3:2 de l'Accord sur l'agriculture. II a confirms
les conclusions du Groupe sp6cial selon lesquelles le double systÿme
de vente au d6tail mis en place par la R6publique de CorSe ÿtait incom-
patible avec l'obligation de traitement national 6nonc6e ÿ l'article III:4
du GATT de 1994. I1 a confirm6 la conclusion du Groupe sp6cial selon
laqnelle la mesure n'6tait pas 16gitime au regard de l'article XX d du
GATT de 1994.

sa rÿunion dn 10 janvier 2001, I'ORD a adopt6 le rapport de
l'Organe d'appel et le rapport du Groupe spScial modifi6 par le rapport
de l'Organe d'appel.

ETÿs-UNÿs--Mesures ?t l'importation de certains pÿvduits, plainte
des CommunautOs europOennes (WT/DS165). Ce diff6rend concerne
certaines mesures prises par les !ÿtats-Unis ÿ l'ÿgard de certaines impor-
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tations en provenance des Communautÿs europÿennes dans le contexte
du diffÿrend Communautÿs europÿennes--Rdgime applicable g7 l'impor-
tation, h la vente et h la distribution des bananes (WT/DS27) [voir plus
loin la section ÿMise en o2uvre des rapports adoptds))]. Le 2 mars 1999,
les arbitres charges de dÿterminer le niveau de suspension des conces-
sions, it la demande des lÿtats-Unis et au motif que les Communaut6s
europÿennes n'avaient pas mis en ceuvre les recommandations de I'ORD
concernant leur rÿgime communautaire applicable aux bananes, avaient
demandÿ des donnÿes additionnelles aux parties et les avaient informÿes
qu'ils n'ÿtaient pas en mesure de publier leur rapport dans le dÿlai de
60 jours prÿvu par le Mÿmorandum d'accord sur le rÿglement des diff,-
rends. Le 3 mars 1999, les lÿtats-Unis ont imposÿ l'obligation de dÿposer
une caution majorÿe sur certains produits spÿcifiques en provenance des
Communautÿs europÿennes afin, selon leurs propres tennes, ÿ de preser-
ver le droit [des Etats-Unis] d'imposer des droits de 100 % il compter du
3 mars, en attendant la publication de la dÿcision dÿfinitive des arbitres)).
C'est ce qui a constituÿ la ÿmesure du 3 mars)) qui fait l'objet du prÿ-
sent diffÿrend. Les arbitres ont distribuÿ leur dÿcision le 9 avril 1999. Le
19 avril 1999, I'ORD a donnÿ l'autorisation aux tÿtats-Unis de suspen-
dre des concessions ou d'autres obligations il l'ÿgard des Communautÿs
europÿennes pour le montant fixÿ par les arbitres. A la suite de cette auto-
risation, les Etats-Unis ont imposÿ des droits de 100 % sur certains, mais
non sur la totalitY, des produits dÿsignÿs qui ÿtaient auparavant sounfis
l'obligation de dÿposer une caution majorÿe. Cette dÿcision est dÿnom-
mÿe ÿaction du 19 avfil)) et les Etats-Unis l'ont appliquÿe de maniÿre
rÿtroactive ÿ compter du 3 mars 1999. Les Communautÿs europÿennes
ont soutenu que la mesure du 3 mars 1999 ÿtait incompatible avec les
articles 3, 21, 22 et 23 du Mÿmorandum d'accord sur le rÿglement des
diffÿrends ainsi qu'avec les articles premier, II, VIII et XI du GATT de
1994. Elles ont ÿgalement allÿguÿ que les avantages rÿsultant du GATT
de 1994 fitaient annulus ou compromis et que la rÿalisation des objeptifs
du Mÿmorandum d'accord et du GATT de 1994 ÿtait entravÿe. A sa
rÿunion du 16 jÿuin 1999, I'ORD a ÿtabli un groupe de travail special. La
Dominique, l'Equateur, l'Inde, la Jamaÿque, le Japon et Sainte-Lucie ont
rÿservÿ leurs droits en tant que tierces parties.

Le Groupe special a constatÿ que lorsque, le 3 mars, les lÿtats-Unis
avaient imposÿ l'obligation de dÿposer une caution majorÿe pour ga-
rantir l'application de droits de douane de 100 % ÿ certains produits en
provenance des Communautÿs europÿennes, ils avaient en fait imposÿ
des mesures unilatÿrales de rÿtorsion, ce qui ÿtait contraire fi l'az"dcle
23:1 du Mÿmorandum d'accord qui interdit aux Membres de I'OMC de
prendre des mesures unilatÿrales et les oblige ÿ avoir recours et/ÿ se
conformer aux rÿgles et procedures du Mÿmorandum d'accord lorsqu'ils
cherchent g obtenir rÿparation en cas de violation allÿguÿe d'obligations
dans le cadre de I'OMC. Le Groupe special a conclu qu'en mettant en
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place la mesure du 3 mars avant la date autorisÿe par I'ORD, les lÿtats-
Unis avaient dÿtermin6 unilat6ralement que le r6gime communautaire
r6vis6 applicable aux bananes et faisant suite g leur rÿgime applicable
l'importation, g la vente et g la distribution des bananes, constituait une
violation des rÿgles de I'OMC, en contravention des articles 23:2 a et
21:5, premiere phrase, du M6morandum d'accord. Le Groupe sp6cial
a par ailleurs constat6 que les lÿtats-Unis avaient enfreint leurs obliga-
tions d6coulant des articles premier et II du GATT de 1994 (un membre
du Groupe sp6cial n'6tait pas d'accord, consid6rant que l'obligation de
dÿposer une caution major6e constituait plut6t une violation de l'article
XI:I du GATT de 1994). A la lumiÿre de ces conclusions, la mesure du
3 mars constituait une suspension de concessions et d'autres obligations
au sens des articles 3:7, 22:6 et 23:2 c du M6morandum d'accord, impo-
s6e sans aucune autorisation de I'ORD et alors qu'une procedure d'arbi-
trage au titre de l'article 22:6 ÿtait en cours. En suspendant des cessions
en pareilles circonstances, les lÿtats-Unis ne s'6taient pas conformÿs au
M6morandum d'accord et avaient donc viol6 l'article 23:1 ainsi que les
articles 3:7, 22:6 et 23:2 c du M6morandum d'accord. Le rapport du
Groupe special a 6t6 distribuÿ aux Membres de I'OMC le 17 juillet 2000.
Les Etats-Unis et les Communautÿs europÿennes ont fait appel de cer-
taines questions de droit et de certaines interpr6tations du droit donnÿes
par le Groupe special. Toutefois, il n'a pas 6t6 fait appel de la principale
conclusion du Groupe special selon laquelle les lÿtats-Unis avaient agi
d'une maniÿre incompatible avec l'article 23:1 du Mÿmorandum d'ac-
cord. L'Organe d'appel a confirm6 les constatations du Groupe special
selon lesquelles la mesure en cause dans ce diff6rend ÿtait la mesure du
3 mars, ÿ savoir la caution major6e impos6e, et que l'action du 19 avril,
t savoir l'imposition de droits de 100 % sur certains produits d6sign6s,

ne relevait pas du mandat du Groupe sp6cial. I1 a ÿgalement confirmÿ la
constatation du Groupe sp6cial selon laquelle les Etats-Unis avaient agi
d'une maniÿre incompatible avec l'article 21:5 du M6morandum d'ac-
cord. I1 a infirmÿ les constatations du Groupe sp6cial 6tablissant l'incom-
patibitit6 avec l'article 23:2 a du M6morandum d'accord ainsi qu'avec
l'article II:1 aet II:l b, premiere phrase, du GATT de 1994. En ce qui
concerne les d6clarations du Groupe sp6cial selon lesquelles la compati-
bilit6 avec les rÿgles de I'OMC des mesures prises pour mettre en oeuvre
les recommandations et dÿcisions de I'ORD pouvait ÿtre d6terminÿe par
les arbitres dÿsignÿs au titre de l'article 22:6 du M6morandum d'accord,
l'Organe d'appel a eonstat6 que le Groupe special avait fait erreur en
traitant cette question dans le cadre de cette affaire eta consid6r6 que la
d6claration du Groupe special sur cette question n'avait par consequent
pas d'effet juridique. Le rapport de l'Organe,d'appel a ÿt6 distribu6 aux
Membres de I'OMC le 11 d6cembre 2000. A sa r6union du !0 janvier
2001, I'ORD a adopt6 le rapport de l'Organe d'appel ainsi que le rapport
du Groupe sp6cial, modifi6 par le rapport de l'Organe d'appel.
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ETATs-UNIs--Mesures de sauvegarde dÿfinitives h l'importation de
gluten de fi'oment, plainte des CommunautOs europOennes (WT/DS 166).
Ce diffÿrend concerne les mesures de sauvegarde dÿfinitives imposÿes
par les Etats-Unis ÿ l'importation de gluten de froment en provenance
des Communautÿs europÿennes. Les Communautÿs europÿennes ont al-
lÿguÿ que la mesure ÿtait incompatible avec les articles 2:1 et 4:2 de
l'Accord sur les sauvegardes car les ÿ autoritÿs compÿtentes)) des ]ÿtats-
Unis, en l'occurrence la Commission du commerce international (I'ITC),
n'avaient pas dÿmontrÿ que les conditions requises pour imposer une me-
sure de sauvegarde ÿtaient remplies. En outre, les Communautÿs euro-
pÿennes ont allÿguÿ que les Etats-Unis ne s'ÿtaient pas conformÿs aux
procedures prescrites par les articles 8:1, 12:1 et 12:3 de l'Accord sur les
sauvegardes. A sa rÿunion du 26 juillet 1999, I'ORD a ÿtabli un groupe
special. L'Australie et la Nouvelle-Zÿlande ont rÿservÿ leurs droits en
tant que tierces parties. Le rapport du Groupe special a ÿtÿ distribuÿ aux
Membres de I'OMC le 31 juillet 2000.

Le Groupe special a constatÿ que : a) les ]ÿtats-Unis n'avaient pas
agi d'une maniÿre incompatible avec les articles 2:1 et 4 de l'Accord
sur les sauvegardes ni avec l'article XIX:t a du GATT de 1994; b) la
mesure de sauvegarde dÿfinitive que les lÿtats-Unis avaient imposÿe sur
certaines importations de gluten de froment en se fondant sur l'enquÿte
qu'ils avaient menÿe et la dÿtermination qu'ils avaient ÿtablie, ÿtait
incompatible avec les articles 2:1 et 4 de l'Accord sur les sauvegardes;
e) les Etats-Unis n'avaient pas notifiÿ immÿdiatement l'ouverture de
l'enquÿte au titre de l'article 12:1 a, ni la constatation de l'existence
d'un dommage grave au titre de l'article 12:1 b de l'Accord sur les sau-
vegardes : d) en notifiant leur dÿcision de prendre la mesure seulement
aprÿs que celle-ci avait ÿtÿ mise en oeuvre, les Etats-Unis n'avaient pas
adressÿ la notification au titre de l'article 12:1 cen temps voulu. Pour
la mÿme raison, les lÿtats-Unis avaient enfi'eint l'obligation qui ÿtait
faite ÿt l'article 12:3 de mÿnager des possibilitÿs adÿquates de consul-
tation prÿalable au sujet de la mesure; et e) les Etats-Unis avaient aussi
enfreint l'obligation qui leur ÿtait faite ÿ l'article 8:1 de l'Accord sur
les sauvegardes de s'efforcer de maintenir un niveau de concessions et
d'autres obligations substantiellement ÿquivalent ÿ celui qui existait
en vertu du GATT de 1994 entre eux et les Membres exportateurs qui
seraient affectÿs par cette mesure, conformÿment ÿ l'article 12:3 de
l'Accord sur les sauvegardes. Le 26 septembre 2000, les lÿtats-Unis
ont notifiÿ leur dÿcision de faire appel, apr+s de l'Organe d'appel, de
certaines questions de droit couvertes par le rapport du Groupe special
et de certaines interpretations du droit donnÿes par celui-ci. Dans son
rapport, distribuÿ le 22 dÿcembre 2000, l'Organe d'appel a confirms
la conclusion gÿnÿrale du Groupe special selon laquelle la mesure de
sauvegarde appliquÿe par les Etats-Unis fi l'importation de gluten de
froment ÿtait incompatible avec les articles 2:1 et 4:2 de l'Accord sur
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les sauvegardes. Pour arriver fi cette conclusion, l'Organe d'appel a
n6anmoins infirm6 certaines des constatations juridiques du Groupe
sp6cial, en particulier son interprdtation du crit&e juridique concernant
le lien de causalitÿ ÿnonc6 ÿ l'article 4:2 de l'Accord sur les sauvegar-
des. L'ORD a adopt6 le rapport de l'Organe d'appel et le rapport du
Groupe sp6cial, modifiÿ par l'Organe d'appel, le 19 janvier 2001.

(ÿTATs-UNIs--Mesures de sauvegarde h l'importation de viande
d'agneau fi'aFehe, rÿfi'igÿrÿe ou congelÿe, plaintes de la Nouvelle-Zÿlande
et de l'AusOÿalie (WR/DS177 et WT/DS178). Ce diff&end porte sur une
mesure de sauvegarde appliquÿe par les lÿtats-Unis en juillet 1999 sous la
forme d'un contingent tarifaire sur les importations de viande d'agneau
fraiche, rÿfrig&ÿe ou congelÿe, principalement en provenance de Nouvelle-
Z61ande et d'Australie, pour une durÿe de trois ans. La Nouvelle-Z61ande
et l'Australie ont formulÿ un certain nombre d'allÿgations ÿ l'encontre de
cette mesure en vertu des articles 2, 3, 4, 5, 8, 11 et 12 de l'Accord sur les
sauvegardes et des articles premier, II et XIX du GATT de 1994. L'ORD a
tabli un groupe special le 19 novembre 1999. Le Groupe special a constatÿ

que l'articte XIX:I a du GATT de 1994, lu dans le contexte de l'article 3:1
de l'Accord sur les sauvegardes, exigeait que les autorit6s compÿtentes d'un
Membre ÿtablissent, dans leurs constatations, des ÿ conclusions motivÿes))
concernant l'existence d'une ÿvolution imprÿvue des circonstances. Lors-
qu'il a examinÿ le rapport de la Commission du commerce international
des Etats-Unis (USITC), le Groupe special n'apas trouv6 ces ÿconclusions
motiv6es)). I1 a ÿgalement constat6 que les Etats-Unis avaient agi d'une
maniÿre incompatible avec l'Accord sur les sauvegardes puisque I'USITC
avait inclus dans la branche de production nationale de viande d'agneau des
producteurs d'agneaux vivants bien que ces producteurs ne produisent pas
de viande d'agneau. En ce qui concerne la ÿmenace)) de dommage grave,
le Groupe special a approuvÿ l'ÿapproche analytique)) de I'USITC et est
convenu que cette demi&e avait eu raison de centrer son attention sur les
donnÿes les plus rÿcentes qui ÿtaient disponibles ÿt partir de la fin de la p6-
riode visÿe par l'enquÿte. I1 a n6anmoins constatÿ que les donn6es utilis6es
n'6taient pas suffisamment repr6sentatives de la branche de production na-
tionale parce que I'USITC n'avait pas obtenu de donnÿes relatives ÿ des
producteurs reprÿsentant une proportion majeure de la production nationale
totale de la branche de production nationale. I1 a ÿgalement constat6 qu'en
vertu de l'Accord sur les sauvegardes, il devait &re dÿmonta'6 que l'accrois-
sement des importations 6tait une cause nÿcessaire et suffisante de dommage
grave ou de menace de dommage grave. I1 a constat6 que I'USITC ne s'6tait
pas conform6e ÿ ce crit&e. Le rapport du Groupe sp6cial a 6t6 distribuÿ aux
Membres de I'OMC le 21 d6cembre 2000. Le 31 janvier 2001, les Etats-
Unis ont notifi6 leur intention de faire appel de certaines questions de droit
couvertes par le rapport du Groupe special et de certaines interpr6tations du
droit donn6es par celui-ci. Dans son rapport, l'Organe d'appel a confirm6 la
conclusion g6n&ale du Groupe sp6cial selon laquelle la mesure de sauve-
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garde prise par tes tStats-Unis ÿ l'dgard de la viande d'agneau importÿe ÿtait
incompatible avec le GATT de 1994 et l'Accord sur les sauvegardes. En
particulier, il a confinnÿ les constatations du Groupe spdcial selon lesquel-
les, en prenant une mesure de sauvegarde fi l'ÿgard de la viande d'agneau
imp ortde, les Etats-Unis : a) n'avaient pas dÿrnontrÿ 1' existence d'une ÿ(ÿvo-
lution imprÿvue des ch'constances)); b) n'avaient pas dÿfini COiTectement
la ÿ branche de production nationale)) pertinente; c) n'avaient pas ÿtabli de
d6tennination concemant la situation de la ÿbranche de production natio-
nale)) sur la base de donnÿes qui ÿtaient suffisarmnent reprdsentatives de
cette branche; d) n'avaiem pas expliquÿ de manibre adfiquate la dÿtermina-
tion selon laquelle il existait une menace de dommage grave pour la branche
de production nationale; et e) ne s'ÿtaient pas assures que le dommage causd

la branche de production nationale par des fhcteurs autres que l'accroisse-
ment des importations n'avait pas ÿtÿ imputÿ ÿ cet accroissement. L'Organe
d'appel a toutefois ÿgalement constatÿ que le Groupe special avait fait en'eur
: a) en appliquant le cfitÿre d'examen ÿnoncÿ ÿ l'article 11 du Mÿmorandum
d'accord; et b) dans son interpretation des prescriptions relatives au lien de
causalit6 dnoncÿes dans l'Accord sur les sauvegardes. L'ORD a adoptÿ le
rapport de l'Organe d'appel et le rapport du Groupe special, modifid par le
rapport de l'Organe d'appel, le 16 mai 2001.

]ÿTATS-UNIs--Mesures antidumping visant les t61es d'acier inoxy-
dable en rouleaux et les feuilles et bandes d'acier inoxydable en pro-
venance de la Rÿpublique de CorOe, plainte de la Rÿpublique de CorOe
(WT/DS179). Ce diffÿrend concerne des dÿterminations prÿliminaires et
finales 6tablies par le Dÿpartement du commerce des IStats-Unis pour les
t61es d'acier inoxydable en rouleaux en provenance de la R6publique de
Cor6e le 4 novembre 1998 et le 31 mars 1999 respecfivement et pour les
t61es et feuilles d'acier inoxydable en provenance de la Rÿpublique de
CorSe le 20 j anvier 1999 et le 8 juin 1999 respectivement. La Rdpublique
de CorSe considÿrait que les Etats-Unis avaient commis dans ces dÿter-
minations plusieurs erreurs qui avaient donnÿ lieu it des constatations er-
ronÿes et h des conclusions incoÿTectes ainsi qu'ÿ l'imposition, au calcul
et ÿ la perception de marges antidumping qui ÿtaient incompatibles avec
les obligations dÿcoulant pour les lStats-Unis des dispositions de l'Ac-
cord antidumping et de l'article VI du GATT de 1994 et, en particulier,
mais pas nÿcessairement exclusivement, des articles 2, 6 et 12 de l'Ac-
cord antidumping.

-A sa rÿunion du t9 novembre 1999, I'ORD a dtabli un groupe
special. Les Communautÿs europÿennes et le Japon ont rÿserv6 leurs
droits en tant que tierces parties. Le Groupe special a conclu que cer-
tains aspects du calcul de la marge de dumping effectuÿ par les ]ÿtats-
Unis dans les deux enqnÿtes concernÿes ÿtaient incompatibles avec les
prescriptions de l'Accord antidumping. En particulier, le Groupe special
a constatÿ que : a) dans le cas de l'enquÿte sur les feuilles et les ban-
des, les ]ÿtats-Unis avaient procÿdÿ, pour dÿtemfiner la valeur normale,
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des conversions de monnaies qui n'6taient pas n6cessaires; b) dans
les deux enquÿtes, les ]ÿtats-Unis avaient op6r6 des ajustements sur les
prix ÿ l'exportation pour les ventes impay6es, d'une mani+re non pr6vue
par l'Accord antidumping; et e) dans les deux enquÿtes, les !ÿtats-Unis
avaient calcul6 la marge de dumping en utilisant des moyennes pond6-
rÿes multiples dans des circonstances non pr6vues par l'Accord antidum-
ping. Toutefois, le Groupe special a 6galement conclu que les lÿtats-Unis
avaient agi d'une maniÿre compatible avec leurs obligations d6coulant
de l'Accord antidumping lorsqu'ils avaient proc6dÿ ÿ des conversions
de monnaies aux fins de la d6termination de la valeur normale dans l'en-
quÿte sur les t61es. Le Groupe sp6cial a recommand6 que les lÿtats-Unis
soient contraints de mettre les deux mesures antidumping en question
en conformit6 avec leurs obligations au titre de l'Accord antidumping
mais a rejet6 la demande de la R6publique de Cor6e sugg6rant que les
]ÿtats-Unis suppriment ces mesures. Le rapport du Groupe sp6cial a 6t6
distribu6 aux Membres de I'OMC le 22 dÿcembre 2000. I1 a 6t6 adopt6
par I'ORD le W fÿvrier 2001.

F, VATs-UNIs--Mesures antidumping appliquÿes h certains produits
en acier laminOs ?t ehaud en provenance du Japon, plainte du Japon
(WT/DS184). Ce diffÿrend, dat6 du 18 novembre 1999, conceme les d6-
terminations pr61iminaires et finales du D6partement du commerce et de
la Commission du commerce international des tÿtats-Unis dans l'enquÿte
antidumping concernant certains produits en acier lamin6s ÿ chaud en
provenance du Japon, qui ont 6t6 rendues les 25 et 30 novembre 1998, 12
f6vrier, 28 avril et 23 juin 1999. Le Japon a allÿgu6 que ces d6terminations
6taient erron6es et fond6es sur des proc6dures d6fectueuses relevant de
la Loi tarifaire de 1930 des lÿtats-Unis et de la r6glementation connexe.
La plainte du Japon concemait 6galement certaines dispositions de la Loi
tarifaire de 1930 et la r6glementation connexe. Le Japon a all6gu6 qu'il
y avait incompatibilitÿ avec les articles VI et X du GATT de 1994 et les
articles 2, 3, 6 (y compris l'Annexe II), 9 et 10 de l'Accord antidumpinÿ.
Le 24 f6vrier 2000, il a demand6 l'6tablissement d'un groupe special. A
sa r6union du 20 mars 2000, I'ORD a 6tabli un groupe sp6cial. Le Br6sil,
le Canada, les Communaut6s Europ6ennes, le Chili et la R6publique de
Cor6e ont r6servÿ leurs droits en tant que tierces parties.

Dans son rapport, distribu6 le 28 f6vrier 2001, le Groupe sp6cial a, ÿt
titre pr61iminaire, conclu que certaines des all6gations du Japon portaient
seulement sur des d6terminations spÿcifiques ÿtablies lors de,l'enquÿte
correspondante et ne visaient pas la ÿ(pratique g6n6rale)) des Etats-Unis
concemant certains aspects de la conduite des enquÿtes antidumping. I1 a
constat6 que les lÿtats-Unis avaient agi d'une maniÿre incompatible avec
leurs obligations au titre de l'Accord antidumping h plusieurs ÿgards,
comme indiqu6 ci-aprbs, lorsqu'ils avaient impos6 des droits antidum-
ping d6finitifs sur l'importation de certains produits en acier lamin6s
chaud enjuin 1999 : a) la d6cision de se fonder sur les ÿdonn6es de fait
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disponibles)) pour d6terminer l'existence de la marge de dumping en ce
qui concerne l'ensemble des trois exportateurs japonais faisant l'objet
de l'enquÿte n'6tait pas conforme aux prescriptions de l'Accord anti-
dumping; b) l'exclusion de certaines ventes sur le march6 int6rieur et
leur remplacement par les ventes sur le march6 int6rieur en aval dans le
calcul de la valeur normale n'6taient pas conformes aux prescriptions
de l'Accord antidumping; et e) la loi des Etats-Unis r6gissant le calcul
d'une marge de dumping maximale ÿ appliquer aux importations en
provenance de producteurs non vis6s par l'enquÿte (ÿmarge de dum-
ping r6siduelle globale)0 6tait, telle qu'elle 6tait 6nonc6e, incompati-
ble avec l'Accord antidumping. Ee Groupe sp6cial a toutefois conclu
que les Etats-Unis n'avaient pas agi d'une maniÿre incompatible avec
leurs obligations au titre de l'Accord antidumping pour ce qui est des
points suivants : a) 6tablissement d'une d6termination pr61iminaire de
l'existence de << circonstances critiques)); b) examen et d6termination de
l'existence d'un dommage et d'un lien de causalit6; c) disposition de la
loi des Etats-Unis prescrivant de ÿs'attacher avant tout)) aux r6sultats
financiers et ÿ la part de march6 qui concerne le march6 de gros, par op-
position au march6 captif, pour examiner le domrnage. Enfin, le Groupe
spdcial a constat6 que les Etats-Unis n'avaient pas agi d'une maniÿre
incompatible avec l'article X:3 du GATT en effectuant leur enqu6te et
en r6tablissant des d6terminations pendant les enqu6tes correspondantes.
Le 25 avril 2001, les Etats-Unis ont notifi6 leur d6cision de faire appel,
auprÿs de l'Organe d'appel, de certaines questions de droit couvertes par
le rapport du Groupe sp6cial et de certaines interpr6tations du droit don-
n6es par celui-ci. Dans son rapport, distribu6 le 24 juillet 2001, l'Organe
d'appel a confirm6 la conclusion g6n6rale du Groupe sp6cial selon la-
quelle l'imposition, par les lÿtats-Unis, de droits antidumping ÿ l'impor-
tation d'acier lamin6 ÿ chaud en provenance du Japon 6tait incompatible
avec l'Accord antidumping, ainsi que la conclusion du Groupe sp,6cial
selon laquelle une disposition de la Loi douaniÿre de 1930 des Etats-
Unis 6tait 6galement incompatible avec cet accord ainsi qu'avec l'Ac-
cord de I'OMC. Par contre, il a infirm6 la constatation du Groupe sp6cial
relative h l'incompatibilit6 avec l'article 2.1 de l'Accord antidumping de
la m6thode appliqu6e par les Etats-Unis pour calculer la valeur normale,
pour ce qui 6tait de l'utilisation ÿ certaines ventes en aval ÿ des acheteurs
ind6pendants effectu6es par les parties affili6es ÿ un exportateur soumis

enquÿte. II a constat6 que les donn6es de fait vers6es au dossier 6taient
insuffisantes pour permettre de compl6ter l'analyse de l'all6gation for-
mul6e par le Japon au titre de l'article 2.4 de l'Accord antidumping selon
laquelle les Etats-Unis n'avaient pas proc6d6 ÿt une comparaison 6qui-
table quand ils avaient utilis6 les ventes en aval pour calculer la valeur
normale. I1 a infirm6 la constatation que les Etats-Unis n'avaient pas
agi d'une maniÿre incompatible avec l'Accord antidumping dans leur
application de la disposition relative ÿ la production captive lors de leur
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dÿtermination de l'existence d'un dommage causÿ fi leur branche de
production nationale d'acier larnin6 fi chaud. I1 a dgalement imqrm6 la
constatation du Groupe sp6cial selon laquelle I'USITC avait d6montr6
l'existence, conform6ment ÿ l'article 3.5 de l'Accord antidumping, d'un
lien de causalit6 entre les importations faisant l'objet d'un dumping et
le dommage important caus6 fi la branche de production visÿe, mais a
constatÿ que les donnÿes de fait versÿes au dossier 6taient insuffisantes
pour permettre de compl6ter l'analyse de l'allÿgation relative au lien de
causalitÿ formulae par le Japon. L'ORD a adopt6 le rapport de l'Organe
d'appel et le rapport du Groupe sp6cial, modifid par le rapport de l'Or-
gane d'appel, le 23 aofit 2001.

ARGENTINE--Mesures antidumping dÿfinitives gt l'importation de
carreaux de sol en cOramique, en provenance d'Italie, plainte des Com-
munautds europ&nnes (WT/DS 189). Ce diffÿrend concerne les mesures
antidumping dÿfinifives fi l'importation de carreaux de sol en cÿramique
en provenance d'Italie imposÿes par l'Argentine le 12 novembre 1999.
Les Communautÿs europÿennes ont all6guÿ que l'autorit6 argentine char-
gÿe de l'enquÿte avait sans justification fait abstraction de tousles rensei-
gnements sur la valeur normale et les prix ÿ l'exportation communiques
par les exportateurs reprÿsentds dans l'6chantillon; n'avait pas calcul6 une
marge de dumping individuelle pour chaque exportateur reprÿsentd dans
l'ÿchantillon; n'avait pas tenu dfiment compte des differences dans les ca-
ractÿfistiques physiques entre les modbles exportds en Argentine et ceux
qui 6taient vendus en Italie; et n'avait pas informÿ les expolÿateurs italiens
des faits essentiels concernant l'existenc,e d'un dumping qui constituaient
le fondement de la dÿcision d'appliquer des mesures dÿfinitives. Les Com-
munautÿs europÿennes consid6raient que les mesures antidumping en
question 6taient incompatibles avec l'article 2.4, l'article 6.8 pris conjoin-
tement avec l'Annexe II, et les articles 6.9 et 6.10 de l'Accord antidum-
ping. Le 7 novembre 2000, les Conmmnautÿs europÿennes ont demand6
l'ÿtablissement d'un groupe special. A sa rÿunion du 17 novembre 2000,
I'ORD a ÿtabti un groupe spdcial charg6 d'examiner la plainte des CE dont
la pottle a 6tÿ restreinte pour ne concerner que les mesures antidumping
d6finitives fi l'importation de can'eaux de sol en c6ramique en provenance
d'Italie (WTiDS 189/3). Les !ÿtats-Unis, le Japon et la Turquie ont rÿserv6
leurs droits en tant que tierces parties.

Dans son rapport, le Groupe special a constat6 qne : a) l'Argentine
avait agi d'une rnaniÿre incompatible avec l'article 6.8 et avec l'An-
nexe II de l'Accord antidumping en ne tenant pas compte,pour une large
part, des renseignements communiqu6s par les exportateurs en ce qui
concerne la dÿtmxnination de la valeur normale et du prix fi l'exportation,
et cela, sans informer les exportateurs des raisons du rejet; b) l'Argentine
avait agi d'une maniÿre incompatible avec l'article 6.10 de l'Accord an-
tidumping en ne dÿterminant pas de marge de dumping individnelle pour
chaque exportateur inclus dans l'ÿchantillon; c) l'Argentine avait agi
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d'une mani6re incompatible avec l'article 2.4 de l'Accord antidumping
en ne tenant pas dfiment compte des diff6rences dans les caract6ristiques
physiques affectant la comparabilit6 des prix; et d) l'Argentine avait agi
d'une mani6re incompatible avec l'article 6.9 de l'Accord antidumping
en ne divulguant pas aux exportateurs les faits essentiels examin6s qui
constimaient le fondement de la d6cision d'appliquer ou non des me-
sures d6finitives. A sa rÿunion du 5 novembre 2001, I'ORD a adopt6 le
rapport du Groupe sp6cial.

(ÿTATS-UNIs--Mesures de sauvegarde O'ansitoires appliquÿes aux
ills de coton peignOs en provenance du Pakistan, plainte du Pakistan
(WT/DS192). Ce diffÿrend concerne une mesure de sauvegarde transi-
toire appliquÿe depuis le 17 mars 1999 par les lÿtats-Unis aux ills de coton
peignÿs (relevant de la catÿgorie 301 des tÿtats-Unis) en provenance du
Pakistan. Conform6ment ÿ l'article 6:10 de l'Accord sur les textiles et les
vÿtements (ATV), les tÿtats-Unis avaient, le 5 mars 1999, notifiÿ ÿ l'Or-
gane de supervision des textiles (OspT) qu'ils avaient dÿcidd d'appliquer
unilatÿralement une limitation puisque les consultations sur le point de
savoir si la situation appelait cette limitation n'avaient pas dÿbouchd sur
une solution mutuellement satisfaisante. En avril 1999, l'OspT a exa-
mind la limitation conformÿment ÿ l'article 6:10 de I'ATV eta recom-
mandÿ que les tÿtats-Unis la rap, portent. Le 28 mai 1999, conformÿment

l'article 8:10 de I'ATV, les Etats-Unis ont informd l'OspT qu'ils ne
s'estimaient pas en mesure de se conformer ÿ sa recommandation. Bien
que l'OspT leur air fi nouveau reeommandÿ, au titre de l'artMe 8:10 de
I'ATV, de reconsidÿrer leur position, ils ont continu6 d'appliquer leur
limitation unilatÿrale et la question n'a done pas ÿtÿ rÿsolue. Le Pakistan
a estim6 que la sauvegarde transitoire appliqu6e par les tÿtats-Unis 6tait
incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 2:4 de I'ATV et
n'ÿtait pas justifiÿe par l'article 6 de I'ATV. I1 a considÿrÿ que la limita-
tion ne satisfaisait pas aux prescriptions relatives aux mesures de sauve-
garde transitoires dnoncÿes aux paragraphes 2, 3, 4 et 7 de l'article 6 de
I'ATV. A sa r6union du 19 juin 2000, I'ORD a ÿtabli un groupe special.
L'Inde et les Communaut6s europÿennes ont rÿseiÿ¢6 leurs droits en tant
que tierces parties.

Dans son rapport, distribuÿ le 31 mai 2001, le Groupe special a
conclu clue la mesure de sauvegarde transitoire (restriction quantitative)
que les Etats-Unis avaient imposde ÿ l'importation des ills de eoton pei-
gnus en provenance du Pakistan ÿ compter du 17 mars 1999, et qui avait
6tÿ prorogue d'un an le 17 mars 2000, ÿtait incompatible avec leurs obli-
gations au titre de l'article 6 de I'ATV. En particulier, il a constatÿ que :
a) d'une manibre incompatible avec leurs obligations au titre de l'arti-
cle 6:2, les tÿtats-Unis avaient exclu les ills de coton peignds produits par
les producteurs int6grds verticalement pour leur propre usage de la por-
tÿe de la ÿ branche de production nationale de produits similaires et/ou
directement concurrents)) par rapport aux ills de coton peign6s importds;
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b) d'une maniÿre incompatible avec leurs obligations au titre de l'article
6:4, les lÿtats-Unis n'avaient pas examin6 l'effet des importations en pro-
venance du Mexique (et peut-ÿtre d'autres Membres appropri6s) pris in-
dividuellement; et c) d'une maniÿre incompatible avec leurs obligations
an titre des articles 6:2 et 6:4, les lÿ.tats-Unis n'avaient pas dÿmontrÿ que
les importations en question <ÿ menagaient rÿellemenb> de porter un pre-
judice grave fi la branche de production nationale. S'agissant des autres
allegations, le Groupe spdcial a constatd que le Pakistan n'avait pas dta-
bli que la mesure en cause 6tait incompatible avec les obligations des
lÿtats-Unis au titre de l'article 6 de I'ATV. En particulier, il a constatÿ
ce qui suit : a) le Pakistan n'avait dtabli que la dÿtermination faite par
les Etats-Unis de l'existence d'un prejudice grave n'ÿtait pas justifiÿe
compte tenu des donnÿes utilisÿes par l'autoritÿ amÿricaine chargÿe de
l'enguÿte; b) le Pakistan n'avait pas dtabli que la dÿtermination faite par
les Etats-Unis de l'existence d'un prejudice grave n'ÿtait pas justifiÿe
s'agissant de l'ÿvaluation, par l'autoritÿ amÿricaine chargÿe de l'enquÿte,
des dtablissements qui avaient cessd de produire des ills de coton pei-
gnus; c) le Pakistan n'avait pas ÿtabli que les dÿterminations faites par les
Etats-Unis de l'existence d'un prejudice grave et d'un lien de causalitÿ
n'ÿtaient pas justifiÿes en raison du choix inappropriÿ de la pÿriode cou-
verte par l'enquÿte et de la pÿriode au cours de laquelle dtaient apparus
le prejudice grave et le lien de causalitY. Le 9 juillet 2001, les Etats-Unis
ont notifid leur dÿcision de faire appel, auprbs de l'Organe d'appel, de
certaines questions de droit couvertes par le rapport du Groupe special et
de certaines interpretations du droit donnÿes par celui-ci.

Dans son rapport, distribuÿ aux Membres le 8 octobre 2001, l'Or-
gane d'appel a confilTnÿ la conclusion gÿnÿrale du Groupe special selon
laquetle la mesure de sauvegarde transitoire prise par les Etats-Unis it
l'6gard des importations de ills de coton peignÿs en provenance du Pa-
kistan 6tait incompatible avec I'ATV. I1 a en particulier reconfirm6 les
constatations du Groupe special selon lesquelles, en adoptant une mesure
de sauvegarde tt l'ÿgard des importations de ills en provenance du Pa-
kistan, les Etats-Unis : a) n'avaient pas examin6 l'effet des importations
de ills en provenance d'autres fournisseurs principaux lorsqu'il avait ira-
put6 le pr6judice grave aux importations en provenance du Pakistan. En
outre, l'Organe d'appel a conclu que le Groupe sp6cial n'aurait pas dfi
prendre en consid6ration des donnÿes qui n'existaient pas au moment oÿ
les Etats -Unis avaient d6termin6 qu'un prejudice grave avait 6tÿ caus6/t
la branche de production nationale. I1 s'est abstenu de statuer sur la ques-
tion plus gÿnÿrale de savoir si un Membre importateur devait imputer un
pr6judice grave/ÿ tousles Membres dont les exportations contribuaient

ce pr6judice eta conclu par cons6quent que l'interpr6tation du Groupe
special concernant cette question 6tait sans effet juridique. Le 5 novem-
bre 2001, I'ORD a adopts le rapport de l'Organe d'appel et le rapport du
Groupe sp6cial, modifi6 par le rapport de l'Organe d'appel.
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EYAYS-UNIs--Mesures traitant les restrictions h l'exportation
eomme des subventions, plainte du Canada (WT/DS194). Ce diff6-
rend concerne des mesures des Etats-Unis qui traitent une restriction ÿt
l'exportation d'un produit comme une subvention concernant d'autres
produits fabriquÿs avec le produit soumis ÿ restriction ou incorporant
ce produit si le prix intÿrieur du produit soumis ÿ restriction est affect6
par la restriction. Les mesures en cause comprennent les dispositions
de l'Enoncÿ des mesures administratives accompagnant la Loi sur les
Accords du Cycle d'Uruguay et l'Explication du Raglement d6finitif,
Dÿpartement du commerce des Etats-Unis, Droits compensateurs, R+gle
dÿfinitive (25 novembre 1998) portant interpr6tation de l'article 771, 5,
de la Loi douaniare de 1930 (19 U.S.C. § 1677, 5), y compris les modifi-
cations apport6es par la Loi sur les Accords du Cycle d'Uruguay. Le Ca-
nada estimait que ces mesures ÿtaient incompatibles avec les obligations
qui dÿcoulaient pour les Etats-Unis des articles 1.1, 10 (ainsi que des ar-
ticles 11, 17 et 19 dans la mesure off ils se rapportaient aux prescriptions
de l'article 10) et 32.1 de l'Accord sur les subventions et les mesures
compensatoires (Accord SMC) parce que ces mesures prÿvoyaient que
les Etats-Unis imposeraient des droits compensateurs contre des prati-
ques qui n'ÿtaient pas des subventions au sens de l'article 1.1 de l'Ac-
cord SMC. Le Canada estimait aussi que les Etats-Unis n'avaient pas
fait en sorte d'assurer la conformitÿ de leurs lois, r6glementations et pro-
c6dures administratives avec leurs obligations dans le cadre de I'OMC,
comme le prescrivaient l'article 32.5 de l'Accord SMC et l'article XVI:4
de l'Accord sur I'OMC. A sa r6union du 11 septembre 2000, I'ORD a
6tabli un groupe sp6cial. L'Australie, les Communaut6s europ6ennes et
l'Inde ont r6serv6 leurs droits en tant que tierces parties.

Dans son rapport distribu6 aux Membres le 29 juin 2001, le Groupe
special a conclu qu'une restriction ÿ l'exportation, selon la d6finition
donn6e dans le pr6sent diffÿrend, ne pouvait pas constituer une fourni-
ture de biens ÿ laquelle les pouvoirs publics avaient charg6 ou ordonnÿ
de proc6der, au sens de l'alinÿa iv, et par consequent, ne constituaient
pas une contribution financiÿre au sens de l'article 1.1 a de l'Accord
SMC. I1 a 6galement dÿclar6 que l'article 771, 5, B, iii,, lu ÿ la lumiÿre
de l'Enoncÿ et du Pr6ambule du R+glement des Etats-Unis en matiÿre
de droits compensateurs, n'ÿtait pas incompatible avec l'article 1.1 de
l'Accord SMC du fait qu'il ÿprescri[vait] l'imposition de droits com-
pensateurs h l'encontre de pratiques qui [n'ÿtaient] pas des subventions
au sens de l'article 1.1 >>. En ce qui concerne les all6gations du Canada
qui n'avaient pas ÿt6 examin6es, il a conclu qu'en vertu de considera-
tions relatives h l'6conomie jurisprudentielle, il n'6tait ni nÿcessaire ni
appropri6 de faire des constatations ÿ leur sujet. En consequence, il n'a
fonnul6 aucune recommandation concernant les obligations d6coulant
pour les lÿtats-Unis de l'Accord SMC et de l'Accord sur I'OMC. Le
23 aofit 2001, I'ORD a adopt6 le rapport du Groupe special.
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Groupes spÿciaux en fonction

Le tableau ci-aprÿs 6numÿre les groupes sp6ciaux qui 6taient encore
en fonctions au 31 d6cembre 2001 :

Etablissement
de groupes

Diffÿrend                       Plaignant           spdciatLr

Argentine                12 mars 2001CrnLi--Systkme des fourchettes de prix et
mesto'es de sauvegarde appliques h certahls

produits agricoles (WT/DS207)
EovPTz--Mesures antidumping dÿfinitives h

l 'importation de barres d'atTnature en acier

en provenance de la Tttrqttie (WT/DS211)

ETAIs-UNIs--Mesures atttidmnping et com-

pensatofl'es appliqudes attx t6les en aeier
en provenance de l'Inde (WTiDS206)

COXÿaJNAtrÿS EUROPÿENNES----Droits' attti-

dtonping sto" des aceessoires de tttyauterie
en fonte malleable en provenance du Brÿsil

COMÿONAtrIÿS  EtmoPÿEÿ,nÿs--DOsignation

commerciale des sardines (WTiDS231)
AÿGEÿqrnÿ--Mesures visant l"exportation de

peattx de bovhls et l'hnportation de cuirs
finis (WT/DS155)

ETATs-UNÿs--Article 129 c-1 de la Loi sttr les

Accords dtt Cycle d'Urugttay (WT/DS221)
ETATS-UNIs--Mesttres de sauvegarde dÿfini-

Jives h l'importation de f!ls machine en acier
et de tubes et tuyaux de qualitO carbone sou-
dÿs, de section ch'culaire (WT/DS214)

ETATS-UNIs--Mesttres    compensatoires

concernant certains produits en prove-
nance des  Comnttmautÿs europOennes

(WT/DS212)
ETATS-UNIs--Droils compensaleurs concer-

nant certahts produits en acier ott carbone
traitd conO'e la cotT"osion en provenance

d'Allemagne (WT/DS213)
(ÿTKrs-Uÿls--Loi de 2000 sttr la compen-

sation pottr conthlttation du dtmtpitTg et
mahttien de la subvention (WT/DS217)

Turquie                 20 juin 2001

Inde                   24 juillet 2001

Br6sil                  24 juillet 2001

Pÿrou                   24 juillet 2001

Communaut6s europ6ennes  26 juillet 1999

(ÿTA'rs-UNÿs--Loi de 2000 sur la compensa- Canada et Mexique

tion pour contimtation du dumping et main-
tien de la subvention (WT/DS234)

ETATs-UNls--Dÿterminations prÿliminaires Canada
conce171ant cerlains bois d'cettvre rÿsineux

en provenance dtt Canada (WT/DS236)

Australie,  Br6sil,  Chili, 10 septembre
Communaut6s  europ6en-   2001
nes, Inde, Indonÿsie, Japon,
Rÿpublique de Cor6e et
Thai'lande

Canada                  23 aofit2001

Communaut6seurop6ennes  10 septembre
2001

Communaut6seurop6ennes 10 septembre
2001

Colnmunaut6senropÿennes 10 sepÿmbre
2001

10 septembre
2001

5 dÿcembre
2001
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Demande de consultations

La liste ci-apr6s ne contient pas les diff6rends ÿ propos desquels un
groupe de travail a 6t6 demand6 ou 6tabli en 2001 :

Diffdrend                      Plaignant        Dale de la demande

CHIH--SystOnle de fourchettes de prix
et mesures de sauvegarde appliqu6es
h certains produils agrieoles (WT/
DS220) Guatemala               5 janvier 2001

COMMUNAUTIÿS  EUROO£'ErmEs--Conthl-

gents tarifah'es applicables attx ali-
nlents h base de gluten de maÿ's en pro-

venanee des Etats-Unis (WT/DS223)

ETATs-Uÿs--Code des brevets des

Etats-Unis (WT/DS224)

ETATS-UNIs--Mesln'es antidumping slit"

terrains Oÿpes de ttoÿaux sans soudm'e
en provenance d'ltalie (WT/DS225)

Etats-Unis               25 janvier 2001

Br6sil                   31 janvier 2001

Communaut6s europ6ennes  5 f6vrier 2001

Colombie

MEXIQUE--ÿ4esures visant l'inlporta-

tion des alhmlettes (WT/DS232)     Chili

ARGENTINE--Mesttres visanl l'inlpor-

ration de prochtits pharntaceutiques
(WT/DS233)

TURQUIE-- Certaines procedures d'im-

portation visant les fruits frais (WT/
DS237)                        ]ÿquateur

ETATS-UNIS--Droits antidtnnping sur

le siliciunl mÿtal en provenance du
Brÿsil (WT/DS239)                Br6sil

ARGEmrNE--Droits antidmnping doff-
nitifs visant la viande de volatile en
provenance du Bt'6sil (WT/DS241)

COMMUNAUTIÿS EUROPÿENNEs--SysIÿme

gÿnÿralisO  de prdfdrenees  (WT/
DS242)

CHtLI--Mesures de sattvegarde et nlo-

difieation des listes eoneernant le su-
cre (WT/DS230)

BRÿSIL--Droits antidunlping sin' les

sacs de jute en provenance de l'Inde
(WT/DS229)

CHILI--Mesure de sauvegarde provi-

soh'es app#quÿe aux mdlanges d'hui-
les alimentah'es (WT/DS226) Argentine                19 f6vrier 2001

Inde                    9 avri12001

17 avri! 2001

17 mat 2001

Inde                    25 mai 2001

31 aofit 2001

17 septembre 2001

Br6sil                   7 novembre 2001

Tha'dande                7 d6cembre 2001
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Notification d'une solution mutueIlement convenue

Date de notification
Diffÿrend                     Plaignant    du rbglement

DANEM,ÿRK-- Mesures  affeetant  l 'application  des

droitsdepropriOtÿintelleetuelle                   lÿtats-Unis  7 juin 2001

COMMUNAUTIÿS EUROPEENNEs-- Moyens de faire respec-

ter les &'oits deproprMtd intellectuellepour les fihns
et les programmes de tdldvision (WT/DS 124) lÿtats-Unis  20 mars 2001

GRÿCE--Moyens de fah'e respecter les droits de pro-

• prMtd intellectuellepour lesfilms et lesprogrammes
de tdl&,ision (WT/DS125)

BRIÿSIL-- Mesures affectmlt la protection cotfdrde pm•

zm brevet (WT/DS 199)

ROUMANIE-- Mesures stir les prix minimum d' importa-

tion (WT/DS198)
BELGIQUE--Application de mesures dtablissant les

droits de douane applicables au riz (WT/DS210)

]ÿtats-Unis  20mars 2001

lÿtats-Unis  5juillet 2001

lÿtats-Unis 26 septembre 2001

lÿtats-Unis  18 dÿcembre 2001

Conference ministOrielle de Doha

A la quatrihme Conf6rence minist6rielle tenue a Doha (Qatar) en no-
vembre 2001, la Conf6rence a adopt6 une d6claration qui d6finit l'objectif
des n6gociations sur toute une s6rie de sujets et d'autres activit6s, y com-
pris les questions relatives h l'application des accords en vigueur18° en-
trant dans le champ des n6gociations qui ont commenc6 au d6but de 2000
sur l'agriculture et les services. Un certain nombre d'autres questions ont
6t6 ajout6es. La d6claration fixe au W janvier 2005 la date d'achÿvement
de l'ensemble des n6gociations saul dans deux cas. Les n6gociations sur
l'Organe de rhglement des diff6rends doivent prendre fin en mai 2003
et celles concernant un r6gime muttilat6ral d'indications g6ographiques
pour les vins et spiritueux s'achever d'ici la premihre conf6rence mon-
diale devant se tenir en 2003. Le bilan des n6gociations sera examin6 ÿ la
cinquihme Conf6rence minist6rielle qui doit se tenir ÿ Mexico en 2003.

A Doha, les discussions sur l'application des Accords de I'OMC
en vigueur ont principalement port6 sur les pays en d6veloppement. Les
ministres ont d'abord d6cid6 d'adopter 50 d6cisions pr6cisant les obliga-
tions des gouvernements des pays en d6veloppement Membres dans les
domaines ci-aprÿs : agriculture, subventions, trait6s en vigueur, obsta-
cles techniques au commerce, mesures relatives aux investissements li6s
au commerce, et rÿgles d'origine. En second lieu, pour de nombreuses
autres questions d'application int6ressant les pays en d6veloppement, les
ministres se sont entendus sur un programme de travail.

Les ministres ont d6cid6 de proc6der de deux manihres. Les ques-
tions pour lesquelles les d6clarations fixaient un mandat pour la conduite
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des nÿgociations seraient trait6es conform6ment au mandat. Les autres
questions seraient trait6es en priorit6 par les conseils et comit6s comp6-
tents de I'OMC, ces organes devant faire rapport au Comit6 des n6gocia-
tions commerciales sur les progrÿs accomplis avant la fin de 2002 pour
qu'il prenne les mesures appropriÿes.

La D6claration de Doha insiste sur la n6cessit6 de mettre en ÿeuvre
et d'inteipr6ter l'Accord sur les aspects des droits de propri6t6 intellec-
tuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC) d'une maniSre
favorable ÿ la sant6 publique en promouvant ÿt la fois l'accÿs aux m6dica-
ments existants et la recherche-d6veloppement concemant de nouveaux
mÿdicaments. Une d6claration distincte a ÿtÿ adoptÿe ÿ cet 6gard.

Cette dÿclaration s6parÿe affirme le droit des gouvemements de re-
courir aux dispositions de l'Accord qui m6nagent des flexibilit6s ÿ l'effet
de d&endre leur droit de prot6ger la sant6 publique. Elle precise certai-
nes des formes de flexibilit6 pr6vues, en particulier les licences obliga-
toires et les importations parallÿles. Le Conseil ADPIC doit trouver une
solution aux probl&nes auxquels les pays peuvent faire face en recourant
aux licences obligatoires si leur capacitÿ pharmaceutique est trop faible
ou inexistante, son rapport devant ÿtre soumis au Conseil gÿnÿral avant
la fin de 2002. La D6claration prÿvoit en outre la prorogation jusqu'au
lerjanvier 2016 de la pÿriode accord6e pour l'application des disposi-
tions sur les brevets relatifs aux produits pharmaceutiques.

La Conference ministÿrielle a enfin d6cid6 qu'il serait dÿrogÿ au trai-
tement tarifaire pr6f6rentiel que les Communaut6s Europÿennes accordent
aux produits originaires des pays d'Afrique, des Cara'fbes et du Pacifique
(lÿtats ACP) sur la base de l'Accord de partenariat ACP-EC (WT/L/436).

Statut d'observateur

A la rÿunion du Conseil tenue les 8 et 9 f6vrier 2001, le Conseil
a, comme suite ÿ une demande de statut d'observateur 6manant de Sao
Tomÿ-et-Principe, adoptÿ une dÿcision (WT/GC/M/63) d'acc6der ÿt cette
demande (aucune organisation internationale intergouvemementale n'a
demand6 ou obtenu le statut d'observateur en 2001). Toutefois, ÿ la
Conf6rence ministÿrielle de Doha, 59 organisations intergouvernemen-
tales et environ 400 organisations non gouvernementales se sont vu ac-
corder le statut d'observateur.

c)  Activit6s juridiques des conseils et comit6s

i)  Conseil gOnOral

Le Conseil gÿnÿral a tenu six r6unions et quatre sessions spÿcia-
les sur l'application des restrictions ÿt des fins de balance des paiements
depuis la fin de la p6riode couverte par le pr6sent rapport. Les minutes
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de ces rÿunions et sessions sp6ciales sont contenues dans le document
WT/GC/M/63-64, 65 et Corr.1 et 2 et 66 h 72.

Comitÿ des restrictions appliqudes h des fins de balance des paiements

Le Conseil g6n6ral a adopt6 les rapports du Comitÿ des restrictions
appliqu6es h des fins de balance de paiement concernant ses consulta-
tions avec le Bangladesh, qui ont port6 essentiellement sur le plan du
Bangladesh tendant ÿ l'61imination progressive des mesures tarifaires
conformÿment ÿ l'article XVIII.B, plan que le Comit6 avait r6clamÿ au
Bangladesh et qui avait 6tÿ 6tabli avec l'assistance technique de I'OMC
(WT/BOP/R!56 ÿ 58).

Procddure pour l'interdiction de modifications
du systbme harmonisÿ 2000 dans les listes de concessions

Le Conseil g6n6ral a adopt6 un projet de d6cision sur une proc6dure
pour l'interdiction de modifications du systÿme harmonis6 darts les listes
de concessions (G/C/W/271) qni avait 6t6 approuv6 par le Conseil du
commerce des marchandises le 5 juillet 2001 et transmis pour examen
et adoption par le Conseil g6n6ral (WTiL/407). La proc6dure adopt6e
vise h faciliter et ÿ simplifier l'introduction de modifications du systÿme
harmonis6 2000 dans les listes de concessions.

Mandat dOtaillO du Groupe interinstitutions du financement de niveaux
normaux d'importations commerciales de produits aIimentaires
de base dans le cadre de la dÿcision ministÿrielle de Marrakeeh
eoneernant les pays en d6veloppement importateurs nets de produits
alimentaires

Le Comit6 de l'agriculture a approuv6 le mandat 6tabli par un
groupe interinstitutions compos6 d'experts en matiÿre de financement et
de produits de base charg6 d'6tudier les moyens d'am61iorer l'accÿs des
pays les moins avanc6s et des pays en dÿveloppement aux programmes
et facilit6s multilat6raux (G/AG/12). Le mandat est fond6 sur la d6cision
de Marrakech concernant les mesures concernant les effets n6gatifs pos-
sibles du programme de r6forme sur les pays les moins avanc6s et les
pays en d6veloppement importateurs nets de produits alimentaires.

Rectification d'une erreur technique dans l'Accord sur les subventions
et les mesures compensatoires

Le 15 d6cembre 2000, le Conseil g6n6ral a d6cid6 d'ajouter le Hon-
duras dans l'annexe VII b de l'Accord SMC par la voie d'une correction
technique. Aux termes de cette d6cision, le Honduras a 6t6 ajout6 ÿ la
liste des pays en d6veloppement membres de I'OMC devant ÿtre soumis
aux dispositions applicables aux autres pays en d6veloppement membres
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conform6ment h l'article 27 de l'Accord SMC une fois que le produit
national brut (PNB) par habitant y aura atteint 1 000 dollars par an. La
rectification finale (WT/LET/371) a 6t6 publi6e le 20 j anvier 2001.

ii)  Conseil du commerce des marchandises

En 2001, le Conseil du commerce des marchandises s'est r6uni it six
reprises en session formelle, les 14 mars, 18 avril, 5 et 17 juillet, 27 et
31 juillet, 5 et 17 octobre et 2 et 14 novembre 2001 (G/C/M/47 ÿ 50, 53

55 et 57). Le Conseil s'est r6uni il deux reprises tes 27 septembre et
26 octobre pour proc6der au vaste examen de l'application de l'Accord
sur les textiles et les vÿtements pr6vu dans le contexte de la deuxi6me
phase du programme d'int6gration (G/C/M/52 et 56).

Comitÿ de l'agriculture

En 2001, le Comit6 de l'agriculture a tenu quatre r6unions ordinai-
res : les 29 et 30 mars, les 28 et 29 juin, le 27 septembre et le 6 d6cembre
2001 (G/AG/R/26 h 29). En f6vrier 2000, le Conseil g6n6ral a lane6 des
n6gociations visant/ÿ poursuivre le processus de r6forme du commerce
dans l'agriculture amorc6 en 1995. A la fin de la premiere phase, le Co-
mit6 a adopt6 un programme pour la deuxiÿme phase des n6gociations
it mener jusqu'au d6but de 2002. Le texte sur l'agriculture provenant de
la D6claration minist6rielle de Doha a orient6 la poursuite des travaux,
y compris la fixation d'un critÿre pour l'6tablissement des modalitÿs de-
vant r6gir les engagements futurs. Des projets de listes globales fond6es
sur ces modalit6s doivent ÿtre soumis aux participants avant l'ouverture
de la cinquiÿme Conf6rence minist6rielle et les n6gociations sur l'agri-
culture prendre fin dans le contexte et ÿ la date de la conclusion du pro-
gramme des n6gociations dans son ensemble (W janvier 2005).

Comit6 des mesures san#aires et phytosanitaires

En 2001, le Comit6 a tenu trois sessions ordinaires : les 14 et
15 mars, les 10 et 11 juillet et les 31 octobre et 1°r novembre (G/SPS/
R/21 i123). A chacune de ces r6unions, le Comit6 a examin6 des problÿ-
rues commerciaux sp6cifiques identifi6s par les membres. Le Comit6 a
sp6cialement fait porter son attention sur les difficult6s rencontr6es par
des pays en d6veloppement, en particutier la reconnaissance de l'6qui-
valence et la n6cessit6 d'une assistance technique. I1 a aussi adopt6 une
d6cision contenant des directives sur la reconnaissance de l'6quivalence
des mesures sanitaires permettant d'atteindre un niveau analogue de pro-
tection sanitaire (G/SPS/19).

ComitO des obstacles techniques au commerce

En 200!, le Comit6 a tenu trois r6unions les 30 mars, 29 juin et 9 oc-
tobre (G/TBT/M/23 fi 25). Le Comit6 a proc6d6 fi son sixiÿme examen
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annuel du fonctionnement et de la mise en oeuvre de l'Accord confor-
m6ment ÿ l'article 15.3 ainsi qu'au sixiÿme examen annuel du Code de
pratique pour l'61aboration, l'adoption et l'application des normes (An-
nexe 3/ÿ l'Accord) fond6 sur divers documents de base : G/TBT/10, R6-
pertoire relatif au Code de la normalisation de l'Accord OTC de I'OMC
(sixiÿme 6dition), G/TBT/CS/I/Add.5 et G/TBT/CS/2/Rev.7.

Comitÿ de l'ÿvahlation en douane

Au cours de la p6riode consid6r6e, le Comit6 a tenu six r6unions
officielles : les 9 mars (G/VAL/M/19), 11 avril (G/VAL/M/20), 24
juillet (G/VAL/M/21), 2 octobre (G/VAL/M!22), 24 octobre (G/VAL/
M/23) et 21 novembre 2001 (G/VAL/M/24). Le Comit6 a adopt6 une
d6cision conc6dant une r6serve sur la base de l'article III.2 au profit de
la Jamaÿque (G/VAL/40). Le Comit6 a 6galement adopt6 la proposi-
tion des Communaut6s europ6ennes tendant ÿ instituer un programme
de travail concernant l'assistance technique pour le renforcement des
capacit6s touchant la mise en oeuvre et l'administration de l'Accord
de I'OMC en matiÿre d'6vatuation en douane. Le programme de tra-
vail a 6t6 6labor6 pour am61iorer les conditions d'6valuation en douane
dans les pays en d6veloppement. Le programme de travail tient compte
de la nouvelle strat6gie en matiÿre d'assistance technique, en cours
d'61aboration au sein du Comit6 du commerce et du d6veloppement
de I'OMC.

iii)  Conseil du commerce des services

En 2001, le Conseil du commerce des services a tenu cinq r6unions
officielles (S/C/M/52 ÿ 56). Le Conseil a 6galement tenu trois r6unions
sp6ciales consacr6es fi l'examen de l'Annexe sur les services de trans-
port a6rien (S/C/M/50).

ROvision des lignes directrices pour l'ÿtablissement
des lignes d'engagement spÿcifiques

Le Conseil a examin6 le projet de version r6vis6e des lignes di-
rectrices pour l'6tablissement des lignes d'engagement sp6cifiques
(S/CSCiW/30) et un projet de d6cision du Conseil visant ÿ l'adoption de
ces directives r6visÿes (S/C/W/190). Sur la recommandation du Comit6
des engagements sp6cifiques, le Conseil a adopt6 le texte 6tabli d'un
commun accord par le Comit6 qui refl6tait la version r6vis6e des lignes
directrices pour l'6tablissement des listes d'engagements sp6cifi6es dans
le cadre de l'Accord g6n6ral sur le commerce des services (AGCS). Ce
document explique les modalit6s de pr6sentation des engagements sp6ci-
fiques dans les listes pour faciliter la pr6paration des offres, des deman-
des et des listes nationales d'engagements sp6cifiques.
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NOgociations au t#re de l'article X de l'Accord gOnÿral
sur le commerce des services

Le Conseil a adopt6 une proposition de la pr6sidence du Groupe de
travail des rÿgles de I'AGCS (S/L/90) tendant ÿ reporter ÿ plus tard la
date limite fix6e pour les n6gociations au titre de l'article X de l'Accord
g6n6ral sur le commerce des services (AGCS) concernant les mesures de
sauvegarde d'urgence (S/C/W/t84). La nouvelle date limite a 6t6 fix6e
au 15 mars 2002 et il a 6t6 d6cid6 que les r6sultats des n6gociations en-
treraient en application fi une date qui ne serait pas post6rieure ÿ celle de
l'entr6e en vigueur des r6sultats de la s6rie de n6gociations en cours au
sujet des services.

iv)  Conseil des aspects des droits
de propriOtO intellectuelle qui touchent au commerce

En 2001, le Conseil des ADPIC a tenu quatre r6unions, du 2 au 5
avril, du 18 au 22 juin, les 19 et 20 septembre et les 27 et 28 novembre
2001 (IP/C/M/30 ÿ 34).

Mise en oeuw'e de l'article 66.2

Au cours de la p6riode consid6r6e, le Conseil a continu6 ÿ examiner
l'application de l'article 66.2 au terme duquel les pays membres d6ve-
lopp6s consentent des avantages aux entreprises et institutions se trou-
vant sur leur territoire en vue de promouvoir et d'encourager le transfert
de technologic vers les pays membres moins avanc6s. Le Conseil a aussi
d6cid6 d'inviter la CNUCED ÿ l'informer des travaux en cours au sein
de l'Organisation sur l'application de l'article 66.2, suite notamment
la R6union d'experts tenue en 2001 sur les arrangements internationaux
pour le transfert de technologic.

NOTES

I Pour des informations d6taillfies, voir l'Ammah'e des Nations Unies sur le dÿsalwte-
ment, vol. 26 : 2001 (publication des Nations Unies, num6ro de vente : F.02.IX. 1).

2Trait6 sur les systbmes antimissiles balistiques, Nations Unies, Reeueil des TraitOs,
vol. 944, p. 13.

3A/50/1027, annexe.
4Document de I'AIEA GOV/1NF/821/GC(41)/1NF/12.
5Nations Unies, Recueil des Trait6s, vol. 729, p. 159.
6Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des

armes bact6riologiques (biologiques) ou h toxines et sur leur destruction. R6solution 2826
(XXVI) de l'Assembl6e gÿn6rale.

7Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de
l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction. Nations Unies, Reeueil des Traitÿs,
vol. 1974, p. 45.

273



SQui a succÿd6 ti la Commission sp6ciale des Nations Unies (UNSCOM).
9S/2001/560 et Corr.l (chinois seulement).
1%/2001/833, S/2001/1126.
J l A/CONF/192/2.
12R6solution 55/255 de l'Assemblde gdndrale, annexe.
laRdsolntion 55/25 de l'Assembl6e gdnÿrale, annexe I.

14Convention sur l'interdiction et la limitation de l'emploi de certaines armes clas-
siques qui peuvent ÿtre considdrdes comme produisant des effets traumatiques excessifs
ou comme frappant sans discrimination. Nations Unies, Recueil des Traitÿs, vol. 1342,
p. 137

ISProtocole sur l'interdiction et la limitation de l'emploi des mines, piÿges et autres
dispositifs, tel qu'amendd le 3 mai 1996 (Protocole II, tel qu'amend6 le 3 mai 1996) CCW/
CONF. 1/16 (premiere partie, annexe B).

16protocole relatif aux armes laser aveuglantes (Protocole IV), ibid., annexe A.
17Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 2056, p. 211.

I8Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 2029, p. 55.
19Ibid., vol. 1833, p. 3.
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